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INTRODUCTIOS 

Le Onzième Rapport annuel de la Cour porte sur la période 
du I j  juin 1934 ;LU 15 juin 193j. Le plan en est en principe le 
même que celui des rapports précédents. 

Le chapitre premier rend compte du décès de M. Adatci 
(Japon), juge et ancien Président de la Cour. D'autre part, en 
plus des matières dont il traite habituellement, ce chapitre repro- 
duit, sous la section I I I  : <( Dii (ireffe 11, un diagramme indi- 
quant, depuis 1922 et  pour chaque année, le nombre de personnes 
occupées au Greffe de la Cour. E n  regard se trouve une courbe 
donnant le nombre de jours pendant lesquels la Cour a siégé 
chaque annee. 

Le chapitre II[ I contient un résumé de quelques-unes des 
requêtes de persc3nnes privées contre un gouvernement adres- 
sées à i : ~  Cour depuis le I j juin 1933. Les Premier, Troisième, 
Cinquième, Septiéme et Neuvieme Rapports annuels ont déjà 
donnc'i des exemples de cas de cette nature, auxquels est toujours 
opposée une fin de non-recevoir fondée sur l'article 34 du Statut.  

Au chapitre IL', qui contient la liste des sessions de la Cour, 
la liste de ses arrêts et  avis et le rôle général mis à jour, ont 
été ajoutés une liste par ordre chronologique et un index par 
sujet des ordonnances rendues par la  Cour ou par son Prési- 
dent. Ces deux nouvelles tables portent sur toutes les ordon- 
nances, tant sur celles qui participent de la nature des arrêts 
(mesures conservatoires, jonction de requêtes, clôture, etc.) et  
qui sont mentionnées dans la liste des arrêts et avis, que sur 
celles qui ont été rendues exclusivement (( pour la direction 
du procès )) (art.  48 du Statut).  

Le chapitre V I  donne le digeste des décisions (autres que 
celles qui sont formulées dans les arrêts, avis et  ordonnances) 
prises par la Cour pendant la période dont il s'agit e t  portant 
application du Statut et  du Règlement ; ce digeste s'ajoute à 
ceux dont se corripose le chapitre 1-1 des Troisième au Dixième 
Iiapports annuels. 

Le chapitre VI1 reproduit un tableau indiquant depuis 1922 
et pour chaque année le nombre des volumes publiés par la 
Cour ainsi que le nombre total des pages imprimées. 

Le chapitre VI11 contient un diagramme sur les finances de 
la Cour depiiis 1-922. Les courbes indiquent, pour chaque annke, 
le inontant du kbudget, des recettes, des dépenses effectuées, etc. 



8 INTRODUCTION 

Comme celles des Troisième au Dixième Iiapports annuels, la 
liste bibliographique du chapitre IX s'ajoute à la liste du 
Deuxième Rapport annuel ; elle est mise à jour au 15 juin I93j 
et comslète en outre auelaues lacunes des listes ~récédentes. 
Les de& index de la bibliographie portent sur l'ensemble des dix 
listes. 

Le chapitre X constitue le quatrième addendum à la qua- 
trième édition de la Collection des Textes régissant la compéfence 
de la  Cour,  datée du 31 janvier 1932 l .  Comme dans le Dixième 
Iiapport annuel, la liste (par ordre chronologique) des actes 
régissant la compétence de la Cour figure à la fin de ce chapitre. 

11 est bien entendu que le contenu des volumes appartenant 
à la Série E des Publications de la Cour, volumes élaborés et 
publiés par le Greffe, n'engage en aucune façon la Cour. Il y a 
lieu de remarquer notamment que le résumé des arrêts et des 
avis qui se trouve dans le chapitre 'i', et dont le but est sim- 
plement de donner une vue d'ensemble des travaux de la Cour, 
ne saurait être cité à l'encontre du texte même des arrêts et 
des avis et ne constitue pas une interpretation de ce texte. 

La Haye, juillet 193 j. 

Le Grefîier de la Cour : 
A. HAM~IARSKJOLD. 

l Publications de la Cour, Série D, no 6. 



CHAPITRE PKEfi'iIEK 

DE LA COUR ET DU GREFFE 

1 .  - DE LA COUK 

1) COMPOSITION .DE ~ . 4  COUR. (Voir E: 7 l, pp. 9-10.) 
I,e 28 décembre 1934, M. Minéitcirô Aciatci, membre et  ancien 

Président de la Cour permanente de Justice internationale, est 
décédé à Amsterdam. Le ministre des Affaires étrangères des 
Pays-Ras a fait savoir a u  Greffier de la Cour que le Gouverne- 
ment neerlandais serait heureux de pouvoir donner un  témoi- 
gnage officiel de sa  sympathie en offrant des funérailles solen- 
nelles ; cette offre fu t  acceptée, tant  par la famille du défunt 
que par la  Cour, e t  les funérailles eurent lieii le 3 janvier 1935 

Le II mars 1935, en ouvrant la première audience piibliqiie 
de la 34me Session ordinaire de la Cour ( ~ e r  févr. - IO avril 
1935), le Président répéta, à la demande de ses collègues, les 
paroles suivantes, par lesquelles il avait rendu hommage à la 
memoire du défunt, en seance privée, au  début de la session : 

(1 .4u moment où s'ouvre cette première séance de notre session, 
nos regards se portent sur la place vide que la mort vient de creuser 
parmi nous, alors qu'il y a peu de temps encore nous avions le 
ferme espoir de la voir occupée de nouvcaii par notre vénéré collègue 
et ancien Président, M. Adatci. 

Vous avez toiis tité tenus au courant de cî qui a été fait ici 
pour honorer sa mémoire: ceux d'entre nous qui ont pu assister 
aux obsèques so1ennc:lles et à la cérémonie qui s'est tenue au Palais 
de la Paix n'ont pu manquer d'être frappés de l'assistance considé- 
rable qui se pressait pour lui rendre un dernier hommage. Enfin, les 
tr+s nombreiix télégrammes, lettres, témoignages divers qui nous 
sont parvenus ici ont été portés A lrotre connaissance. 

Ces témoignages, voiis savez comme moi que nul plus que notre 
clier collègue disparu ne les méritait. Son affabilité, sa sympathie 
innée à l'égard de tous, faisaient aimer l'homme. Son impartialité, 
son sens aigu des responsabilités, son dévoûment absolu à l'œuvre 
commune, faisaient et continuent à faire respecter le juge. C'est à 

l Les abréviations 1: 1 ,  E 2 ,  etc.. signifient : 1)rriiiicr I tapport  annuel, Second 
Icapport anniiel, etc .  



ce moment où noiis devons, sans lui, reprendre nos travaux que 
nous sentons le plus profondément combien son expérience, son jugc- 
ment si sûr noiis font défaut. IL nous apportait ici, avec une science 
éprouvée des grands probliimes juridiques communs au monde entier, 
une connaissance particuli$re du droit et de l'âme des pays d'Extrême- 
Orient. 

J e  suis dor-ic sîir que vous ressentez comme moi toute l'étendue 
de la perte que la Cour vient de subir, et que c'est avec un senti- 
ment de deuil profond que vous voiis unirez au regret ému que 
j'esprime en ce moment :i la mrmoire de celui qui fut pour nous 
un ami autant qu'un membre de notre C,our, et un l'résident 
éminemment respecté dont Ic souvenir vivra dans notre cœur et 
dans notre mémoire. )) 

Le Conseil de  la Société des Nations, après avoir rendil hom- 
mage à l a  mémoire de  M. Adatci, lors de  l a  première séance 
de  s a  84me Session ( II  j a ~ l v .  19351, fut  saisi, a u  cours de l a  
troisième séance de cette même session (14 janv. 1935)~ d 'un 
rapport relatif à l'élection d 'un juge pour succéder a u  defunt. 
Ce rapport  est ainsi conçii : 

« En inscrivant cette cluestion à. soli ordre du jour, le Conseil s'est 
conformé à. une disposition comprise dans les amendements qui ont 
été apport& ail Statut de la Cour permanente cle Jiistice internatio- 
nale l ,  mais qui ne sont pas encore entrés en vigueur. Cette disposi- 
tion prGvoit que, lorsqu'une vacance se produira parmi les juges de 
ln Cour, le Conseil fixera, il sa prochaine session, la date de l'élec- 
tion nécessaire. 

Il a semblé utile, poiir parer ails inconvénients que pourrait occa- 
sionner un trop long retard avant que le poste vacant soit pourvu 
d'un titulaire, que le Conseil examine chaque fois s'il y avait lieu 
de hâter la date de l'blection en convoqiiant une session estraordi- 
naire de l'Assemblée. 

Sous réserve des observations de mes collèeues, je crois que, dans 
le cas actuel, le Conseil pourrait dkcider que l'élection aiira lieu pen- 
dant la proc!iaine session ordinaire de l'îsseniblée. 11 

Le Conseil adopta les conclusions du rapport.  L'élection du 
successeur de M. Adatci aura  donc lieu a u  cours de la session 
de  l'Assemblée qui devra commencer en septembre 1935. Le 
Secrétaire genérril de  la Société des Nations a pris les mesures 
prescrites pa r  le S ta tu t  en vi?e de cette élection. 

A l'exception d u  décès de M. Adatci, auciin changement 
n'est intervenu dans la composition de la Cour depuis le 15 juin 
1934. 

l Le tex te  (le cet te  disposition est le suivant 

11 divtirle 11.  - II eat pourvu a u x  sièges devenus vacants  srlon la niCtliode 
suivie pour la pre1iii6re élection, sous r6serve de la disposition ci-après : 
d a n s  le iiiois qu i  suivra la vacance. Ir Srcrétaire :C.ni.ral dc la Sociét6 des 
Kations procédera A l ' invitation l~rcscri te  par  l'article .j. e t  la d a t e  d'6lec- 
tion sera fixée par  le Conseil clans sa prrriiièrc sesiion. x 



DES JUGES (( AD HOC 1) I I  

2) PRÉSÉ.IXCE, I 'R~SIDENCE ET F'ICE-PRÉSIDEXCE. 
1,e 2 décembre 1933 ont été élus. comme Président de la 

Cour, sir Cecil Hi-irst, et comme Vice-président, M. Giierrero ; 
ils sont entres en fonctions le 1.. janvier 1933, et leur mandat 
prend fin le 31 décembre 1936. 

Ide tableau des juges par ordre cle prés6ance est le siiivant 
(depuis Ir décès de 11. Adatci) : 

Juges titzllaires : sir CECII. HURST, Président;  MM. GUEKKERO, 'rableau 
17ice- Président; KELLOGG, le baron l i o ~ ~ s - J A E Q U E ~ I Y Y S ,  le comte juges. 

~ < O S ~ W O R O W S K I ,  !MAI. FROSIAGEOT, DE BUSTARIAXTE, ijI,~..i- 
J I IRA,  AXZII~OTTI, LICRUTIA, SCH~?CI<ING, KEGULESCO, Jhr .  v ~ r ;  
EYSIXC; .~ ,  M. \YANG. 

Jztgrs .szrppdéu:zts : hfhf. REDLICE!, DA KITTA, I ~ O V A C ~ V I T C H ,  
ERICH. 

3)  BIOGRAPHIES DES JUGES TITULAIKES ET SUPPLÉ~APITS. 
(Polir les biographies des juges ci-dessiis mentionnés, voir E 7, 
P r .  13-33.) 

4) DESJJCES (( A D  ROC ):. (Voir E 1, J). 25.) 
Ides personnes suivantes ont fait l'objet d'une prSsentatiori 

en conformité des articles 4 et 5 di1 Statiit, soit en 1921 (élec- 
tion des membres de la Cour), soit en 1923 (remp!acemerit de 
RI. Karbosa, décédé), soit en 1928 (remplacement de M. Moore, 
démissionnaire), soit en 1929 (remplacement de 31. André 
l~re iss  et  de lord Finlay, décédés), soit en 1930 (rernplace- 
ment de M. Charles Evans Hughes, démissionnaire, et  renou- 
vellement général de la Cour). Les noms imprimés en caractères 
gras sont ceux des candidats qui ont été élus à la Cour ; les 
noms imprimés en caractères gras mais entre parenthèses sont 
ceux des pers0nnt.s qui n'ont pas été l'objet d'iine réélection 
en 1930 ; les nom:s imprimés en italique sont ceux des personnes 
dont le décès a été annoncé à la Cour. 

Adatci, Minéitcirô . . . . . . . . .  Japon 
Ador, Gustave . . . . . . . .  Suisse 

. . . . .  AIYAR, Sir P. S. Sivaswami Inde 
ALFARO, F. A. Guzman . .  Venezuela 
ALFARO, Ricardo J .  . . .  Panama 
Altamira, Rafael . . . . . . . . .  Espagne 
ALVAREZ, Alexandre . . . .  Chili 
A ~ I E E R  ALI, Saiyid . .  Inde 
ANDRÉ, Paul . . . .  France 
Anglin, Franck A. . Canada 
Anzilotti, Dionisio . . . . . . .  Italie 
ARENDT, Ernest . .  Luxembourg 
AYON, Alfonso . . . . . . . .  Nicaragua 
BAKER, Fiewton D. . .  Etats-Unis d'Amérique 
BALAMÉZOV, St. G. . . .  Bulgarie 
- 

1 I)c.l>uis le I cr  janvici- 1931, les juges s~ippl<iants  n 'on t  pas été ap[)elC> h 
. , 

sieger. 



12 DES J U G E S  (( AD H( 

BALOGH, Eugène de . . . . . . . .  
Barbosa, Ruy . . . . . . . . . .  
BARRA, F.  L. de la . . . . . . . .  
BARTHÉLÉMY, Joseph . . . . . . . .  
BASDEVANT, Jules . . . . . . . .  
BATLLE Y ORDONEZ,  osé . . . . . .  
(Beichmann, Frederik Waldemar, N.)  . . 

. . . . . . . .  BEVILAQUA, Clovis 
Bonarny, Auguste . . . .  
BORDEN, Sir Robert . . . . . . . .  
BOREL, Eugène . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . .  BORXO, Louis 
BOSSA, Simon . . . . . . . . . .  
Boz~rgeois, Léon . . . . . . . .  

. . . . . .  Boyden, William Roland 
BRUM, Baltasar . . . . . . . . . .  
BUCKMASTER, Lord . . . . . . . .  
BUERO, Juan A. . . . . . . . . .  
Bustamante, Antonio S. de . . . . . .  

. . . . .  Bustnrnnnte, Daniel Sanchez 
BUSTILLOS, Juan Francisco . . . . .  
CHAMBERLAIN, Joseph E .  . . . . . .  
CHINDAPIROM, Phya . . . . . . . .  

. . . . .  CHYDEXIUS, Jacob Wilhelm 
Colin, Ambroise . . . . . . . . . .  
CRUCHAGA TOCORNAL, Miguel . . . . .  
DANEFF, Stoyan . . . . . . . . .  
DAS, S. R. . . . . . . . . . . .  
DEBVIDUR, Phya . . . . . . . . .  
Descamps (Le baron) . . . . . . .  
Dolzerty, Charles . . . . . . . . .  
DREYFUS, Eugène. . . . . . . . .  
DUFF, Lyman Poore . . . . . . . .  
DUPUIS, Charles . . . .  
Erich, Rafael . . . . . . . . .  

. .  Eysinga, le jonkheer W. J. M. van. 
FADENHEHT, Joseph . . . . . . . .  
Fauchille, Paul . . . . . . . . . .  

. . .  FERNANDEZ Y MEDINA, Benjamin 
F i d a y ,  Robert Bannatyne, Viscount . . 
FRIIS, M. P. . . . . . . . . . .  
Fromageot, Henri . . . . . . . . .  
GODDYN, Arthur . . . .  
Gonzalez, Joaquin V .  . . . . . . . .  
GOYENA, J. Y. . . . . . . . .  
Gram, G. . . . . . . . . . . .  
GRISANTI, Carlos F.  . . . . . . . .  
GUANI, Alberto . . . . . . . . . .  
Guerrero, J. Gustavo . . .  
HAILSHAM, Lord . . . .  
Halban, Alfred . . . . . . . .  
HAMMARSKJ~LD, H;. L. . . . .  
H..ZMMARSKJOLD, Ake . . . . . . . .  

I C  )) 

Hongrie 
Brésil 
Mexique 
France 
France 
Uruguay 
Norvège 
Brésil 
Haïti 
Canada 
Suisse 
Haïti 
Colombie 
France 
Etats-Unis d'Amérique 
Uruguay 
Grande-Bretagne 
Uruguay 
Cuba 
Bolivie 
Venezuela 
Etats-Unis d'Amérique 
Siam 
Finlande 
France 
Chili 
Bulgarie 
Inde 
Siam 
Belgique 
Canada 
France 
Canada 
France 
Finlande 
Pays-Bas 
Bulgarie 
France 
Uruguay 
Grande-Bretagne 
Danemark 
France 
Belgique 
Argentine 
Uruguay 
Norvège 
Venezuela 
Uruguay 
Salvador 
Grande-Bretagne 
Pologne 
Suède 
Suède 
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HANOTAUX, Gabriel . .  France 
HANSSON, Michael . . . .  Norvège 
HANWORTH, Lord . . . . . .  . Grande-Bretagne 
HASSAN KHAN MOCIIIROD DOVLEH 6.  A.)  Iran 

. . . . .  HERMANN-OTAVSK~, Charles Tchécoslovaquie 
. . . . . . . .  HIGGINS, A. Pearce Grande-Bretagne 

HONTORIA, Manuel Gonzales . .  Espagne 
. . . . .  Hoz, Julian de la . . .  Uruguay 

. . . . . . . . . .  (Huber, Max) $isse 
. . . . . .  (Hughes, Charles Evans) Etats-Unis d'Amérique 

. . . . . . . . . .  Hurst, Sir Cecil Grande-Bretagne 
. . . . . . .  HYDE, Charles Cheiiey Etats-Unis d'Amérique 

. . . . . . . . . .  HYXANS, Paul Belgique 
. . . . . . . .  IMAM, Sir Saiyid Ali Inde 

. . . . . . . . . .  JESSUP, Philip Etats-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . .  KADLETZ, Karel Tchécoslovaquie 

. . . . . . .  KARAGUIOZOV, Anguel Bulgarie 
. . . . . . . .  Kellogg, Frank B. États-Unis d'Amérique 

. . . . . . . . .  KLAESTAD, Helge Norvège 
. . . . . . . . . . .  Klein, Franz Autriche 

. . . . . . . . . . .  KOSTERS, J.  Pays-Bas 
. . . . . . . . .  KRAMARZ, Charles Tchécoslovaquie 
. . . . . . . . .  KRIEGE, Johannes Allemagne 

KRITIKANUKORNKITCH, Chowphya Bij- 
. . . . . . . . . . . .  aiyati Siam 

. . . . . . . . .  Lafleur, Eugène Canada 
LANGE, Christian . . Norvège 

. . . . . . .  LAPRADELLE, Albert: de France 
L ARN AUDE . . . .  France 
LEE, Frank wiiliain ' ~ h l n ~ l u n  . .  Chine 

. . . . . . . . . .  LE FUR, Louis France 
. . . . . . . . .  LEMONON, Ernest France 

. . . . . .  LESPINASSE, Edmond de Haïti 
. . . . . . . . .  LIANG, Chi-Chao Chine 

. . . . . .  LIMBURG, J. . . . .  Pays-Bas 
. . . . . . . . .  (Loder, B. C. J.) Pays-Bas 
. . . . . . . . .  Magyary, Géza de Hongrie 

. . . . . . .  Manolesco Ramniceano Roumanie 
MARKS DE WURTEMBERG, baron Erik 

. . . . . . . . . . . .  Teodor Suède 
. . . . . . . . .  MASTNY, Vojtech Tchécoslovaquie 

. . . . . .  Matta, J . L . d a .  . .  Portugal 
MOHAMMED ALI KHAN LKAOL MOLK . . Iran 

. . . . . . .  (Moore, John Baçsett) États-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . .  MORALES, Eusebio Panama 

. . . . .  MORENA, Alfredo Eiaquerizo Équateur 
. . . . . . . .  Negulesco, Demètre Roumanie 

Novacovitch, Miléta . . . .  Yougoslavie 
. . . .  Nyholm, Dïdrik Gal.trup ~ j e d d e  Danemark 

. . . . . . .  OCA, Manuel Montès de Argentine 
OCTAVIO DE LANGAARD MENEZES, 

. . . . . . . . . . . .  Rodrigo Brésil 
. . . . . . . . . . .  (Oda, Yorozu) Japon 
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. . . . . . . .  PAPAZOFF. Théohar Bulgarie 
PAREJO, F. A. . . . . . . . .  Venezuela 

. . . . .  (PessGa, Epitacio da Silva) Brésil 
Phillimore, Lord Walter George Frank Grande-Bretagne 

. . . . . . .  PIOLA-CASELLI, Edoardo Italie 
Poincavé, Raymond . France 
POLITIS, Nicolas . .  Grèce 

. . . . . . .  POLLOCK, Sir Frederick Grande-Bretagne 
POUND, Roscoe . . .  Etats-Unis d'Amérique 
RAHIM, Sir Abdur . . . Inde 
READIKG, Marquess of . Grande-Bretagne 
Redlich, Joseph . . . . . . .  Autriche 
REYES, Pedro Miguel . Venezuela 
RIBEIRO, Arthur Rodrigues de Almeida Portugal 
Richards, Sir Henry Erle . .  Grande-Bretagne 

. . . . .  Rolin-Jaequemyns (Le baron) Belgique 
ROOT, Elihu . . .  Etats-Unis d'Amérique 
Rostworowski, Michel (Le comte). . . .  Pologne . 
Rougier.  Antoine . . . . .  France 
SALAZAR, Carlos . . .  Guatemala 
SANTOS, Abel . . . . . . . . . . .  Venezuela 
SCHEY, Joseph . . . . . . . . . .  Autriche 
SCHLYTER, Karl . .  Suède 
Schücking, Walther . .  Allemagne 
SCHUMACHER, Franz . .  Autriche 
SCOTT, James Brown . .  États-Unis d'Amérique 
SCOTT, Sir Leslie . .  Grande-Bretagne 
SÉFÉRIADÈS, Stélio . . . . .  Grèce 
SETALVAD, Sir C. H.  . . . .  Inde 
SI>IONS, Walther . . . . . . . . .  Allemagne 
Saru-rs, le général J.  C. . . .  Union sud-africaine 

. . . . .  SO.%RES, Auguste Luis Vieira Portugal 
STREIT, Georges . .  Grèce 
STRUPP, Karl . . . .  Allemagne 
Strz.~ycken, A. A. H .  . . . .  Pays-Bas 
TCHIMITCH, Ernest . .  Yougoslavie 
Tybjerg, Erland . . . . . .  Danemark 
UNDÉN, Osten . . . . . . . . . .  Suède 
Urrutia, Francisco José . .  Colombie 
VARELA, José Pedro . . .  Uruguay 
\IELEZ, Fernando . . . . . . . . .  Colombie 
VERDROSS, Alfred . . .  Autriche 
VILLAZON, Eliodoro . . . . . . . .  Bolivie 
VILLIERS, Sir Etienne de . . . . . .  Union sud-africaine 
VISSCHER, Charles de . . . . . . .  Belgique 
\ . ~ ~ . ~ L K E R .  Gustave . Autriche 
WALLACH, William . . .  Inde 
Wang Chung-Hui . . .  Chine 
W e i s s ,  André . . .  . . . . .  France 
Wessels, Sir Johannes ~ i l h e l m u s  . . . .  Union sud-africaine 
WICKERSHAM, George Woodward . . .  Gtats-unis d'Amérique 
~VIGMORE, John H. . . . . . . . .  Etats-Unis d'Amérique 
\VILSON, George Grafton . . . . . .  Etats-Unis d'Amérique. 
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. . . . . . .  CVREDE, baron R. A .  Finlande 
. . . . . . . .  (Yovanovitch, Michel) Yougoslavie 
. . . . . . . .  Zeballos, Estanislas Argentine 

. . . . . . . . .  ZEPEDA, Maximo Nicaragua 
. . . . . . . . . . .  Zolger, Ivan Yougoslavie 

. . . .  ZORILLA DE s.4~ MARTIN, Juan Uruguay 

Les précédents Rapports annuels ont indiqué que des jiiges .li~p.cs ad hoc. 
ad Izoc on: siégé xi1 sein de la Cour dans les affaires conten- 
tieuses suivantes : 

(( W i m b l e d o n  1) (r61e gén. no j) l ,  
~Wavromrnatis  (connpétence e t  fond) (rôle gén. nos IO e t  12) 2, 

Intérêts allemands e n  Haute-Silésie polonaise (compétence e t  
fond) (rôle gén. no13 18, 18 bis et  19) 3,  

(( Lotus » (rôle g6:n. no 24) 4, 

De?nan,de e n  indemni té  relative à l 'usine de Chorzozei (compé- 
tence et fond) (rôle gén. nos 25 et 26) 5, 

Réadaptat ion des concessions Mavromnzatis à J é r u s a l e ~ n  (rôle 
gén. no8 27 et  28) 6, 

Droits  des minori tés  e n  Haute-Si lésie  polonaise (écoles m i n o -  
ritaires) (rôle gén. no  31) ', 

Paiement  de divers enzfirzdnts serbes éinis e n  France (rôle gén. 
no 34) 8, 

Paiement ,  r.12 or, des  euvzprl(n/s fédLra~fix brésiliens co~ztractés 
e n  France (rôle g6n. no 33) 9 ,  

Zones  franches de l a  Hazlte-Saz~oie et d u  P a ~ l s  de G e x  (I"c, 

2me et 3me phases) (rôlc gén. r i0  32) 1°, 
E i e n d z ~ e  ievritoriale de Ln iztridiciion de l a  Ço~nlnissio?z de 

1'0de1, (rôle g6n. no 3C))L1, 
At fa i re  relative (i L'interprétation di1 S fa f z t t  de M e m e l  (rôle 

gén. nos 47 et 50) 12, 

At fa i re  d z ~  G~,oëizl!and o~ie t l ta l  (rôlc gén. no 43) 13, 
A g a i r e  d z ~  Gi,oënland d u  S z d - E s t  (indication de mesures 

conservatoires) (rôle gén. no 52) 14,  

A8aii.e co.îzcernnnt L'apfied contre u n e  se~zte~zce rendzte le 3 février 
1933 par le T~,ibur;'ul ul,hitrnl m i x t e  hztngaro-fchécoslovaqzte (r-ôle 
gén. il0 58) 15, 

AJfrrire franco-hellénique des phares (rôle g6n. no 59) 16, 
et  dans les affaires consiiltatives suivantes (art.  71, al. 2, dix 
Règlement) : 



Compétence des t r ibu~zaz~x  de Da7ztzig (rôle gén. no 29) ', 
A f a i r e  des Commziîza~ités gréco-bz~lgares (rôle gén. no 37) 2, 

Traf ic  ferroviaire efztre la Lithuanie et la Pologne (rôle gén. 
no 39) 3 >  

AccPs et stationnement des ?za.ilires de guerre ;holonais dans le 
port de Danizig (rôle gén. no 44) 4, 

Traitement des nationaux polonais et des autres pe~,sonnes d'ori- 
gine ou de langzle $olonaise dans le te~ritoire de Dantzig (rôle 
gén. I I "  42) 5 ,  

Intevprétation de L'Accord gréco-bulgare du  9 décembre 1927 
(Accord Caphandavis-AIIollof) (rôle gén. no 45) 6 .  

Depuis le 15 juin 1934, les affaires dont s'est occupée la 
Coiir n'ont pas donné lieu à la désignation de juges ad hoc '. 

Composition de la  Clzambre ;beur les litiges de Iraanil. 

A la suite di1 décès de M. Adatci, qui était membre et Pré- 
sident de la  Chambre poix les litiges cle travail, la Coiir a élu, le 
2 février 1935, sir Cecil Hurst comme membre et Président de cette 
Chambre pour la période reqtarit à courir du mandat du juge défunt. 

La composition de la Chambre pour les litiges de travail est 
donc, jusqu'au 31 décembre 1936 : 

iJIemb~es : Sir Cecil Hilrst, Président, MM. Altamira, Urrutia, 
Schiicking, Wang. - Membres remplaçants : le comte Rostwo- 
rowski, M. Negulesco. 

Composition de la  CIzantbre poz~r les Litiges de com~nz~nications 
et de transit. 

Jusqu'au 31 décembre 1936 : 
Mew(.bres : M .  Guerrero, Préside~zt, le baron Rolin- Jaequemyns, 

MM. Fromageot, Anzilotti, Jhr. van Eysinga. - Membres rem- 
filaçants : le comte Rostworowski, M. Schiicking. 

Composition de la Chambre de procédure sommaire. 

Le IO décembre 1934, la Cour avait élu les juges suivants 
comme membres de la Chambre de procédure sommaire du 
I C ~  janvier 1935 au  31 décembre de la m6me année : 

1 Voir E 1, p. 203. 
» E 7. 11 2 3 3 .  

\r E 8, 1) ? I I .  

Voir E 8, p. 216. 
5 l B )>, i> 221. 
6 » 1) )), 1) 229. 

Voir pp. 133-134 du présent voluine, dans lc résumé de l'avis consultatif 
rendu en l'affaire des écoles minoritaires en Albanie. la décision prise par la 
Cour en cette affaire relativement à la non-application de l'article 71 de son 
R6glenient. Voir Ggale~nent p.  145 (chap. 1'1 : Digeste des décisions de la Cour). 



ASSESSEC RS I7 

Jlembves : Sir Cecil Hurst, Préslde?zf, MM Guerrero, Adatci. 
-- ,Ilewzhres reîîtfilaçanfs : le comte Rostworocvski, JI. An~ilot t i .  

la suite du décès de M. Adatci, la Coiir a élu, le 2 février 
1935, M. Schucking, en remplacement di1 juge défunt. 

La compoqition tle la Chambre de procédure sommaire est 
donc la suivante juiqu'aii 31 décembre 1935 : 

Jlenzbres : Sir Cecil Hurst,  Présideîzt, MM. Giierrero, Schücking. 
-- . lIenzb~~es rempl'nçnnts : le comte Rost~voro~vslïi, M. Anyilotti. 

6) ASSESSECKS. (1'0i1- E 1, p. 55.) 
Le tableau A iuivant donne la liste, au 15 juin 193j, des 

assesseiirs pour litiges de travail désignés par les Membres de 
ln Socibti. des Nat-ions et  par le Conseil d'administration du 
Riireau international du 'Travail ; ces assesseurs sont classés 
par pays. Le tableau 13 donne les inêmes renseignements à la 
mhne date, en ce qui concerne les assesseurs polir litiges 
de transit et de communications dCsignés par les Membres de la 
SociPté des Nations. Le tableau C donne la liste générale des 
assesseurs (travail et transit) en siiiv;~nt l'ordre nlphab6tique 
des noms des rtssesscurs. Poiir les qiialificntions des arsesseiirs, 
voir les Iiapports précklents. 



'4. - LISTE DES .ASSESSEURS POUR LITIGES 

(CLASSIFICATION PAR PAYS). 

DE TRAVAIL 

Pays. 
Assesseurs 
p O U r  litiges LTnion sltd- 
de travail. ajricrrine. 

Soin. PrGsentC 
par : 

Reprtsen- 
tant : 

Patrons. 
Employés. 

BRAGWEILER, R., 
GRASSIIIA'IN, P., 

Patrons. 
Employés. 

ADLER, Emmanuel, 
MAYER-MALLENAU, Félix, 
CAMUZZI, Dr Siegfried, 
HEINDL, Hermann, 

Gouvt. 
Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 
Gouvt. 
Gouvt . 
B.I.T. 
B.I.T. 
- 

Patrons. 
Employés. 

Belgiqz.ie. 

Bolivie. 

JCLIK, Armand, 
MAHAIM, Ernest, 
DALLEMAGNE, G., 
BONDAS, Joseph, 

Patrons. 
Employés. 

- 

GARCIA, E., 
IBANEZ, Juan, 

- 

Patrons. 
Employés. 

B. 1 .T. 
B.I.T. 

Brésil. PELLES, Godefredo Silva, 
PEREIRA, Manoel Carlos 

Goncalves, 
L~UTRA, Ildefonso, 
BEZERRA, Andrade, 

Gouvt. 

Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

NICOLOFF, A., 
NICOLTCHOFF, V., 
BOUROFF, Ivan D., 
I)AXOFF, Grigor, 

Gouvt . 
Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

Cmt adn. 
- 

COULTER, \Y. C., 
SIMPSON, James, 
L ' Icu~~A,  Manuel Rivas, 

- 
B.I.1'. 
B.I.T. 
Gouvt. 

- 
Patrons. 

Employés. 
Chili .  

Chijze. HOO-CHI-TSAI, 
TCHOU YIN, 
Ho TIXG-TSEKG, 
LOKG, J., 

Gouvt. 
Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 
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Nom 
Représen- 

t a n t  : 
Pays 

Cololn bie. 

par : 

RESTREPO, Antonio José, 
~TRRCTIA, I)r Francisco, 

- 

Gouvt. 
(;oilvt. 

Danemark. BERGSI-E, J .  'r., 
HANSEN, J. A., 
VESTEÇEX, H., 
HEDEBOL, Peder, 

Gouvt. 
Gouvt . 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

ORMAELHEA, Rafael Gar- 
cia, 

OYUELOS, Ricardo, 
J usou RABAT, Francisco, 
CABALLERO, Francisco 

I,argo, 

Gouvt. 
Gouvt. 
B.I.T. Patrons. 

B.I.T. Employés. 

Estonie. 
- 

B.I.T. 
B.1 .T. 

- 
LETHER, Martin, 
ROI, .4uguste, 

Patrons. 
Employés. 

MAKNIO, Xiilo Anton, 
HALLSTEN, Giistaf Onni 

Imnianuel, 
I 'AL~~GREK, Axel, 
HUTTL~XEX, Edvard, 

Gouvt. 

Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

- 
Patrons. 

Employés. 
H.I.'f. 
B.I.T. 

LAVERGNE, i\. DE, 
MILAN, Pierre, 

Grande- Bre- 
tagne. 

CHA~IE:ERLAIN, sir  Arthur 
Neville, 

I I ~ . ~ C A ~ S E Y ,  Sir Lynden 
Livingstone, 

L~CNCAN, Sir Andrew Rae, 
THOMAS, The Right Hon. 

J. F I . ,  

Gouvt. 

Gouvt. 
B.I.T. Patrons. 

Employés. B.I.T. 

Gouvt. 
Gouvt. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouvt. 
- 

Grèce. 

Haiti.  

Hong i e .  

CHOIUAS, 
TOTOMIS, M. I)., 
NEGRIS, Constantin, 
I~AMBRINOPOULOS, Timoléon, 

Patrons. 
Employés. 

DEN&-I:S, Fernand, 
- 

- 
- 

K s o s ,  Alexandre, 
PEYEI~ ,  Charles, 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

- 
Patrons. 

Employés.' 



ASSESSEURS POUH LITIGES 

IJrtsenté 
par : 

Gouvt. 
Goiivt. 
B.I.T. 
1S.I.T. 

lieprésen- 
t an t  : 

Som 

CIIOTJUHUKI, 
Low, Sir Cliarles Erncst , 
KAT, J.  A.,  
PiI.crs.an-AR, S., 

Pat  rom. 
Emplo!.és. 

État libre 
~ ' I Y L L L ~ z ~ c .  - 

HALPIX, J .  J . ,  
DGFFY, 1.. J., 

- 
Patrons. 

Employés. 

Itnlzc. PERASSI, l'omaso, 
~ I I C E L I ,  Giuseppe, 
BALELL.~, Dr Giovanno, 
Cr.cri1.1, Bramante, 

Patrons. 
Employés. 

K . ~ \ V . \ ~ ~ . I ~ H I ,  Jitsuzo, 
YOSHIZAI~.~,  Sliunzo, 
M u ~ o ,  Snnji, 
H A ~ I A ~ A ,  Kiinitaro, 

Patrons. 
Employ6.q. 

S ~ H V ~ T . \ K S ,  V., 
ROZE, Fr., 

SLIZYS, François, 
RAULIS.AITIS, Francois, 

- 
WEBER, Paul, 
BARBEL, Bartliélémy, 

- 

Patrons. 
Employés. 

BACKER, 31. C., 
BERG, Paal, 
ERLANUSEN, Christian, 
~~.-\DsEs,  Alfred, 

Patrons. 
Employés. 

ZL~BIET.~,  José Antonio, 
ADAMES, Enoch, 

Patrons. 
Ernp1oyi.s. 

Pays- Bas. KOOLEN, I)r D. A .  P. N., 
VOOYS, J .  f>. DE, 
VERI~AUE,  ,4. E., 
SERRARENS, P. J. S., 

Gouvt. 
Gouvt . 
13.1.7'. 
13.I.T. 

I>ntrons. 
Employés. 

KU&IANIECI<I, I)r Casimir 
I,üdislas, 

~ ILYNARSI<I ,  Ur Félix, 
ZAGLENICZNY, Jan, 
Z~:LA\VSI<I, Sigismond, 

Gouvt. 
Goiivt. 
B.I.T. 
1 3 . 1 . ~ .  

Patrons. 
Employés. 



ASSES:;EUlIS POUIt LITIGES DE I'IIAVAIL 

I'rCscxnté 
soii i .  

par  : 

J; \SCO\~ICI,  Llimitric, (;oI~T.~. 

VOIXESCL~,  Bar\-u, Gouvt. 
1;1cs1~i:scv, Teodor, B.I.T. 
GHI~RI\IAS,  Eftimie, I3.I.T. 

HAI \ I~ I . J ,KÇKJ~~LL) ,  K. Cr. H., GOllvt. 
RIBBING, Sigurd, Goi11.t. 
HAY, B., B.I.T. 
I ~ E R ( ; % ~ . ~ K ,  I'., 13.1.~.  

WRZ, I ~ o ,  GOIIV~.  
K E K A ~ ~ L ) ,  ).:dgar, Goilvt. 
B[.SCII, O., H.I.7'. 
KOBEIII., Kcni., 13.1.1'. 

1;~axc.  [CE,  Emil, Goilvt. 
HoRo\~:sI<\-, Zdcriek,  O OU\.^. 
\\'ALuL.:s, Henri, 13.I.T. 
.I';\TEIILE:, liiidolf, 13.1 .'r. 
I ~ E R S . ~ R » E Z ,  llaniicl, (;OIIV~. 
I ~ I > A N C O ,  1)'. J11;in Carlos, (;oiivt. 
X~v . .~ i i !~z -Lrs~ . i ,  

Di. lirimoii, 13.1.T. 
L)EI (EKF. ,  .i\lejanclro, U.I.FI‘. . 

- - 
- - 

Y o v . i ~ o v r r c ~ ,  Vasa V., 13.I.T. 
~ K . ~ T N I I < ,  Filip, I3.I.T. 

l'atrons. 
Employés. 

Patrons. 
E~nployés. 

Patroiis. 
Emplo~.6s. 

Patron?. 
Emploj-6s. 

- 
Patrons. 

Employés. 



B. - 1,ISTE ])ES ASSESSEURS POUR LITIGES D E  TRhhjSIT 
ET DE COMMUXICASIONS 

(CLASSIFICATION PAR PAYS). 

pour litiges 
(le transit. 

Autriche. 

Chili .  

Colombie. 

Danemark. 

Espagîze. 

Finlande. 

Grèce. 

Hai t i .  

Ho~zgrie. 

Italie. 

SCHEIKL, Gustave 
RINALDINI,  l'liéodorc 

LA~IALLE,  V. U. 
PIERRARD, A. 

PERRETI, Medeiros Joao 
RIBEIRO, Edgard 

BOCHKOFF, Lubomir 
DINTCHEFF, Urdan 

ALVAREZ, Alejandro 
A~IUNATEGUI, Francisco Lira 

HYLLESTAU, E. 
LILLELI~XD, C. 2;. 

MACHIMBARRENA, Vicente 
PUIG I)E LA HELLAC.-\SA, Narcise 

SNELLJIAX, Karl 
IVREDE,  baron Custav Oskar 

Axe1 

SIBILLE, 31. 
~;OSTAKEILLES, P. 
DENT, Sir Francis 
~IANCE;,  I>ieiit.-col. H. O. 

PHOC-as, Démétrius 
VLANGHALI, Alexa~idrc 

ADUOK, M. 
TOLNAY, Kornél de 
NEUMANN, Charles 

BARSES, Sir George Stapylton 
Lon, Sir Cliarles Ernest 

CIAPPI, Anselmo 
~ I A U R O ,  Frailcc~sco 

- 

' Chef du Service (le l'rxploitation e t  drs tn r i l s  tlrs Clieinins de fer de 
1'Etat danois. 



ASSESSECRS (TRAXSIT I:T C O ~ I ~ I U S I C A T I O S S )  2 3 
Pays. Soiii. 

Jafioli. IZAWA, Michio 
TAKATORI, Yasutaro 

Leltonie. ALBAT, G. 
PAULCICS, J. 

Litlzzrnnie. SIDZIK.~CSKAS, Vanceslas 
S I M O L I U N . ~ ~ ,  Jean 

Aron. 3ge. Rur-D, N. 
SMITH, G. 

Pays- Ras. E L I ~ S ,  le jonkhcer 1'. 
RRUINS, G. 1V. J. 

Pologlie. TYSZYNSKI, M. Casimir 
~VINIARSKI ,  Dr Bohdan 

R o z ~ n i a ~ i i e .  PERIETZEANU, Alexandre 
POPESCU, Georges 

Suède.  GRANHOLM, -4. M. 
MALM, C. G. O. 

Suisse. HAAB, R. 
SCHRAFL 

Tcl~icoslovaqz~ie.  MUELLEK, Roliuslav 
FIALA, Ctibor 

U ~ l i g l l a y .  FEKK.~KDEZ &~EDI?JA,  
Benjamin 

Gu.isr, I)r Albei-to 



LISTE GÉNÉRALE DES ASSESSEURS 

Nom. Pays. 

ADAMES, E. Panama 
ADDOI~, I I .  Haïti 
ADLER, Eln. Autriche 
ALBAT, G. Lettonie 
ALVAREZ, A. Chili 
ALVAREZ-LISTA, R. Uruguay 
AMUKATEGUI, Fr. Chili 
BACKER, I I .  C Norvège 
BALELLA, G Italie 
BARBEL, B. Luxembourg 
BARNES, G. S Inde 
BERG, P. Norvège 
BERGMAN, P Suède 
BERGSE, J. F r  Danemark 
BERNARDEZ, M. Uriiguay 
BEZERRA, A.  Brésil 
BLANCO, J. C. Uruguay 
BOCHKOFF, L. Bulgarie 
BOSDAS, J. Belgique 
BOUROFF, 1. D. Bulgarie 
BRAUWEILER, R. AUemagne 
BRIGGS, J. 1). 1. Union sud- 

africaine 
BRUIKS, G. W. J Pays-Bas 
BUSCH, O. Suisse 
CABALLERO, F. L Espagne 
C ~ a r u z z ~ ,  S. Autriche 
CHAMBERLAIN, A. N. Grande-Bre- 

tagne 
CHOIDAS Grèce 
CHOUDHURI Inde 
CIAPPI, A. Italie 

Travail 1 Date de 
ou transit. nomination 

Travail (E) II nov. 
Transit 26 nov. 
Travai! (G) II nov. 
Transit 23 déc. 

)) ro déc. 
Travail (P )  II nov. 
Transit ro déc. 
Travail (G) 10 nov. 

a (P) II nov. 
» (E) 17 oct. 

Transit 12 oct. 
Travail ( G )  IO nov. 

n (E) 28 oct. 
n (G) 6 janv. 

(G) 4 nov. 
I (E) 12 juin 
)) (G) 4 nov. 

Transit 23 déc. 
Travail (E) 17 oct. 

1 (P) II  nov. 
(P) 9 avril 

11 (E) 28 OCt. 1932 
Transit 27 févr. 1933 
Travail (P) 17 oct. 1931 

u (E) II  nov. 1921 
II (P) 17  OC^. 1931 

a (G) 23 déc. 1921 
» (G) 17 févr. 1922 
» (G) 12 oct. 1921 

Transit 15 nov. 1921 

Les assesseurs pour litiges de travail sont choisis par la Cour sur une 
liste composée de noms présent& à raison de deux par chaque Membre d e  
la Société des Hations et  d'un nombre &al présenté par le Conseil d'adminis- 
tration du Bureau international du Travail, le Conseil désignant par moitié 
des représentants des employés et  par moitiC des représentants des patrons. 

(G) : représentants rles gouvernements des Membres de la S. d .  TY 
(P)  : 11 I patrons présentés par le B. 1. T .  
( E )  : 11 i) employés 1) II II n . 



DES ASSESSEURS 25  

Travail 
ou transit. 

Date de 
nomination. Nom. Pays. 

COULTER, W. C. 
CCCIIZI, B. 
DALLEMAGXE, G. 
DAPIOFF, Gr. 
DEBEIZE, A. 
DEKSIS, F. 
DEST, Fr. 

Canada 
Italie 
Belgique 
Bulgarie 
Uruguay 
Haïti 
Grande-Bre- 

tagne 
Bulgarie 
Etat  libre 

tl'Irlande 
Grande-Bre- 

tagne 
UrSsil 
Pays-Bas 
Xorvège 

Travail (P) 
l) (El 

(P) 

)) (E) 
)) (El 
)) (G) 

g avril 1932 
16 mars 1929 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
26 nov. 1921 

Transit 
)) 

23 déc. 1921 
23 déc. 1921 

Travail (E) 

)) (4 
)) (pl 

Transit 
Travail (P) 

II  nov. 1921 
12 juin 1923 
2 d é c .  1921 
9 avril 1932 

DL-TRA, 1. 
ELIAS, P. 
ERLANDSEK, Chr. 
FERNANDEZ 

Y NEDINA, B. 
FIALA, C. 

Uruguay 
Tchécoslova- 

quie 
Rouinanie 
France 
Tch4coslova- 

quie 
Union sud- 

africaine 
Bolivie 
Koumanie 
Suède 
Allemagne 
Uruguay 
Suisse 
Finlande 
Etat  libre 

d'Irlande 
Japon 

Transit 4 nov. 1921 

)) 

Travail (P) 
Transit 

27 llOV. 1925 
17  OC^. 1931 
7 nov. 1921 

Travail (G) 13 avril 1922 

)) (p) 
)) (P) 
1) (E) 

Transit 
Travail (E) 
Transit 

)1 

Travail (G) 

28 OCt. 1932 
II nov. 1921 
I7  OC^. 1931 
IO janv. 1930 
II nov. 1921 
4 nov. 1921 

IO  nov. 1932 
27 mars 1922 

GARCIA, E. 
GHERMXN, E. 
GRXXHOLLI, A. hl. 
G~.~ssar;lxK, P. 
Gv.\xI, Al. 
H.~.IB, R. 
H.-ILLSTEN, G. O. 1. 
HALPIK, J. J. 

25  OC^. 1933 
g avril 1932 HAMADA, K. 

H r \ ~ i ~ i ~ ~ s ~ j O ~ ~ ,  
B. G. H. 

H.ISSEX, J. il. 
H;\Y, B. 
HEDEBOL 
HEINDL, H. 
Hoo CHI-TSAI 
HOROIVSI<Y, Z. 

22 d k .  1933 
6 janv. 1922 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
16 janv. 1932 
2 3 d é c .  1921 

Suède 
Danemark 
Siiéde 
Danemark 
Autriche 
Chine 
Tchécoslova- 

quie 
Chine 
Finlande 
Danemark 
Bolivie 
Japon 

)) (G) 
)) (p) 
)) (El 

Transit 
Travail (E) 
Transit 

15 riov. 1921 
3 févr. 1933 

I7  OC^. 1931 
15 mai 1935 
II nov. 1921 
4 nov. 1921 



Nom. Pays. 

JANCOVICI, D. 
JULIN, A. 
JUNOY RABAT,  F. 
KAWANISHI, J .  
KAY, J. A. 
KNOB, A. 
KOOLEN, D. A. P. N. 
KUMANIECKI, C. L. 
LAMALLE, V. U. 
LAMBRINOPOULOS, T. 
LAVERGNE, A. de 
LILLELUND, C. F. 
LIN KAI 
LONG, J .  
Low, Ch. E. 
L o t v ,  Ch. E. 
LUTHER, h l .  
~IACASSEY, L. L .  

~ ' ~ A N N I O ,  N.  A. 
~ ' I A U R O ,  Fr .  
MAYER-MALLE- 

NAU, F. 
~ I E R Z .  L. 
~ I I C E L I ,  G. 
M I L A N ,  P. 
MLYNARSKI, F. 
~ I U E L L E R ,  B. 

~ T U N A W A R ,  S. 
R l u ~ o ,  S. 
NEGRIS, C. 
N E U M A N N ,  Ch. 
NICOLOFF, A. 
NICOLTCHOFF, V. 
OR~IAECHEA, R. G. 
OYUELOS,  R. 
PAL~IGREX, A. 
P AULUKS,  J. 
PELLES, G. S. 
PERAÇSI, T. 
PEREIRA,  31. C. G. 
PERIETZEANC, A. 
PERRETI, hl .  J. 

Roumanie 
Belgique 
Espagne 
Japon 
lnde 
Hongrie 
Pays-Bas 
Pologne 
Belgique 
Grèce 
France 
Danemark 
Chine 

1) 

Inde 
1) 

Estonie 
Grande-Bre- 

tagne 
Espagne 
Norvège 
Belgique 
Suède 
Grande-Bre- 

tagne 
Finlande 
Italie 

Autriche 
Suisse 
Italie 
France 
Pologne 
Tchécoslova- 

quie 
Inde 
Japon 
Grèce 
Hongrie 
Bulgarie 

1) 

Espagne 
)) 

Finlande 
Lettonie 
Brésil 
Italie 
Brésil 
Roumanie 
Brésil 

Travail 
ou transit. 

Travail (G) 
)) ( 4  

( p l  
( G )  

)) (p)  
(p) 
( 4  

)) ( G )  
Transit 
Travail (E) 

(p )  
Transit 

1) 

Travail (E) 
l1 (G) 

Transit 
Travail (P) 

( 4  
Transit 
Travail (E) 

)] (G) 
Transit 

1) 

Travail (G) 
Transit 

Travail (G) 
l1 ( 4  
)I (G) 
)] (E)  
)) (G) 

Transit 
Travail (E) 

fi (p) 

)) ( p )  
Transit 
Travail (G) 

Ii ( 4  
)) (G) 
)) (G) 
li (p)  

Transit 
Travail (G) 

) (G) 
( 4  

Transit 
1) 

Date de 
nomination 

12 déc. 1921 
21 oct. 1921 
17  OC^. 1931 
4 nov. 1921 

II nov. 1921 
16 janv. 1932 
l e r  avril 1932 
7 d é c .  1921 

12 nov. 1925 
II nov. 1921 
9 avril 1932 
6 janv. 1922 

23déc .  1921 
3 févr. 1933 

12 oct. 1921 
12 oct. 1921 
31 janv. 1931 

23 déc. 1921 
21 nov. 1921 
9 avril 1932 

21 oct. 1921 
IO janv. 1930 

23 déc. 1921 
27 mars 1922 
15 nov. 1921 

II nov. 1921 
8 déc. 1921 

zo oct. 1928 
II nov. 1921 
7 déc. 1921 

15 nov. 1921 
28 oct. 1932 
II nov. 1921 
g avril 1932 
4 mai 1926 
2 janv. 1922 
2 janv. 1922 

21 nov. 1921 
2 1  nov. 1921 
II nov. 1921 
28 sept. 1925 
24 déc. 1921 
20 oct. 1928 
24 déc. 1921 
24 nov. 1921 
24 déc. 1921 
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Nom. Pays. 

PEYER, Ch. 
PHOCAS, D. 
PIERRARD, A. 
POPESCU, G. 
PUIG DE LA BELLA- 

CASA, N. 
RA~JLINAITIS, Fr. 
RENAUD, Ed. 
RESTREPO, A. J. 
RIBBING, S. 
RIBEIRO, Ed. 
RINALDINI, Th. 
ROBERT, R. 
ROI, Aug. 
ROZE, Fr.  
RUUD, N. 
SCHEIKL, G. 
SCHRAFL 
SCHUMANS, V. 
SERRARENS, P.  J. S. 
SHU-CHE 
SIBILLE, 31. 
SIDZIKAUSKAS, V. 
SIMOLIUNAS, J. 
SIMPSON, J. 
SLIZYS, Fr.  
SMITH, G. 
SNELLMAN, K. 
TAKATORI, Y. 
TAYERLE, R. 

TOLNAY, K. de 
TOTOMIS, hl. D. 
TYSZYNSKI, M. C. 
URATNIK, F.  
URRUTIA, Fr. 
VERKADE, '4. E. 
VESTESEN, H. 
VICUNA, ;CI. R. 
VLANGHALI, Al. 
VOINESCU, B. 
VOOYS, J. P. de 
WALDES, H.  

Hongrie 
Grèce 
Belgique 
Roumanie 

Espagne 
Lithuanie 
Suisse 
Colombie 
Suède 
Brésil 
Autriche 
Suisse 
Estonie 
Lettonie 
Norvège 
Autriche 
Suisse 
Lettonie 
Pays-Bas 
Clii~ie 
France 
Lithuanie 

1) 

Canada 
Lithuanie 
Norvège 
Finlande 
Japon 
Tchécoslova- 

quie 
Chine 
Grande-Bre- 

tagne 
Hongrie 
Grèce 
Pologne 
Yougoslavie 
Colombie 
Pays-Bas 
Danemark 
Chili 
Grèce 
Roumanie 
Pays-Bas 
Tchécoslova- 

quie 
Luxembourg 
Pologne 
Finlande 

Travail 
ou transit. 

Travail (E) 
Transit 

1) 

) l  

)) 

Travail (G) 
)) (4 
)) (G) 

(4 
Transit 

)) 

Travail (E) 
)) (E) 

( 4  
Transit 

1) 

)) 

Travail (G) 
), (E) 

Transit 
11 

)) 

11 

Travail (E) 
)) (G) 

Transit 
11 

Travail (E) 

)) (G) 

)) (E) 
Transit 
Travail (G) 
Transit 
Travail (E) 

) (4 
(p) 

)) (p) 
)) (G) 

Transit 
Travail (G) 

)) (G) 

(pl 
)) (pl 

Transit 
1) 

D ~ t e  de 
nomination. 

16 janv. 1932 
23 déc. 1921 
12 nov. 1925 
24 nov. 1921 

21 nov. 1921 
5 juill. 1921 
Y déc. 1921 

2 j  nov. 1921 
24 déc. 1921 
14 nov. 1921 
9 avril 1932 

31 janv. 1931 
12 août 1926 
10 nov. 1921 
14 nov. 1921 
6 janv. 1922 

23 déc. 1921 
28 OCt. 1932 
23 déc. 1921 

7 nov. 1921 
5 juill. 1922 
5 juill. 1922 
9 avril 1932 
5 juill. 1922 
10 nov. 1921 
29 oct. 1921 
4 nov. 1921 

II ~iov.  1921 
23 déc. 1921 

II nov. 1921 
15 juin 1929 
17 févr. 1922 
7 d é c .  1921 
9 avril 1932 

II nov. 1921 
II nov. I97I 
10 déc. 1921 
23 déc. 1921 
12  déc. Ig l I  
23 nov. 1921 

II nov. 1921 
I7  OC^. 1931 
7 déc. 1921 

29 oct. 1921 
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Nom. 
Travail Pays. Date de 

ou transit. noiilination. 

YOSIIIZAI~A, sh. Japon Travail (G) 4 nov. 1921 
YOVAXOVIT~H, V. Yougoslavie )) (P) II  nov. 1921 
ZAGLENICZNY, J. Pologne )) (P) II nov. 1921 
ZUBIETA, J. A. Panama » (P) II  nov. 1921 
ZCTLAWSKI, S. Pologne 1) (E) I I  nov. 1921 

7) EXPERTS. 
L'article 50 du Statut stipule qu'à tout moment la Cour 

peut confier une enquête ou une expertise à toute personne, 
corps, bureau, commission ou organe de son chois. 

La Cour n'a fait usage de cette faculté qu'une seule fois, 
en l'affaire de la demande en indemnité relative à l'usine de 
Chorzow (fond) 1. 

11. - D U  GREI;FIER (Voir E 1, p. 77.) 

Titulaire actuel du poste : M. AKE H X ~ I ~ ~ A H S K J O L D ,  erivoyé 
extraordinaire et  ministre plénipotentiaire de S. J I .  le roi 
de Suède, associé de l'Institut de Droit international. Il a 
été nommé le 3 février 1922 et réélu le 16 août 1929 ; son 
mandat se termine le 31 décembre 1936. 

1.a Cour a nommé comme son Greffier-adjoint M. L. J. H. 
JOKSTAD, chef de division au ministère des Affaires étrangères 
de Norvège, qui est entré en fonctions le Ier février 1931. 

III.  - DG GREFFE (Voir E 1, p. 77.) 

Les fonctionnaires du Greffe (autres que les fonctionnaires 
auxiliaires 2) sont les suivants : 

\?nir à ce sujet, dans le Cinquième Rapport annuel, le résumé de 1'Arrèt 
no 13, du 13 septembre 1928 (p. 171). et  des ordonnances du 13 septembre 
1928 (p. 183) e t  du 25 mai 1929 (p. 187). 

Les fonctionnaires auxiliaires sont ceux qui sont désignés pour une période 
inférieure à six mois. 
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Nom. 
Date 

d'engagement. 
Nationalité. 

Grefier-adjoint : 
h1. L. J .  H. Jorstad 

Premiers Secrétaires-rédacteurs: 
JI. J .  1'. Garnier-Coignet, 

Secrétaire de la Présidence 
I I .  C. Hardy 

Secvétaires-rédacteurs : 
Baron T. JI. A. d1Honinct1iun 
31. H. A. L. H. \Vade 

Secrétaireî privées : 
JIiss 31. Cr. Recafio 
IIiss E. LI. Fisher 

Service ilztérieur : 
II .  D. J. Bruinsma, 

Chancelier-cotriptable, 
Chef de Service 

Jhr. F. C. Beelaerts van 
Blokland 

Service des impressions : 
31. AI. J .  Tercier, 

Chef de Service 
II .  R. Knaap 

Service des archives : 
;\leile L. P. M. Loeff, 

Chef de Service 
JIiss A. H. \I:elsby 
JIiss E. C. Olden 

~ e r  février 1931 Norvégien 

Français 

Anglais 

~ e r  mars 1922 

~ e r  juin 1922 

~ e r  janvier 1925 
~ e r  janvier 1931 

Français 
Anglais 

Anglaise 
)) 

~ e r  mars 1927 
xer janvier 1930 

Néerlandais ~ e r  août 1922 

(temporaire 1) Néerlandais 

19 mai 1924 

~ e r  janvier 1932 

Suisse 

Néerlandais 

~ e r  janvier 1925 Néerlandaise 

~ e r  janvier 1927 
~ e r  janvier 1929 

Anglaise 
État  libre 

d'Irlande 
Néerlandaise (temporaire ') 'Ilelle R. B. Valck-Lucassen 

Service de docume~ztsltion : 
31. J. Douma, 

Chef de Service 

Service de s t t~zograp~zie ,  dactylogrn- 
fihie et multicopie : 
JIelle J .  C. Lamberts, 

Chef de Service 
niIeUe II .  1,. Estoup, 

Sténographe parlementaire 
Miss A. M. Driscclll 
hIlne F. Lurié-Çlout7k~- 

Huissiers : 
JI. G. A. van 3Ioort, 

~ e r  janvier 1931 Néerlandais 

Belge ~ e r  mars 1922 

Ier janvier 1927 

~ e r  janvier 1930 
I C ~  janvier 1931 

Anglaise 
Belge 

Néerlandais xer mars 1922 
Chef huissier 

hi.  K. Pronk 
JI. -1. IV. H. Janssen 
hl .  H. C. van der Leeden 

~ e r  janvier 1929 
~ e r  janvier 1930 
~ e r  janvier 1929 

' Les fonctiorina.ires temporaires sont ceux qui sont désignés pour une 
période supérieure à six mois, mais inférieure a sept ans. 



Organisation (Voir E 7 : (( Exposé synthétique de l'organisation du Greffe 1). 

du Greffe. pp. 57 et suiv., et graphique, p. 62.) 
En  hors texte entre les pages 32 et 33 sont reproduits deux 

diagrammes indiquant, depuis 1922 et pour chaque année, l'un 
le nombre de personnes occupées au Greffe de la Cour, l'autre 
le nombre de jours pendant lesquels la Cour a siégé. Les 
courbes du premier diagramme ont la signification suivante : 

La courbe - . - . - . - . - tient compte en même temps 
des fonctionnaires permanents et des fonctionnaires temporaires, 
ces derniers étant ceux qui sont désignés pour une période 
supérieure à six mois, mais inférieure à sept ans. 

La courbe - - . - - . - - tient compte uniquement du 
personnel de service (huissiers). 

La courbe ............... tient compte des fonctionnaires auxi- 
liaires, c'est-à-dire ceux qui sont désignés pour moins de six 
mois ; ces fonctionnaires ont été engagés au Greffe pour des 
durées très différentes ; certains d'entre eux ont travaillé pen- 
dant quelques jours seulement : c'est le cas, par exemple, des 
sténographes parlementaires qui viennent uniquement pour les 
audiences publiques. Afin de tenir compte de ce fait, le tracé 
de la courbe en question est fondé sur le calcul suivant : pour 
chaque année, on a totalisé les jours pendant lesquels chacun 
des fonctionnaires auxiliaires a été au service de la Cour ; le 
total ainsi obtenu a été divisé par 36j  afin de trouver le 
nombre d'années de travail auquel il correspond ; et chaque 
année de travail a été considérée comme une unité, sans tenir 
compte, par conséquent, du nombre des fonctionnaires auxi- 
liaires employés pendant l'année. 

La courbe tient compte de tous les fonc- 
tionnaires permanents, temporaires et auxiliaires - pour ces 
derniers, selon le calcul indiqué ci-dessus -, y compris le 
personnel de service (huissiers). 

La courbe - - - - - - tient compte des mêmes per- 
sonnes que la courbe précédente, à l'exception toutefois du 
personnel de service (huissiers). 

(I Rendement (Voir E 6, pp. 36-38 ; E 7, pp. 63-67 ; E 8, pp. 35-37 ; E 9, 
de l'adminis- 
tration. D P 25.) * * 
Pensionspour (Voir E 6, pp. 39-42 ; E 7, pp. 67-68 ; E 8, pp. 37-38.) 
les fonction- 
naires. * * * 
Statut du  (Voir E 7, pp. 68-74.) 
personnel. 



(Voir E 3, p. 3 3 ;  E 4, p. 4 7 ;  E 9, pp. 25-26.) Tribunal 
La composition pour 1935 du Tribunal administratif de la 

Société des Nations est la suivante : Juges titulaires : M .  Devèze de la S. d. K. 

(Belge), Président, M. Montagna (Italien), Vice- Président, M. Undén 
(Siiédois). - Juges su$$léants : M .  Eide (Danois), M. de Tom- 
csanyi (Hongrois), M. van Ryckevorsel (Néerlandais). 

IV. - PRIVILÊGES ET IMR.IUNITÉS DIPLOMATIQUES 
D E S  JUGES E'T D E S  FONCTIONNAIRES DU G R E F F E  

(Voir E I, pp. IOO-IOI ; E 4, pp. 48-j8 ; E 6, p. 43 ; E IO, 
pp. 22-23.) 

- -  

V. - LOCAUX 

(Voir E 1, pp. 101-116; E 2, p. 42 ; E 4, pp. 58-65 ; E 5, 
PP- 69-72 ; E 6, p. 44 ; E 7, pp. 75-76 ; E 8, pp. 39-44 ; E 9, 
PP. 26-43 ; E IO, pp. 24-25.) 

(Voir E 6, pp. 4:j-46 ; E 7, pp. 76-80 ; E 8, p. 44 ; E 9, BibliotliCque 

PP. 43-44 ; E 10, PP. 24-25.) 
Le Comité de la Bibliothèque a tenu sa neuvième réunion 

le 20 novembre 19:;4. Au cours de cette réunion, le Comité a 
examiné et arrêté des projets de listes d'achats concernant 
notamment les pays dont les noms suivent : llA:gentine, la 
Bolivie, le Costa-Rica, la République dominicaine, l'Equateur, le 
Haïti, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, le Portugal, le Salvador, 
le Venezuela. 

Le Comité s'est ,également occupé d'une lettre du directeur 
de la Bibliothèque Carnegie, adressée à la Cour et demandant 
un avis sur la meilleure méthode à suivre pour l'impression 
d'une nouvelle édition, sous forme de livre, du catalogue de 
ladite bibliothèque. Le Comité a émis l'opinion - que la Cour 
a faite sienne - qu'il n'y avait pas lieu de proposer une modi- 
fication quelconque au système adopté dans les éditions anté- 
rieures du catalogue de la Bibliothèque Carnegie. 

Il y a lieu de signaler ici le don fait à la Cour d'une collec- 
tion de livres de droit des gens, de droit maritime français et  
international et d'histoire du droit (environ 1400 vol.). Le 
Comité de la Bibliothèque, dans sa réunion du 20 novembre 
1934, a p r i sac te  de ce don que la Cour, en séance plénière 



du ft:vrier 193j, a dkcidk d'accepter (ICèglement financier, 
a r t .  23 a ) .  

Les oilvi-nges reçus e t  ceux achetés à la siiite des décisions 
du  Comité de la Bibliothèque sont remis en dépôt h la Biblio- 
thèque Carnegie, en vertu de l'accord de 1931 l .  

Ont été reinis en depôt jusqu'à pr6sent 2675 volumes. 

1.1. - COIIIIITNICATIONS POSTALES, E1'C. 

(\'oir E IO, pp. 25-26.) 
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CHAPITRE II 

DU STATUT ET DU REGLEMENT 

1.  - LE STATUT (Voir E I, pp. 117-121.) 

A la date du 15 juin 1935, cinquante-cinq États ou Membres Signataires 
de la Société des Nations ont signé le Protocole de signature ProtOcO1e. 

du Statut, en date de Genève, le 16 décembre 1920, dressé 
conformément à la décision de l'Assemblée du 13 décembre 
1920, et qui reste ou.vert à la signature des États visés à l'annexe 
au Pacte de la So~ziété l .  Les Etats signataires sont : l'union 
sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, les États-Unis d'Amérique, 
l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bul- 
garie, le Canada, :le Chili, la Chine, la Colombie, le Costa- 
Rica2, le Cuba, !le ,Danemark, la République dominicaine, 
l'Espagne, l'Estonie, l'Ethiopie, la Finlande, la France, la Grande- 
Bretagne, la Grèce, le Guatemala, le Haïti, la Hongrie, l'Inde, 
l'Iran, l 'État libre d'Irlande, l'Italie, le Japon, la Lettonie, le 
Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, 
la Nouvelle-Zélande, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, 
le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, le 
Siam, la Suède, l a  Suisse, la Tchécoslovaquie, l'Uruguay, le 
Venezuela, la Youg;oslavie. 

Tous ces États  l'(ont ratifié, sauf : les États-Unis d'Amérique, Ratifications. 
la Bolivie, le Costa--Rica, le Guatemala, le Libéria, le Nicaragua. 

l Les Éta ts  mentionnks à l'annexe au Pacte de la Société des Nations e t  qui, 
à la date du 15 juin 1935, n'ont pas signé le Protocole de signature du Sta- 
tu t ,  sont : l'Équateur, l'Arabie saoudienne (Hedjaz), le Honduras e t  l'Argentine. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétaire général sa déci- 
sion de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter effet 
à partir du rer janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait pas rati- 
fié le Protocole de signature du S ta tu t ;  d'autre part, le Costa-Rica n'est pas 
mentionné à l'annexe au Pacte de la Société des Nations. Ceci porterait à 
conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa signature du 
Protocole du 16 décembre 1920 est devenu caduc. 



34 REVISION DU STATUT DE LA COUR 

lievision du (Voir E 6, pp. 48-91 ; E 7, pp. 82-96 ; E 8, pp. 46-50 ; E 9, 
Statut.  PP. 46-54 ; E IO, p. 28.) 

A la date du I j  jujn . 1935, le Protocole de revision du 
14 septembre 1929 a ete signé par les États suivants : l'union 
sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Grande- 
Bretagne et l'Irlande du Nord, la Bulgarie, le Canada, le Chili, 
la Chine, la Colombie, le Cuba, le Danemark, la République 
dominicaine, l'Espagne, l'Estonie, l'Éthiopie, la Finlande, la 
France, la Grèce, le Guatemala, le Haïti, la Hongrie, l'Inde, 
l'Iran, l'État libre d'Irlande, l'Italie, le Japon, la Lettonie, le 
Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, 
la Nouvelle-Zélande, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, 
le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, le 
Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, l'Uruguay, le 
Venezuela, 13 Yougoslavie. 

Tous ces Etats l'ont ratifié, sauf les États-unis d'Amérique l, 
la Bolivie, le Brésil, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama et  
le Pérou. 

De ces sept États, il en est trois, le Brésil, le Panama et 
le Pérou, dont la ratification serait requise pour l'entrée en 
vigueur du Protocole de revision, puisqu'ils ont ratifié le Proto- 
cole de signature du 16 décembre 1920. En ce qui concerne le 
Brésil, le Secrétariat de la Société des Nations a ,  en janvier 1933, 
avisé le Greffe qu'en réponse à la démarche faite, conformément 
à la résolution de l'Assemblée en date du 14 octobre 1932, auprès 
des Etats qui n'avaient pas encore ratifié le Protocole 2,  le 
Gouvernement brésilien lui avait fait savoir qu'il avait déjà pris 
la résolution de ratifier ledit Protocole et que l'instrument de 
ratification était sous presse. Pour ce qui est du Panama, le 
Secrétariat a fait connaître au Greffe, en janvier I93j, que le 
pouvoir législatif de cet Eta t  avait donné son approbation au 
Protocole 3.  Enfin, quant au Pérou, le conseiller juridique du 

l Le point de vue du Gouvernement des États-Unis d'Amérique quant à la 
mise en vigueur des amendements au Statut de la Cour a été formulé dans 
une lettre adressée le 25  juin 1930 par le secrétaire d 'Éta t  des Etats-Unis 
d'Amérique au Secrétaire général de la Société des Nations, e t  qui porte à cet 
égard: « Le secrétaire d 'Éta t  .... ne voit aucune objection à ce que les amen- 
dements au Statut de la Cour permanente de Justice internationale, objets de 
l'annexe au Protocole du 14 septembre 1929, qui n'ont pas été ratifiés par les 
États-Unis, entrent en vigueur pour les Éta ts  qui pourraient devenir parties à 
ce Protocole. n 

2 Voir E 9, pp. 46-j3.  
Cette approbation aurait été donnée en même temps au Protocole de 

revision du Statut et a u  Protocole d'adhésion des États-ünis.  Toutefois, seul 
l'instrument de ratification du Protocole d'adhésion semble, jusqu'à présent, 
avoir été déposé à Genève. (Voir p. 53.) 



Secrétariat de la Société des Nations a télégraphié au Greffe, 
le 2 novembre 193q., que le Gouvernement de Lima avait décidé 
de ratifier le Protocole de revision du Statut, et que l'instru- 
ment de ratification serait expédié incessamment. 

I I .  - LE RÈGLEMENT 

1) Élaboration dzs Règle~ent. (Voir E 1, pp. 121-122.) - Les 
procès-verbaux, avec annexes, des séances de la session prélimi- 
naire de la Cour, consacrée A l'élaboration du Règlement (30 janv. 
- 24 mars I ~ Z Z ) ,  ont 6té publiés dans la Série D, no 2 ,  des 
Publications de la Cour. 

2) Rezlisiolz du 1lt.glement. (Voir E 3 ,  pp. 36-37 ; E 4, p p  68- Revision de. 
74,; E 7, pp., 97-10' ; E 9, pp. 54-55 ; E ro, p. 29.) - Le ~ ~ " ' ~ " 9 ~ ~ .  
Reglement revisé t:n 1926 est reproduit dans la Série D, no I. 
Les procès-verbaux- qui ont trait à la revision du Règlement ont 
ét6 publiés sous, forme de premier addendum au volume no 2 
de la Série D (Elaboratiori di1 Règlement) ; cet addendum con- 
tient en outre des notes, observations et suggestions présentées 
à ce sujet par les membres de la Cour. 

D'autre part, le Règlement revisé a subi (en septembre 1927) 
une modification à son article 71 (extension à la procédure con- 
sultative des dispoi;itions du Statut concernant la  désignation de 
juges ad Izoc). Le Quatrième Rapport annuel (pp. 68-74) reproduit 
les documents et extraits des procès-verbaux de la Cour relatifs à 
cette modification. 

Enfin, déférant au désir exprimé par l'Assemblée (résolution 5iodification~ 

du 25 sept. 1930) de voir la Cour examiner la possibilité de de janvier- 
régler à nouveau c la question des sessions de la Cour et celle ' 9 3 ' .  

de la présence des juges n, la Cour a modifié le Règlement 
lors de sa zome Session (15 janv. - 21 févr. 1931). 

Le texte du Règlement de la Cour, amendé lors de la ses- 
sion de janvier-février 1931, est reproduit dans la deuxième édi- 
tion (1931) du volume no I de la Série D des Publications de 
la Cour. Les proc6:s-verbaux des séances consacrées par la Cour 
à l'amendement de son Règlement ont été publiés sous forme 
de deuxième addendum au volume no 2 de la Série D. 

Le Septième R.apport annuel (pp. 97-101) et le Neuvième ~ o u v e l l e  
Rapport (p. 55) ont rendu compte de la décision de la Cour de étude du 
procéder à l'étude méthodique de la revision de l'ensemble de 
son Règlement. Lors de sa 32me Session (mai 1934), la Cour examina 
les articles 29 à 42: du Règlement (voir Dixième Rapport annuel, 
p. 29). Le ~ e r  juin 1934, elle adopta un nouveau texte de ces 



articles, sous réserve de toutes modifications qu'elle pourrait 
juger utile d'y introduire lorsqu'elle reviserait le Règlement tout 
entier. 

A la session ordinaire de 1935 (34me Session), l'examen du 
Règlement fut repris et poursuivi sur la base du rapport pré- 
senté par la Commission de coordination. A cette occasion, la 
Cour s'occupa des articles de son Règlement qu'elle n'avait pas 
encore examinés (art. 43-75, art. 1-28). Le IO avril 1935, elle 
adopta un plan revisé pour l'ensemble du Règlement, -puis un 
projet de Règlement revisé comportant le texte des articles 
adoptés en 1931 et en 1935, arrangés selon le nouveau plan. 

Le projet de Règlement revisé ainsi adopté en première lec- 
ture, et qui fera l'objet d'une seconde lecture au cours d'une 
prochaine session de la Cour, contient 86 articles (le Règl.ement 
en vigueur en contient 75). 



CHAPITRE III 

1. - COMP$:TENCE E N  MATIÈRE CONTENTIEUSE 

1) Compétence ratione materiæ. 
L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que 

la compétence de la Cour s'étend à toutes affaires que les 
Parties lui soumettront ainsi qu'à tous les cas spécialement 
prévus dans les traités et conventions en vigueur. 

Pour les affaires que les Parties soumettent, par accord 
spécial, à la Cour, la pièce introductive d'instance est l'acte 
portant notification du compromis où est stipulé l'accord. Afin 
que la Cour soit valablement saisie, la notification doit être 
faite par toutes ].es Parties, à moins qu'il ne résulte d'une 
des stipulations du compromis que la Cour puisse connaître 
de l'affaire après iiotification par l'une des Parties seulement l. 

Le tableau ci-dessous donne la liste des affaires qui ont été 
introduites par un compromis ; y sont également indiquées les 
Parties à l'affaire ainsi que la date du compromis. 

AFFAIRES INTRODUITES P A R  COMPROMIS 

No du Intitulé de l'affaire. 
Date du 

Parties à l'affaire.  compromis^ 
rôle gén. 

II Interprétation du para- Bulgarie et Grèce 18 III 24 
graphe 4 de l'annexe 
suivant l'article 179 
du Trait6 de Neuilly 

1 Il y a lieu de mentionner ici qu'à plusieurs reprises la Cour a reconnu, à 
propos d'affaires à elle soumises par requête unilatérale, que sa compétence 
pouvait être établie par le moyen d'un accord intervenu entre les Parties au 
cours de la procédure, l'acceptation de la juridiction de la Cour n'étant pas sou- 
mise par le Statut à l'observation de certaines formes comme, par exemple, l'éta- 
blissement d'un conlpromis formel préalable. Voir, à ce sujet, E IO, p. 31 ,  note. 

2 Pour la liste des affaires introduites par requête unilatérale, voir pp. 48-49, 
et pour la liste des affaires consultatives, pp. 59-61. 
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K0 du rôl, gén, Intitulé de l'affaire. Parties à l'affaire. Date du 
compromis. 

24 Affaire du Lotus France et Turquie 12 x 26 
32 Zones franches de la Haute- France et Suisse 30 X 24 

Savoie et du Pays de Gex 
33 Emprunts fédéraux bré- Brésil et France 27 VIII 27 

siliens émis en France 
34 Emprunts serbes émis en France et Yougo- 19 IV 28 

France slavie 
36 Juridiction territoriale de Allemagne, Danemark, 30 x 28 

la Commission interna- France, Grande-Breta- 
tionale de l'Oder gne, Suède, Tchécoslo- 

vaquie, et Pologne 
46 Eaux territoriales entre Italie et Turquie 30 V 29 

Castellorizo et l'Ana- 
tolie 

59 Affaire franco-hellénique France et Grèce 15 VII 31 
des phares 

61 Affaire Oscar Chinn Belgique et Grande- 13 IV 34 
Bretagne 

Compétence Pour ce qui est des traités et conventions en vigueur, une 
en vertu de publication spéciale de la Cour, intitulée Collection des Textes 
traités et de 
conventions. 

régissant la compétence de la Cour, indique quels ils sont et 
reproduit, pour les actes ayant pour objet le règlement paci- 
fique des différends, le texte intégral, et, pour les autres actes, 
les extraits pertinents. Cette publication, dont la quatrième 
édition, mise à jour et complétée, a paru au début de 1932 l ,  

se fonde exclusivement sur des données officielles de deux 
espèces différentes : publications officielles soit de la Société 
des Nations et des organes de celle-ci, soit des divers gouverne- 
ments ; communications directes émanant de ces mêmes sources. 

A ce propos, il y a lieu de signaler qu'à la date du 24 mars 
1927 le Greffier de la Cour a demandé à tous les gouvernements 
admis à ester devant la Cour de communiquer régulièrement 
au Greffe le texte des nouveaux accords par eux conclus 
et contenant des dispositions relatives à la juridiction de la 
Cour. Cette communication fut rappelée à ceux des gouver- 
nements qui n'y avaient pas encore répondu à la date du 
5 juin 1928 2 .  Le I j  juin 193.5, avaient accepté cette suggestion 
-- -- 

La première édition de cette publication a paru le 15 mai 1923 (Série D, 
no 3). La seconde &dition est datée de juin rgz4 (Série D, no 4), et la troi- 
sième du 15 décembre 1926 (Série D, no 5). La quatrième édition porte la 
date du 31 janvier 1932 (Série D, no 6) ; des addenda à cette édition 
constituent les chapitres '; des Huitième, Xeuvième et Dixième Rapports annuels, 
ainsi que du présent volume. 
' A la date du 5 octobre 1931, en vue de la préparation de la quatrième 

édition de la Collection, le Greffier adressa une nouvelle communication spé- 
ciale aux gouvernements de tous les États admis à ester en justice devant 
la Cour (voir E 8, p. 55). 



les États suivants;: l'Espagne, les Pays-Ras, le Monaco, 
l'Autriche, l'Allemagne, la Russie, la Norvège, l'Italie, la Tur- 
quie, la Grande-Bretagne, la Suisse, la Finlande, le, Mexique, 
l'Estonie, la Chine, la Belgique, le Pérou, les Etats-Unis 
d'Amérique, le Siarn, la Suède, la Nouvelle-Zélande, la. Tché- 
coslovaquie, la Hongrie, la Lettonie, l'Inde, le Danemark, 
la Pologne (pour la Pologne et pour la Ville libre de Dantzig), 
l'Égypte, la France, le Panama, le Chili, l'Équateur, le Brésil, 
le Venezuela, la Colombie, l'Union sud-africaine, la Lithuanie, 
le Luxembourg. 

Les actes parvenus à la connaissance du Greffe au 15 juin 
1935 peuvent être répartis en plusieurs catégories l : 

A. - T1.ae'tés de paix. (Voir E 3,  p. 40.) 

B. - Dispositions relatives à la protection des vninoritks. 
(Voir E 3, pp. 40-41 ; E 9, P. 59.) 

C. - Mandats confi14s à certains iMembres de la Société des Nations 
sur quelques colonies et territoires, efz 71ertu de Z'article 22 du Pacte 

de la Sociétk des Nations. (Voir E 3, pp. 42-43.) 

D. - Accords gér;!éraux internationaux. (Voir E 3, pp. 43-46 ; 
E 4, pp. 76-77 ; E: j ,  pp. 90-91 ; E 6, p. 96 ; E 7, p. 106 ; 

E 8, p. 56 ; E 9, p p  59-60 ; E 10, pp. 33-34.) 
Aux listes qui ocit paru dans les précédents Kapports annuels, 

il y a lieu d'ajouter les conventions suivantes: 
Convention internationale pour la lutte contre les maladies 

contagieuses des animaux. - Genève, 20 février 1935. 
Convention internationale concernant le transit des animaux, 

des viandes et des autres produits d'origine animale. - Genève, 
20 février 1935. 

Convention inter:nationale concernant l'exportation et l'impor- 
tation de produits d'origine animale (autres que les viandes, 
les préparations de viande, les produits animaux frais, le lait 
et les derivés du lait). - Genève, 20 février 1935. 

D'autre part, lors de sa r8me Session, tenue à Genève en 
juin 1934, la Conférence internationale du Travail a adopté les 
conventions suivantes : 

1 Voir pp. 309-342 du présent volume la liste de ces actes par ordre 
chronologique. 

"'article 423 du Traité de Versailles e t  les articles correspondants des 
autres traités de paix donnent compétencr à la Cour pour apprécier, entre 
autres, toutes questi0n.s ou dificultés relatives à l'interprétation des conven- 
tions conclues, apr ts  la mise en vigueur du traité e t  en vertu de la partie 
intitulec « Travail », par les Xlernbres de l'Organisation internationale du 
Travail. (Voir E 3 ,  pp.  qj-46 ; E 4, p. 77 ; E 5, p. 91 ; E 6, p .  96 ; E 7, 
p .  108; E 8 ,  p.  j 7  ; E c l ,  p. Go, e t  E 10, p. 34, les conventions adoptées au 
cours des dix-sept premières Sessions de la Conférence du Travail.) 



Convention (revisée) concernant ie travail de nuit des femmes, 
1934- 

Convention concernant la durée du travail dans les verreries 
à vitres automatiques. 

Convention assurant aux chômeurs involontaires des indem- 
nités ou des allocations. 

Convention (revisée) concernant la réparation des maladies pro- 
fessionnelles, 1934. 

E. - Traités politiques (d'alliance, de commerce 
et de navigation) et dz,vers. 

Dans le Quatrième Rapport annuel (pp. 77-81), le Cinquième 
Rapport annuel (pp. 91-92), le Sixième Rapport annuel (pp. 97- 
98), le Septième Rapport annuel (pp. 106-107)) le Huitième 
Rapport annuel (pp. 57-58), le Neuvième Rapport annuel (p. 60) 
et le Dixième Rapport annuel (p. 35) a été donnée la liste 
des accords de cet ordre parvenus à la connaissance du Greffe 
au 15 juin 1934. A la date du 15 juin 1935, il y a lieu d'y 
ajouter les suivants, qui, avec ceux qui sont énumérés dans 
les Quatrième, Cinquième, Sixième, Septième, Huitième, Neu- 
vième et Dixième Rapports, concernent quarante-cinq Puis- 
sances : 

Convention sur la reconnaissance et l'exécution de décisions 
judiciaires entre l'Italie et la Suisse. - Rome, 3 janvier 1933. 

Traité modifiant le Traité de douane et de crédit conclu 
entre l'Allemagne et les Pays-Bas le 26 novembre 1925. - 
Berlin, 27 avril 1933. 

Accord commercial entre la Grande-Bretagne et la Lithuanie. 
- Londres, 6 juillet 1934. 

Accord complémentaire au Traité de commerce et de navi- 
gation du 18 janvier 1926 entre l'Estonie et la Grande-Bretagne. 
- Londres, II juillet 1934. 

Accord commercial entre le Royaume-Uni et la Lettonie. - 
Londres, 17 juillet 1934. 

Outre ces traités, il y a lieu de mentionner les trois instru- 
ments suivants 1 : 

Protocole de paix, d'amitié et de coopération entre la 
Colombie et le Pérou. - Rio-de-Janeiro, 24 mai 1934. (Affaire de 
Leticia.) 

' Voir dans le chapitre X, pp. 300-301 et 303-306. les extraits pertinents 
du texte de ces instruments. 



Résolution adoptée par l'Assemblée de la Société des Nations 
en session extraordinaire, le 24 novembre 1934. (Affaire du 
Chaco.) 

Protocole entre la Bolivie et le Paraguay. - Buenos-Ayres, 
le 12 juin 1935. (Affaire du Chaco.) 

F. - Actes et conventions divers sur le transit,  les voies 
navigabllrs et les communications en  général. 

Dans le Troisième Rapport annuel (pp. 49-50), le Quatrième 
Rapport annuel (p. 81), le Cinquième Rapport annuel (p. 92), 
le Sixième Rapport annuel (p. 98), le Septième Rapport annuel 
(p. 107), le Huitième Rapport annuel (p. 59), le Neuvième 
Rapport annuel (pp. 60-61) et le Dixième Rapport annuel 
(p. 35) a paru la liste des actes et conventions divers sur le 
transit, les voies navigables et les communications en général, 
parvenus au Greffe le 15 juin 1934. 

Au 15 juin 193:;, il y a lieu d'y ajouter les actes suivants : 
Accord entre la, Commission internationale du Danube, la 

Roumanie et la Yougoslavie, relatif à la constitution des ser- 
vices spéciaux aux Portes-de-Fer. - Semmering, 28 juin 1932. 

Convention concernant la navigation aérienne entre la Hongrie 
et l'Italie. - Rome, 5 juillet 1932. 

G. - Traités d'arbitrage et de conciliation. 

Dans le Quatrième Rapport annuel (pp. 81-85), le Cinquième 
Rapport annuel (p. 93), le Sixième Rapport annuel (p. 98), 
le Septième Rapport annuel (pp. 108- IO^), le Huitième Rap- 
port annuel (pp. 59-62), le Neuvième Rapport annuel (p. 61) 
et le Dixième Ra.pport annuel (p. 36) a été donnée la liste 
complète des actes de cette nature venus à la connaissance 
du Greffe à la date du 15 juin 1934. 

A la date du 15 juin 1935, il y a lieu d'y ajouter les sui- 
vants, qui, avec ceux qui sont énumérés dans les Quatrième, 
Cinquième, Sixième, Septième, Huitième, Neuvième et Dixième 
Rapports annuels, concernent trente-sept Puissances : 

Traité d'arbitrage entre l'Espagne et la France. - Paris, 
IO juillet 1929. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre l'Italie 
et le Luxembourg. - Luxembourg, 15 avril 1932. 

Convention de conciliation, d'arbitrage et de règlement judi- 
ciaire entre le Danemark et la Grèce. - Athènes, 13 avril 1933. 

Convention de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbi- 
trage entre la Lettonie et la Tchécoslovaquie. - Genève, 
II octobre 1933. 
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Traité d'arbitrage, de règlement judiciaire et de conciliation 
entre la Norvège et le Venezuela. - La Haye, 13 mai 193.5 l. 

Outre les affaires soumises par les Parties et  les cas spéciale- 
ment prévus dans les traités et  conventions mentionnés plus 
haut,  la compétence de la Cour s'étend à d'autres différends en 
vertu des instruments suivants : 

Disposition facultative annexée au Statut  de la Cour; 
Résolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922 ; 
Acte général de conciliation, de règlement judiciaire et  de 

règlement arbitral, adopté le 26 septembre 1928 par 1'Assem- 
blée de la Société des Nations dans sa Neuvième Session. 

Ces inçtruments sont ouverts à l'accession d'un nombre considé- 
rable dJEtats .  Chacun d'eux, pour tout E ta t  qui y accède, fait 
naître des rapports entre cet É ta t  et  tous les autres Etats  qui 
y ont accédé auparavant ou qui y accéderaient par la suite 2. 

Disposition Le premier de ces instruments, savoir la  <( Disposition facul- 
facultative. tative », est visé par les alinéas 2 et  3 de l'article 36 du Sta- 

tut ,  qui sont ainsi conçus : 

(( Les Membres de la Société et États mentionnés à l'annexe 
au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la ratification 
du Protocole, auquel le présent Acte est joint, soit ultérieurement, 
déclarer reconnaître dès à présent comme obligatoire, de plein 
droit et sans convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre 
ou État acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour 
sur toutes ou quelques-unes des catégories de différends d'ordre 
juridique ayant pour objet: 

a )  l'interprétation d'un traité ; 
O) tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constitue- 

rait la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la 

rupture d'un engagement international. 
La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement et 

simplement ou sous condition de réciprocité de la part de plu- 

1 Le texte d e  ce traité a C t C  communiqué au Greffe par le Gouvernement 
norvégien après la mise en pages définitive du chapitre X du présent volume; 
il figurera dans le Douzième Rapport annuel (1935-1936). 

Dans la quatrième édition de la Collection des Textes régissant la compé- 
tence de la Cour, la Disposition facultative annexée au  Statut  e t  l'Acte 
général de 1928 sont rangés sous le titre d'cc .4ctes collectifs ayan t  pour objet 
le règlement pacifique des différends II. La résolution du Conseil en date du 
17 mai 1922 est rangée sous le t i tre de e Textes constitutionnels fixant la 
compétence de la Cour 1). 
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sieurs ou de certains Membres ou États, ou pour un délai 
déterminé. » 

C'est le protocole spécial annexé au (( Protocole de signature 
du Statut » du 16 décembre 1920 qui est intitulé (( Disposition 
facultative ». Ce pirotocole est ainsi conçu : 

« Les soussign.és, dûment autorisés, déclarent en outre, au 
nom de leur Gciuvernement, reconnaître dès à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour et dans les termes suivants: 1) 

La déclaration par laquelle les gouvernements mentionnent 
les conditions auxcluelles ils reconnaissent la juridiction de la 
Cour comme obligatoire est habituellement apposée ou repro- 
duite au bas de la. « Disposition facultative D. 

Le tableau inséré dans le chapitre X du, présent Rapport 
(p. 252) donne le nom des quarante-neuf Etats ou Membres 
de la Société des Nations qui ont souscrit à la Disposition 
facultative (ou qui ont renouvelé leur acceptation de la juri- 
diction obligatoire ~cle la Cour) et indique les conditions de leur 
acceptation (ou de leur renouvellement). La date à laquelle les 
déclarations ont été apposées est inscrite au tableau lorsqu'elle 
est documentairement connue. Ide texte des déclarations faites 
avant le 31 janvier 1932 est reproduit dans la quatrième édi- 
tion de la Collectiorz des Textes régissant la compétence de la Cour. 
Le texte des déclarations faites depuis se trouve dans les cha- 
pitres X des Huitihme, Neuvième et Dixième Rapports annuels, 
ainsi que dans le chapitre X du prosent Iiapport (pp. 249-251). 

Les conclusions de fait qui ce dégagent des indications four- 
nies par Ie tableau précité sont Ies suivantes : 

A. États ayant :iouscrit d la Disposition facultative : l'Gnion 
sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la 
Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, la Chine, la Colom- 
bie, le Costa-Rica l, le Danemark, la République dominicaine, 
l'Espagne, l'Estonie, llEthiopie, la Finlande, la France, la Grande- 
Bretagne, la Grèce, le Guatemala, Haïti, la Hongrie, l'Inde, 

1 Le Costa-Rica a notifié le 24 décembre 1924 au  Secrétaire général sa déci- 
sion de se retirer de  la Société des Nations, cette décision devant porter effet 
à dater du  1eJ' janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait pas ratifié 
le Protocole de  signat.ure du  Statut  : d'autre part ,  le Costa-Rica n'est pas 
mentionné à l'annexe au  Pacte de  la Société des Sations.  Ceci porterait à 
conclure que I'engagernent résultant. pour le Costa-Rica, de sa signature du 
protocole précité est devenu caduc, ainsi, par suite, que l'engagement résul- 
t an t  de  sa signature de la Disposition facultative. 
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l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, 
le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le 
Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, 
la Tchécoslovaquie, l'Uruguay, la Yougoslavie. 

II. 

B. Parmi  ceux-ci, ont soztscrit sous réserve de ratification et ont 
ratifié : l'Union sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, la République 
dominicaine, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, la Hon- 
grie, l'Inde, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Nouvelle- 
Zélande, le Pérou, la Roumanie, le Siam, la Suisse, la Yougo- 
slavie. 

C. Ont souscrit sous réserve de ratification, mais  n'ont pas 
ratifié : le Guatemala, le Libéria, la Pologne, la Tchécoslovaquie. 

D. Ont souscrit sans condition de ratification1: le Brésil, la 
Bulgarie, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica 2, l'Espagne, 
l'Estonie, l'Éthiopie, la Finlande3, Haïti, la Lithuanie, le Luxem- 
bourg, le Nicaragua, la Norvège 3, le Panama, le Paraguay, 
les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Suède, l'Uruguay. 

E.  Ont souscrit sans condition de ratification, mais  n'ont pas 
ratifié le Protocole de signature d u  Statut : le Costa-Rica 2, le 
Nicaragua. 

F.  États pour lesqztels la  période d'acceptation est arrivée à terme : 
la Chine (date d'expiration : 13 mai 1927). 

I I I .  

G. États actuellement liés : l'union sud-africaine, l'Albanie, 
l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Brésil 4, la Bul- 
garie, le Canada, la Colombie, le,Danemark, la République domi- 
nicaine, l'Espagne, l'Estonie, l1Ethiopie, la Finlande, la France, 
la Grande-Bretagne, la Grèce, Haïti, la Hongrie, l'Inde, l'Iran, 

1 Certains de ces États n'en ont pas moins ratifié leur déclaration, bien que 
cette ratification ne fût point exigée par la Disposition facultative. 

Voir p. 43, note. 
Cet Etat a souscrit à la Disposition sous condition de ratification, mais a 

renouvelé son acceptation sans cette condition. 
4 L'engagement du Brésil était fait, entre autres, sous réserve de l'acceptation 

de la juridiction obligatoire par deux au moins des Puissances représentées d'une 
façon permanente au Conseil de la Société des Nations. Or, l'Allemagne est 
liée depuis le 29 février 1928 et  la Grande-Bretagne depuis le 5 février 1930. 
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l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, la 
Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Panama, le Paraguay, les Pays- 
Bas, le Pérou, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la 
Suède, la Suisse, l'Uruguay, la Yougoslavie. 

Ces conclusions sont rassemblées dans le tableau synoptique 
ci-après (p. 46). 

Le second des trois instruments mentionnés plus haut est Résolutiondu 
la résolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922. Le texte Conseil du 
de cette résolution est reproduit dans le Premier Rapport '7 mai 19''. 

annuel, aux pages 139-140 (voir aussi E 5, pp. 128-129 ; E 8, 
p. 106). 

Il n'y a pas eu de faits nouveaux en la matière depuis le 
15 juin 1932. 

Le troisième de ces instruments est l'Acte général de conci- L'Acte géné- 
liation, de règlement judiciaire et de règlement arbitral, adopté ral de 1928. 

le 26 septembre 1928 par l'Assemblée de la Société des Nations 
dans sa Neuvième Session. Cet Acte prévoit les modalités du 
règlement pacifique des différends pouvant surgir entre les États 
qui y adhèrent. 

La quatrième édition de la Colleciion des Textes régissant la 
compétence de la Cour reproduit sous le no II le texte de cet 
acte. 
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sans condition de ratification ou autre condition suspensive 

mais dont 1 mais n'ayant pas 

l'engagement est ratifié le protocole 
expiré de signature du 

1 Statut de la Cour 

sous condition de ratification 
on autre condition suspensive 

et pour lesquels et POUr lesquels ,a ou les conditions 1 la OU les conditions 

sont intervenues ! ne sont pas intervenues 
1 au 15 juin 1935 
1 

et  ayant ratifié 
le Protocole de signa- 

ture du Statut 
de la Cour 

Union sud-africaine 
Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Br6sil 
Canada 
Danemark 
Rép. dominicaine 
Finlande 
France 
Grande-Bretagne 
Grkce 
Hongrie 
1 nde 
Iran 
É. libre d'Irlande 
Italie 
Lettonie 
Norvhge 
Nouvelle-Zélande 
Pérou 
Roumanie 
Siam 
Suisse 
Yougoslavie 

1 Guatemala 
1-ibéria 
Pologne 
Tch6coslovaquie 

- 
États non liés I 

Chine 

GTATS LIES (42) 

Costa-Rica Bulgarie 
Nicaragua Colombie 

Espagne 

Éthiopie 
Haïti 

1 Lithuanie 
Luxembourg 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Portugal 
Salvador 
Suède 
Uruguay 

États non liés 
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A la date du 15 juin 1935, les États dont les noms suivent 
avaient adhéré à l'Acte général l (la derniére en date des 
adhésions est celle de l'Ethiopie, qui est intervenue le 15 mars 
1935) : 

Australie 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Espagne 
Estonie 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Grande- 

Bretagne 
Grèce 
Inde 

(A) 21 V 31 
(A) 18 v 29 
(A) 1 VI1 31 
(A) 14 IV 30 
(A) 16 IX 30 
(A) 3 1 x 3 1  
(A) 1.5 111 35 
(A) 6 IX 30 
(A) 21 V 3 1  

(A) 21 V 31 
(A) 14 IX 31 
(A) 21 V 3 1  

Éta t  libre 
d'Irlande 

Italie 
Luxembourg 
Norvège 
Nouvelle- 

Zélande 
Pays-Bas 
Pérou 
Suède 
Suisse 
Turquie 

Le tableau suivant donne la liste des affaires soumises à la Affaires 
Cour par requête unilatérale (ou par demande unilatérale d'inter- soumises par 
prétation) 3. Y sont également indiqués le numéro du rôle requête latérale Uni- 
général, les  partie:^ à l'affaire ainsi que la date de la requête 
introductive d'instance. 

No du 
rôle gén. 

Intitulé de l'affaire. Parties à l'affaire. 
Date de  la 

requête. 

5 Vapeur Wimbledon Grande-Bretagne, 16 I 23 
France, Italie, Japon/ 
Allemagne 

IO Concessions Mavromma- GrèceIGrande- 12 v 24 
tis en Palestine Bretagne 

14 Interprétation de l'Arrêt GrèceIBulgarie 27 XI 24 
no 3 (Traité de Neuilly) 

- - .  . 

' Aux termes de l'article 38 de l'Acte, les Parties contractantes peuvent 
adhérer : 

« A. Soit à l'ensemble de l'Acte (chapitres 1, II ,  I I I  e t  IV) ; 
B. Soit seulem<:nt aux  dispositions relatives à la conciliation e t  au 

règlement judiciaire (chapitres I e t  II) ,  ainsi qu'aux dispositions générales 
concernant ces procédures (chapitre IV) ; 

C. Soit seulemerit aux dispositions relatives à la conciliation (chapitre 1), 
ainsi qu'aux dispositions générales concernant cette procédure (chapi- 
t re  IV). n 
La Norvège avait  adliéré le 1 1  juin 1929 aux  chapitres 1, I I  et  IV;  elle 

a étendu son adhésioin au chapitre I I I  le I I  juin 1930. 
Pour la liste des ;affaires introduites par compromis, voir pp. 37-38 ; pour 

la liste des affaires consultatives, voir pp. 59-61. 
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No du 
rôle g6n. Intitulé de l'affaire. 

18 Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

18 bis Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

22 Dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 nov. 1865 

25 Demande en indemnité 
relative à l'usine de Chor- 
z6w 

27 Réadaptation des conces- 
sions Mavrommatis à 
Jérusalem 

30 Interprétation des Arrêts 
7 et 8 (usine de Chorz6w) 

31 Droits de minorités en 
Haute-Silésie (écoles mino- 
ritaires) 

43 Groënland oriental 
47 Interprétation du Statut 

de Memel 

49 Prince von Pless 
51 Appel contre deux sen- 

tences rendues le 21 déc. 
1931 par le T. A. M. hun- 
garo-tchécoslovaque 

52 Territoire sud-est du 
Groënland l 

53 Groënland du Sud-Est ' 
54 Appel contre une sentence 

rendue le 13 avril 1932 par 
le T. A. M. hungaro-tché- 
coslovaque 

58 Appel contre une sentence 
rendue le 3 févr. 1933 
par le T. A. M. hungaro- 
tchécoslovaque 

60 Réforme agraire polonaise 
et minorité allemande 

Parties à l'affaire. 

Allemagne/Pologne 

DanemarkINorvège 
Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon/ 
Lithuanie 
Allemagne/Pologne 
Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Danemark/Norvège 
Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Date de la 
requête. 

Dans la  première de ces affaires, celle du vapeur Wimbledon, 
la requête se fondait sur l'article 386 du Traité de Versailles. 
Dans les affaires des concessions Mavrornmatis, elle invoquait 
l'article 26 du Mandat sur la Palestine, et  dans les affaires 

l Les affaires nos 52 et 53 ont été jointes par une ordonnance de la Cour 
rendue le 2 août 1932. 
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relatives à certains intérêts allemands en Haute-Silésie polo- 
naise et à l'usine de Chorz61v, l'article 23 de la Convention de 
Genève relative à la Haute-Silésie. L'article 72 de cette même 
convention fut invoque par la requête introduisarit l'affaire 
relative à certains droits de minorités en Haute-Silésie, ainsi 
que par la requête concernaiit l'administration du prince von 
Pless. La requête relative à l'application de la réforme agraire 
polonaise à la minorité allemande invoque l'article 12 du Traité 
des Minorités conclu avec la Pologne. La requête dans l'affaire 
relative à l'interprétation du Statut de Memel se base sur 
l'article 17 de la Convention relative A Meinel, sign6e à Paris 
le 8 août 1924. Quatre requêtes ont été fondées sur la disposi- 
tion facultative du Statut de la Cour: celle introduisant l'affaire 
relative à la dénonciation par la Chine du Traité sino-belge ; 
la requête dans l'affaire du Groënlancl oriental ; et les deux 
requêtes relatives ;iu Groënland du Siid-Est. Les trois requêtes 
concernant des sentences rendues par le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécoslovaique invoquent l'article X de l'Accord no I I  
de  Paris, du 28 a.vril 1930, pour le règlement des questions 
relatives aux réformes agraires et aux tribunaux arbitraux 
mixtes. Enfin, dans les affaires de l'interprétation de llArr&t 
no 3 et de l'interprétation des Arrêts nos 7 et 8, il s'est agi 
d'une demande d'interprétation fondée sur l'article 60 du Sta- 
tut de la Cour. 

* 

(Voir E 6, p. ri37 ; E 7, p. 152 ; E 8 ,  pp. 110-111 ; E IO, Co1ni>6ttence 

P P  43-44.) comme 
instance tle 
recours 

(lToir E 5, P. 129 ; E 7, pp. 152-153 ; E 9, P. 68 ; E IO, Alesures 
P P  44-45.) conserva- toires. 

(Voir E 5, pp. 129-130 ; E 7, p. 153 ; E 8, pp. 111-112 ; (.o~iipGtence 

E 9, pp. 68-70 ; E IO, pp. 45-46,) en niatit're de 
cornl>étence. 

(Voir E 5, p. 130.) 

2) Conzpétence ratione personz. 

Seuls, les États ou les Membres de la Société des Nations 
ont qualité pour ce présenter devant la Cour '. Le Statut dis- 
tingue entre les Qtats selon qu'ils sont, d'une part, Membres 
-de la Société des Nations oii mentionnés à l'annexe au Pacte, 
et ,  d'autre part, étrangers à la Sociétb des Nations 2. 

l Article 34 du Statut .  
2 1' 3 » ,i . 

Interprbta- 
tion d'un 
arrCt. 
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Membres A. - La Cour est ouverte de filano aux Membres de la Société 
de la S . d . N .  des Nations (art. 35 du Statut, al. 1). 

Les Membres de la Société des Nations sont, à la date du 
I j  juin 1935 : lJAfghanistan, l'Union sud-africaine, l'Albanie, 
l'Allemagne 2, la République argentine, l'Australie, I'Autriclie, la 
Belgique, la Bolivie, l'Empire britannique, la Bulgarie, le Canada, 
le Chili, la Chine, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République 
dominicaine, l'Équateur, l'Espagne, l'Estonie, l'Éthiopie, la 
Finlande, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Honduras, 
la Hongrie, l'Inde, l'Irak, l'Iran, 1'Etat libre d'Irlande, l'Italie, 
la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, les États- 
Unis du Mexique, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le 
Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, l'Union des Répu- 
bliques soviétistes socialistes, la Suède, la Suisse, la Tchéco- 
slovaquie, la 'Turquie, l'Uruguay, le Venezuela, la Yougoslavie. 

B. - La Cour est également ouverte de pluno aux États 
mentionnés à l'annexe au Pacte et qui ne font pas partie de 
la Société des Nations (art. 35 du Statut, al. 1). Aux termes 
du quatrième alinéa du Protocole de signature du Statut de la 
Cour en date du 16 décembre 1920, ledit protocole reste ouvert 
à la signature de ces États. 

A la date du 15 juin 1935, les États mentionnés à l'annexe 
au Pacte e,t qui ne font pas partie de la Société des Nations 
sont : les Etats-Unis d'Amérique, le Brésil, le Japon, l'Arabie 
saoudienne (Hedjaz). 

Au sujet de la situation de deux de ces États - les États- 
Unis et, le Japon -, il y a lieu de remarquer ce qui suit : 

Les Etats-Unis d'Amérique ont signé le Protocole de signa- 
ture du Statut du 16 décembre 1920 en même temps que les 
Protocoles du 14 septembre 1929 relatifs à l'adhésion des États- 
Unis à la Cour et à la revision du Statut ; mais ils ne les ont 
pas ratifiés 3. Le Japon a signé le Protocole du 16 décembre 
1920 et l'a ratifié le 16 novembre 1921 4, alors qu'il était Mem- 
bre de la Société des Nations. 

' Conimunication du Secrétaire général de la Société des Nations. 
Par lettre en date de Berlin, le 19 octobre 1933 (Journa l  olyiciel de  la 

Société des Xations, numero de janv. 1934, p .  I O ) ,  le Gouvernement allemand 
a notifié au  Secrétaire général de la Société des Nations son intention de se 
retirer de la Société des Nations, conformément à l'article premier, paragraphe 3, 
du Pacte. (Cette disposition est celle qui prévoit notamment, pour le retrait 
d 'un Membre, un préavis de deux ans.) Le Secrétaire général de la Société des 
Sations a accusé la réception, le 2 1  octobre 1933, de la lettre du  Gouverne- 
iiicnt allemand. 

Voir p. 53. 
Par télégramnie en date de Tokio, le 27 mars 1933 (Jouvnul  oficiel de la  

Société des Sa t ions ,  numéro de  mai 1933, p. 057) ,  le %ouvernenient du Japon 
a notifié au Secrétaire général de la Socibté des Sations son intention de se 
retirer de la Société des Nations, confornib~iient à l'article premier, paragraplie 3,. 



(Voir E 2, pp.  85-88 ; E 3, pp.  91-96; E 4, pp.  11~)-122 ; États-unis 
E ,j, pp.  731-139 ; E 6, pp. 139-163 ; E 7,  pp .  154-169 ; E 8, 
PP. 113-134; E 9, p. 71 ; E IO, pp.  47-48.) 

Le I O  janvier 1935, le Comité des relatioils extérieures d u  
Sénat a soumis a u  Sénat u n  rapport lui recommandant I'adop- 
tion de l a  résolution suivante l : 

(( Attendu que,  le 10 décembre 1930, le Président a transmis au 
Sénat une commun:ication accompagnée d'une lettre du secrétaire 
d 'État,  datée du 18 novembre 1929, demandant au Sénat de se 
prononcer en faveur de l'adhésion par les Etats-Unis au Protocole 
de signature du St:atut de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale, en date du 16 décembre 1920, au Protocole de revi- 
sion du Statut de la Cour permanente de Justice internationale en 
date du 14 septembre 1929, au Protocole d'adhésion des Etats-Unis 
d'Am6rique au Proti~cole de signature du Statut de la Cour perma- 
nente de Justice internationale, en d'ate du 14 septembre 1929, qui 
tous figurent dans ledit message clu Président en date du 10 décembre 
'9308 

IL est résolu (à la majorité des deux tiers des sénateurs, présents) 
que le Sénat se prononce en faveur de l'adhésion par les Etats-Unis 
auxdits trois protocoles, le premier en date du 16 décembre 1920 
et les deux autres en date du 14 septembre 1929 (sans accepter ou 
reconnaître la disposition facultative de juridiction obligatoire), étant 
bien entendu de la part des Etats-Cnis que, sur opposition des 
Etats-Unis, la Cour -permanente de Justice internationale ne donnera 
suite à aucune demande d'avis consultatif au sujet d'un différend 
ou d'une question à laquelle les États-Unis sont ou déclarent être 
intéressés 2. 11 

Les dPbats a u  Sknat su r  la r6solution soumise par le Comité 
des relations extéirieures commencèrent le 14 janvier 1935 3 .  

di1 l'acte (voir p. 50, note 2 ) .  Le Secrétaire gCnGral de la Société des Sations a accusé 
la reception de cette cornniunication le n1C.m~ jour. D'autre part, le 27 mars 1935  
- date de l'expiration du préavis dc deux ans , le consul général représen- 
t an t  le Gouvernement japonais à Genève a officiellement autorisé les journaux 
à reproduire une déclaration relative à la situation de ce Gouvernement à 
l1+gard de la Société dl's Nations à la suite de son retrait. I:n passage de la 
declaration, relatif à la Cour, est ainsi conçu : rt Quant à la Cour permanente 
<le Justice internationale de La Haye, la position du Japon ne subira non 
plus [le consul général venait de préciser que le Japon continuerait en 
principe à collaborer sans changement a u x  travaux techniques e t  humanitaires 
de la Société des Sations] aucun changement. En t a n t  qiie signataire de la 
convention concernant la constitution de ce tribunal, le Japon continuera 
sa collaboration avec cette institution judiciaire internationale. )) 

1 74th Congress, 1st Session, Sennte executive report .\'o. I .  - Traduction du 
<;reffe. 

r c t t e  rtserve est tiréc de la résolution adoptCe par le Sénat le 27 janvier 
192<1 ; elle y figurait à la fin du no j (voir E 6, p. 139, note .L ; voir égale- 
ment dans E 6, p. 1 4 7 ,  le d tbu t  du premier alinéa de l'article 5 du Protocole 
tl'adhésion des États-L'ni.; <l'.4mérique du rq septembre 1929) .  

C'o~zgrrssionul Record, 74th  C o n q ~ e s s ,  1 s t  Session, nuinéros clu rq  janv. 1935  
c t  suiv. 



I,e IG janvier, le President Iioosevelt adressa a u  Sénat u n  message 
sp6cial ainsi conçu ' : 

(1 . lu Sénat : 
Ide mouvement en vue de rendre la justice internatioiiale pratique 

et  efficace n'est pas sujet à des considérations de parti. Pendant des 
années, les admini~trations républicaine e t  démocratique, de même 
que les programmes des partis, ont également préconisé une cour 
de justice à laquelle les nations pourraient, de leur propre gr t ,  soli- 
mettre leurs différends aux fins de décisions judiciaires. 

Pour donner une réalisation concrète à cette politique évidemment 
saine et absolument américaine, jJespi:re qu'à une date ,procliaiiie 
le SCnat se prononcera en faveur de l'adhésion des Etats-Cnis 
au Protocole de signature du Statut de la Cour permanente de 
Justice internationale, en date du 16 décembre 1920, au Protocole 
de revision du Statut de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale, en date du 14 septembre 1929, et au Protocole pour l'adlié- 
sion des Etats-Unis au Protocole de signature du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale, en date du 14 septembre 1929, 
qui tous ont été soumis au Sénat le 10 décembre 1930. 

Je demande instamment que le consentement du Sénat soit donné 
sous une forme telle que l'objet de l'adhésion ne soit pas réduit ii 

néant ou que la réalisation n'en soit pas retardée. 
Cette mesure ne diminuerait ou ne compromettrait d'aucune faton 

la souveraineté des Etats-Unis. Dans la période actuelle des rela- 
tions internationales, où chaque acte est de la lus grande signifi- 
cation pour l'avenir de la paix mondiale, les i tats-Unis ont une 
fois encore l'occasion de jeter leur poids dans la balance en faveur 
de la paix. 

La  Maison Blanche, 16 janvier Ig3j.  » 

Les débats  a u  Sénat se poursuivirent jusqu'au 29 janvier 
1935. Le z q  janvier, sur  la proposition d u  sénateur Vandenherg 
(Michigan), le Sénat adopta l'addition suivante à l a  résolution 2 :  

(1 II est en  outTe résolzd que l'adhésion auxdits protocole et Statut, 
approuvée par ,la présente résolution. ne sera pas interprétée comme 
obligeant les Etats-Unis à se départir de leur politique tradition- 
nelle en vertu de laquelle ils s'abstiennent d'intervenir, de s'ingérer 
ou de s'immiscer dans les questions politiques intére,ssant la poli- 
tique générale ou l'administration intérieure d'aucun Etat  étranger ; 
cette adhésion auxdits protocole et Statut ne s&ra pas non plus 
interprétée comme impliquant l'abandon, par les Etats-Unis, de leur 
attitude traditionnelle i l'égard des questions purement américaiiîes 3. )) 

l Congressional Recovd, 74th Congvess, 1st Sess io~z,  numéro dii  16 janv. 193.5, 
p. 479.  - Traduction du Greffe. 

Ibid.,  numéro d u  24 janv. 193j, p. 916 .  
Cette réserve est tirke de la résolution adoptée par le SPnat le i j  janvier 

1926 ; elle faisait l'objet dii dernier alinéa tle la résolution (voir E O. p. 139 ,  
notc Y ) .  
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Le 25 janvier 19.3.j~ le Sénat rejeta l'addition suivante qui 
avait  bté proposée par le sénateiir Yorris (Nebraska) : 

« IL est oz~tvc  i~ésolzl que l'adliésiiiii des Gtats-Unis auxdits pro- 
tocole et Statut est faite sous la condition expresse et étant expres- 
sbment entendu que ni11 différend auquel le Gouverriemerit cles Etats 
Cnis est partie ne sera soumis A ladite Cour permanente de Justice 
interi?ationale si la souinission n'a pas été approuvée par le Sénat 
tles Etats-Unis par un vote des deus tiers. .) 

J,e 29 janvier 193.5, le Sénat adopta, sur la proposition du 
s6nateiir Thomas (Utah) ,  une seconde addition 5 la rbsolution : 

IL est ciz O Z ~ ~ Y L >  Y ~ S O I ~ I ,  en tant qur partie intégrante (le cet acte 
de ratification, que les Rtats-L'i~is apl)rouve~~t le protocole et le Sta- 
tut mentionnés ci-tlessus. étant entendu que le recours h la Cour 
permanente de , Ju!;tic:e internationale, pour le règlement de diffé- 
rends entre les Etats-Enis et un ou plusieurs autres Etats, ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'un accord à ce sujet, rksultant de traités 
g6nér:ius ou spéciaux coiiclus entre les parties au différend 3. 11 

Le vote sur la résolution, avec les deus  additions Vandenberg 
et  Thomas, intervint le 29 janvier 1935. Ida majorité requise 
des deux tiers ne fiit pas atteinte, 5 2  sénateurs s'étant pro- 
noncés en faveur de lx résoliition et 36 contre la résolution 4.  

LI la date  du  115 iiiin I93 j ,  le Protocole du 14 septembre 
1939 relatif B l'adhésion des États-Unis à la Cour réunissait les 
signatiires des Éti3.t~ suivants : l'Union sud-africaine, l'Albanie, 
l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, I'Aiistralie, l'Autriche, 
la Relgiqiie, la Bolivie, le 13rési1, la Grande-Bretagne et  l'Irlande 
di1 Xord, la Bulg;irie, le Canada. le Chili, la Chine, la Colombie, 
Cuba, le Danemark, la Ii6publique dominicaine, l'Espagne, 
I'ISstonie, l 'ethioljie, la Finlande, la F a n c e ,  la Grèce, le Giiatemala, 
Haïti ,  la Hongrie, l 'Inde, l ' Iran, 1'Etat libre dJJrlande, l'Italie, 
le Japon, la I,ettoinie, le Liberia, la 1-ithuanie, le Luxemboiirg, le 
Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Panama, le Para- 
guay, les Pa:.s-Bas, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, 
le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
l 'Uruguay, le Veinezuela, la Yougoslavie. 

' Congvessionul Rec,)rd,  74fh C o ~ z g v ~ s s .  1st Session, nuiri<:ro <lu 2 5  janv. 193.5, 
1). ~ 7 5 .  -. Traductiori du (;reffe. 

l b id . ,  nuni6ro du 29 janv. 1935, 1). I 100. 
Cette réserve est tirce de la rGsolution adoptée par le S h a t  le 27 janvier 

1926 ; elle faisait l 'ot~jct de l'avant-dernier alinta (le la résoliition (voir E 6, 
13. 139, note L ) .  

Conyvessional Hccovd, 74th Congvess, 1 s t  Sess ion,  nun~bro di1 29 janv. I93j.  
p. 1'17. 1-a résolutioii dii Sénat, en date  du 27  janyier 1926, par laquelle le 
Sénat s'ctait prononcc en laveur de I'adliésion des Etats-Unis au Statut de la 
Cour sous certaines conditions, avait 6té ;idoptée par 70 voix contre 1 7 .  
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Tous ces États  l'ont ratifié, sauf : les États-unis d'Amérique, 
la Bolivie, le Rr6sil, le Chili, le Guatemala, le Haïti, le Libéria, 
le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, le Salvador. 

Autres É ta t s  C. - Quant aux l?tats Ilon Memlires de la Société des Nations 
auxquels la ni mentionnés à l'annexe ail Pacte, l'article 35 du Statut sti- 
Cour est 
ouverte, pule que les conditions auxquelles la Cour leiir est ouverte sont, 

sous réserve des dispositions particulières des traités en vigueur1, 
réglées par le Conseil, et dans tous les cas, sans qu'il puisse en 
résulter polir les Parties aucune inégalité devant la  Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris, le 17 mai 1922, 
une résoliition qui règle la matikre. (Voir E 1, p. 139.) 

Le 28 juin 1922, la Cour décida de communiquer cette réso- 
lution aux États  suivants, qui ne sont pas mentionnés à l'annexe 
ail Pacte et n'étaient pas Membres de la Sociétk des Nations : 
l'Allemagne, la Ville libre de Dantzig (par l'intermédiaire de la 
Pologne), lx République dominicaine, la Géorgie, la Hongrie, 1'1s- 
lande, le Liechtenstein, Saint-Marin, le Mexiqiie, Monaco et  la 
Turquie. 

Ide 16 juin 1925, la Cour ditcida d'ajouter à cette liste : 
llAfghanistan, 1'Egypte et  1'Uriioii des Républiqiies soviétistes 
socialistes. 

Depuis, l'Afghanistan, l'Allemagne, la RGpublique dominicaine, 
la Hongrie, le Mexique, l'Union des Républiques soviétistes 
socialistes et  la Turquie sont deveniis Membres de 1;). Societé 
des Nations. D'autre part,  le Costa-Rica, qui n'est pas men- 
tionné à l'annexe au Pacte et qiii avait été admis dans la 
Société des Nations en vertu d'une résolution de l'Assemblée 
en date du 16 décembre 1 ~ 2 0 ,  a notifié, le 24 decembre 1924, sa 
décision de se retirer de l a  Société, cette décision devant por- 
ter effet à partir du I C ~  janvier 1927 ; la résolution du 17 mai 
1922, ayant été prise à une époque où le Costa-Rica était encore 
Membre de la Société cles Nations, lui avait I t é  notifiée en son 
temps par  le Secrétaire général de la Société des Nations. 

Par  conséquent, les États  non Membres de la Société des 
Nations ni mentioiinés à l'annexe nu Pacte qui sont, à la date 
du  15 juin 1935, admis à ester en justice devant la Cour sont 
les suivants : le Costa-Rica, la Ville libre de Dantzig (par l'inter- 
médiaire de la Pologne), l'Égypte, la Géorgie, I'Tslande. le 
Liechtenstein, Monaco, Saint-Marin. 
-- -- - - 

' Le passage suivant du rapport relatif au  Statut ,  ;idoptt 1x1' la l>reiiii+re 
Assemblée de la Socitté des Sat ions  le 13 tlCcenibrc 1920, explique la dispo- 
sition analysée dans le textc : fi I'our les autres l i tats ,  leur accès h la Cour 
dtpendra ou bien des dispositions 11articulii.res des trait& en vigueur (par 
exemple les dispositions dans les traités de paix concernant le tlroit clcs iiiino- 
rités, Ic travail, etc.) ou bien (I'iint. r6soliition ci11 ('onseil. 11 
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(Voir E 5, p. 140.) 

* * 

3) Des voies de communication avec les gouvernements. 

A la da te  du 15 juin I93>j, les voies à employer pour 
les  communication^ directes émanant de la Cour sont les 
suivantes : 

Afghanist an 

Union sud-africaine 

Allemagne 

États-Unis 
d'Amérique 

République 
argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Brésil 

Bulgarie 

Canada 

Chili 

Chine 

Colom hie 

Le ministre des Affaires par l'intermkdiaire (le 
étrangères, Kaboul la légation royale 

dlAfghanistan 
à Londres 

Le premier ministre de 
l'Union sud-africaine, à 
Capetown 
Légation d'Allemagne à 
~ a -  Haye 

- 

Le secrétaire d'État, à par l'intermédiake de 
Washington la légation des Etats- 

Unis à La Have 
Ministère des Affaires par llinterméd;aire de 
étrangères, Buenos-Ayres la légation de la Répu- 

blique argentine i La 
Haye 

Le premier ministre du 
Gommonwealth d'Austra- 
lie, à Canberra 
Chancellerie fédérale, 
Département des Affai- 
res étrangères, à Vienne 
Le ministre des Affaires 
étrangères, à Bruxelles 
11Iinistère des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères, Rio-de- la légation du Brésil 
Janeiro à La Haye 
Le ministère des Affaires 
étrangères, à Sofia 
Le secrétaire d'État des 
Affaires étrangères, à 
Ottawa 
Le ministre des .Affaires 
étrangères, à Santiago 
Ln légation de Chine à 
La Haye 
Rlinistère des Affaires 
etrangères, à Bogota 

Contributio~i 
aux frais de 
procCdure. 



Grèce 

Haïti 

Honduras 

Hongrie 
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Cuba Le secrétaire d'État aux 
,.iffaires étrangères, à La 
Havane 

Danemark La légation de Danemark En cas d'extrême 
à La Haye urgence : le ministère 

des Affaires étrangères 
à Copenhague 

Dantzig Le ministre de Pologne 
à La Have 

République Le secrétariat d'État des 
dominicaine Affaires étrangères, à 

Saint-Domingue 
Égypte Ministère des Affaires 

étrangères, Le Caire 
Équateur Ministère des Affaires 

étrangères de l'Équateur, 
à Quito 

Espagne Ministère d'État, à par l'intermédiaire de 
Madrid la légation d'Espagne 

à La Haye 
Estonie Ministère des Affaires 

étrangères, à Tallinn 
Finlande Le chargé d'affaires de 

Finlande à La Haye 
France Ministère des Affaires 

étrangères, Service fran- 
çais de la Société des 
Nations, à Paris 

Grande-Bretagne Le secrétaire d'Etat pour 
les Affaires étrangères - 
Ministère des Affaires 
étrangères, Whitehall, 
Londres S. W. I 
Ministère des Affaires Tapie à la délégation 
étrangères, à Athènes hellénique auprès de 

la S. d. Tu'. à Genève 
Le secrétaire d'gtat aux 
Relations extérieures, à 
Port-au-Prince 
Ministère des Affaires 
étrangères du Honduras, 
à Tegucigalpa 
Le ministre de Hongrie Pour les communica- 
à La Haye tions faites en vertu de 

l'article 44 du Statut : 

Inde 

Iran 

Ministère' ' royal hon- 
grois de la Justice, 
Budapest 

Bureau de l'Inde, White- 
hall, Londres S. W. I 
Ministère des Affaires 
étrangères, 3me Section, 
à Téhéran 
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État libre d'Irlande Ministère des Affaires 
étrangères, à Dublin 

1 t alie Ministère des Affaires 
étrangères, Section pour 
la Société des Nations, 
à Rome 

Japon Le ministre des Affaires par l'intermédiaire du 
étrangères, à Tokio consulat général du 

Japon à Genève 
Lettonie Ministère des Afiaires 

étrangères, à Riga 
Libéria. Le secrétaire d'État du 

Liberia, à Monrovia 
Lithuanie Le ministre des Affaires 

étrangères de la Répu- 
blique lithuanienne, à 
Kaiinas 

Luxembourg Le ministre d 'g ta t ,  pré- (lettre recommandée) 
sident du Gouvernement 
grand-ducal, à 1-uxem- 
bourg 

&lexique Le secrétaire d'Et at aux 
Affaires étrangères, à 
Blexico 

Monaco Le ministre d 'État,  di- 
recteur des Relations 
extérieures de la Princi- 
pauté de Monaco 

Kicaragua Ministère des .Affaires 
étrangères, à Managua 

Korvège Ministère des Affaires 
étrangères, à Oslo 

Panama 

Pays-Bas 

Pérou 

Kouvelle-Zélande Le haut-commissaire 
pour la Nouvelle-Zélande 
à Londres, Bureaux 
gouvernementaux de la 
Nouvelle-Zélande, 
Strand, IV. C. 2 

Ninistère des Affaires 
étrangères, à Panama 
Ninistère des Affaires 
étrangères, à 1.a Haye 
Le chargé d'affaires du 
Pérou à La Haye 

Pologne 

Portugal 

Le ministre de Pologne 
à Ida Haye 
Le ministre des Affaires 
btrangères, à Lisbonne 

par l'intermédiaire de 
la légation du Mexique 
à La Haye 

par l'intermédiaire de 
la légation de Norvège 
à La Haye 

Les publications de la 
Cour sont adressées di- 
rectement au ministère . 
des Affaires étrangères 
à Lima 



Roumanie Le ministre des Affaires Copie au ministre de 
étrangères, à Bucarest Roumanie à La Haye, 

avec prière de bien 
vouloir transmettre à 
Bucarest 

Salvador Ministère des Affaires 
étrangères, à San-Sal- 

Siam 

Union des Répu- 
bliques soviétistes 
socialistes 
Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 

Turquie 

Uruguay 

Venezuela 

Yougoslavie 

vador 
Ministère des Affaires Copie à la légation de 
étrangères, à Bangkok Siam à Londres 
Le Commissaire du aux bons soins de 
peuple pour les affaires l'ambassade de l'Union 
étrangères, hIoscou r'i Berlin 
Le ministre de Suède à 
La Haye 
Le ministre de Suisse à 
La Haye 
Le ministre de Tchéco- 
slovaquie à La Haye 
Le ministre des Affaires 
étrangères (quatrième 
département), à Ankara 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Montevideo 
Légation du Venezuela 
à La Haye 
Le ministre de Yougo- 
slavie A La Haye 

Pour les gouvernements ne figurant pas dans la liste ci- 
dessus, la Cour s'adresse soit à leurs légations à La Haye, soit, 
le cas échéant, à leurs ministères des Affaires étrangères. 

II. - CO&IPI?TENCE E N  'IIATIÈRE CONSULTATIVE 

(Voir E 1, pp. 145-147.) 

Les vingt-sept requêtes pour avis consultatif que le Conseil 
a soumises à la Cour peuvent se répartir en deux catégories : 
celles qui trouvent leur origine à proprement parler dans le 
Conseil même, et  celles, plus nombreuses, qui ont été présentées 
à l'instigation ou à la demande d'un Eta t  ou d'un orga- 
nisme international. 

Les tableaux suivants donnent la liste des affaires consul- 
tatives soumises à la Cour, réparties selon ces deux caté- 
gories. Sont également indiqués le numéro du rôle général, 
les gouvernements ou organisations internationales directement 
intéressés en l'affaire, et la date de la requête pour avis consul- 
tat i f .  



Apparkiennent à l a  première catégorie : 

No du Gouvta et  organisations Intitulé de l'affaire. 
rôle gén. directement int6ress6s. 

Colons allemands en 
Pologne 
Acquisition de la natio- 
nalité po1ona:ise 
Service postal polonais 2 
Dantzig 
Expulsion dui Patriarche 
œcuménique 
Frontière entre la Turquie 
et l'Irak (affaire de Mos- 
soul) 
Compétence des tribu- 
naux de Daritzig 
Trafic ferroviaire entre la 
Lithuanie et la Pologne 
Régime douimier entre 
l'Allemagne et l'Autriche 
(Protocole du 19 mars 
1931) 
Accès et stationnement 
des navires de guerre 
polonais dans le port de 
Dantzig 
Accord Caphandaris-Mol- 
l0ff du 9 déc. 1927 

Ecoles minoritaires en XI- 
banie 

Grande-Bretagne/ 
Turquie 

Dantzig/Pologne 

Lithuanie/Pologne 

Allemagne, 
AutrichelFrance, 
Italie, Tchécoslovaquie 

Dant zig/Pologne 

Appartiennent à la  seconde catégorie : 

No du Intitulé de l'affaire. 
Gouvta e t  organisations 

rôle g6n. directement intéressés. 

I Organisation internatio- France, Grande- 
nale du Travail et les con- Bretagne, Hongrie, 
ditions de travail dans Italie, Portugal, 
l'agriculture Suède, B. 1. T., Com- 

mission internationale 
d'Agriculture, Fédé- 
ration internat ionale 
des Travailleurs de la 
Terre, Syndicat central 
des Agriculteurs de 
France, Institut inter- 
national d'Agriculture, 

Requêtes du  
Conseil 

Date dr la proprio tnotu. 
requête. 

2 III 23 

Autres 
requêtes. 

Llate de la 
requête. 



lZo du 
rôle gén. Intitulé de l'affaire. 

2 Désignation du délégué 
ouvrier à la Conférence 
internationale du Travail 

3 Organisation internationale 
du Travail et les moyens 
de production agricole 

4 Décrets de nationalité en 
Tunisie et au Maroc 

7 Statut de la Carélie orien- 
tale 

9 Frontière polono-tcliéco- 
slovaque (affaire de Jawor- 
zina) 

13 Monastère de Saint-Naoum 
(frontière serbo-albanaise) 

15 Échange des populations 
grecques et turques 

21 Organisation internatio- 
nale du Travail et le tra- 
vail personnel du patron 

Gouvts et  organisations 
directement intéressés. 

Fédération interna- 
tionale des Syndicats 
chrétiens des Travail- 
leurs de la Terre, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

Grande-Bretagne, 
Pays-Bas, Suède, 
B. 1. T., Fédération 
professionil. générale 
néerlandaise, Fédéra- 
tion syndicale inter- 
nationale, Confédéra- 
tion internationale des 
Syndicats chrétiens 

Estonie, France, 
Haïti, Suède, B. 1. T., 
Institut international 
d'Agriculture, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

FrancelGrande- 
Bretagne 

FinlandeIrnion des 
Képubliques sovié- 
tistes socialistes 

Pologne/Tchécoslova- 
quie 

Grèce, Turquie, Com- 
mission mixte pour 
l'échange des popula- 
tions grecques et 
turques 

O. 1. T., Organisation 
internat ionale des 
Employeurs indus- 
triels, Fédération 
syndicale internatio- 
nale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens 

Date de  la 
requête. 



No du Couvts et  organisations Date de la 
rôle pén. Intitulé de l'affaire. directement intéressés. requête. 

23 Compétence 'de la Com- 
mission européenne du 
Danube 

35 Interprétation de l'Accord 
gréco-turc du rer déc. 
1926 (Protocole firial, 
art. IV) 

37 (( Communaui:és » gréco- 
bulgares 

38 Dantzig et l'organisation 
internationale du Travail 

40 Accès aux écoles minori- 
taires allemandes en 
Haute-Silésie polonaise 

43 Traitement des nationaux 
polonais, etc.., à Dantzig 

48 Travail de niiit des femmes 

France, Grande- 18 XII 26 
Bretagne, Italie/ 
Roumanie 

Dantzig, Pologne, 15 V 30 
O. 1. T. 

O. 1. T.. Fédération IO v 32 
syndicale interna- 
tionale, Confédération 
internationale des 
Svndicats chrétiens, 
Grande-Bretagne, 
AIlemagne 

(Voir E 5 ,  pp. 147-148 ; E 6, pp, 171-172 ; E 7, pp. 176- Procédure 

177 ; E 8, p. 144.) pour le vote 
des demandes 

Les Rapports annuels précédents ont relaté le vœu du 24 sep- d'avis. 
tembre 1928 par lequel l'Assemblée de la Société des Nations a 
invité le Conseil à mettre à l'étude la question de savoir si les 
avis consultatifs peuvent être demandés à la simple majorité. 
Saisi de ce vœu, l'e Conseil avait décid4, le IO décembre 1928, 
d'inviter chacun de ses membres à effectuer une étude indivi- 
duelle de la question, de façon à pouvoir procéder à un échange 
de vues lors d'une de ses prochaines sessions. Cet échange de 
vues n'a pas eu lieu avant le I j juin 193 j. 

D'autre part, les Rapports annuels précédents ont également 
exposé que le Comité pour l'amendement du Pacte de la Société 
des Nations en vue de le mettre en harmonie avec le Pacte 
de Paris avait adopté en mars 1930 un texte - à insérer 
entre les alinéas 7 et S actuels de l'article 15 du Pacte - selon 
lequel, 2 tout moment de la  procédure d'examen d'un différend, 
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le Conseil peut demander un avis consultatif sans qu'il soit besoin 
d'un vote unanime. Le 4 octobre 1930, l'Assemblée avait décidé 
de communiquer pour observations aux gouvernements des 
Membres de la Société des Nations le rapport du Comité. Les 
réponses des États avaient été communiquées à l'Assemblée en 
septembre 1931. Le 2 j  septembre, l'Assemblée, sur rapport de 
sa première Commission, prenait acte qu'un amendement dans 
le sens qu'avait proposé le Comité ne pourrait pas recueillir les 
adhésions nécessaires et,  en même temps, décidait de consti- 
tuer une commission en vue de rechercher un accord unanime 
sur les bases indiquées dans le rapport. 

A la date du 10 septembre 1934 l, le président de 1'Assem- 
blée a déclaré qu'il n'avait pas été possible de convoquer la 
commission spéciale instituée par l'Assemblée en 1931, en rai- 
son du rapport qui existe entre sa tâche et certains aspects de 
l'œuvre de la Conférence du désarmement ; et, se conformant à 
la procédure suivie par ses prédécesseurs en 1932 et 1933, il a 
proposé à l'Assemblée d'ajourner à sa prochaine session ordi- 
naire la question de l'amendement du Pacte. 1,'Assemblée a 
approuvé cette proposition. 

L'attention du Conseil de la Société des Nations a de nou- 
veau été attirée sur la question de la procédure pour le vote 
des demandes d'avis lors de sa session de janvier 1935. A l'oc- 
c,asion du différend entre la Confédération suisse et d'autres 
Etats  au sujet de la réparation des dommages subis par les 
citoyens suisses à la suite d'événements de guerre, le représen- 
tant de l'Espagne a déclaré, le 18 janvier 1935 (Jouvnal o f i c ie l  
de la S. d. N., no de févr. 1935, pp. 142 et 143)~ que quand les 
questions dont traitait alors le Conseil (dommages de guerre 
suisses ; question des navires finlandais) seraient réglées, il 
demanderait au Conseil d'inscrire à son ordre du jour la ques- 
tion du vote des demandes d'avis qui a fait l'objet de la réso- 
lution de l'Assemblée du 24 septembre 1928. 

III. - AUTRES ACTIVITÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - désignations éventuel- 
les d'arbitres, d'experts, de présidents de commissions de con- 
ciliation - ont été confiées à la Cour ou à son Président, soit 
en vertu d'un acte de droit international, soit en vertu d'un 
contrat de droit privé. En général, les parties à ces actes ou 
contrats demandent, avant que l'accord à conclure entre elles 
soit signé, le consentement de la Cour ou du Président à I'in- 
sertion d'une clause à cet effet. Ou bien encore, elles notifient 
l'accord dès sa conclusion et attirent l'attention sur la clause, 

Joztvnal oficiel de lu  S .  d .  .V., Compte Y P + Z ~ Z I  des débats dp l'Assemblée 
(Genéve, 1934))  p. 3 1 .  



en demandant s'il y aurait des objections à effectuer la tâche 
prévue. 

Les cas de ce geinre parvenus à la connaissance du Greffe de 
la Cour au 15 juin 1934 ont été mentionnés et classifiés dans 
les listes de la partie I I I  du chapitre I I I  des précédents Rap- 
ports annuels l. 

Ces listes doivent être complétées comme suit pour la période 
allant du 15 juin 1934 au 15 juin 1935 : 

a)  NO~IINATIOSS PAR LA COUR. (Voir E 3, p. 104 ; E 4, 
p. 130 ; E 6, pp. 172-173 ; E 7, pp. 178-179 ; E IO, p. 56.) 

I. - En vertu d"un  acte de droit international public. 

Depuis le 15 juin 1934, il n'a pas été notifié à la Cour d'acte 
par lequel elle serait éventuellement invitée à effectuer une nomi- 
nation. 

2. - En vertu d ' u n  contrat de droit privé. 

Le Dixième Rapport annuel a relaté (p. 56) que le Secrétaire 
général de la Société des Nations avait transmis au Greffier 
le texte du (< Cahier des charges général pour la construction 
des bâtiments de la Société des Nations », qui prévoit la 
constitution éventuelle d'un tribunal arbitral, dont les membres 
et  le président seraient désignés par la Cour siégeant en Chambre 
de procédure somm.aire. 

Invoquant cet acte, 1 ' ~  Entreprise du Palais des Nations )) a, par 
son mandataire, MI: Eugène Borel, adressé le 25 février 1935 
à la Chambre de procédure sommaire une requête l'invitant 
à désigner les cinq membres du tribunal arbitral chargé de 
trancher un différend, exposé dans ladite requête, qui avait 
surgi entre la Socikté des Nations et l'Entreprise. La Chambre 
de procédure somrsiaire accepta de donner suite à la requête. 
Toutefois, de nouvelles négociations ayant eu lieu sur ces 
entrefaites entre les parties, le mandataire de l'Entreprise fit 
savoir au Greffier, le 25 mai 1935, qu'une convention avait 
été signée par l'Entreprise et par la Société des Nations pour 
instituer le tribunal arbitral ; que, par conséquent, la requête 
du 25 février 1935 était devenue sans objet, et qu'il la retirait 
purement et simplement. L'intention de retirer la requête avait 
été annoncée dès le 23 mai 1935 

1 Pour ce qui est  dei; actes de droit international prévoyant des cas de ce 
gens? e t  parvenus à la connaissance du Greffe au  15 juin 1934, le texte des 
clauses pertinentes a Cté reproduit dans la Collection des Tex te s  régissant la 
comfiétence de la Cour (4mc éd., 1932) e t  dans ses addenda (chap. X des 
Huititme, Neuvihme e t  Dixitme Rapports annuels) ; pour ceux qui sont par- 
venus à la connaissance du Greffe depuis le 15 juin 1934, ils sont cités dans 
le chapitre X <lu présent Ilapport anriucl. D'autre part ,  l'aperçii systGmatique 
qui ~~séchde  la troisième édition (1926) de la Collection contient une analyse 
c t  une classification de celles de ces clauses qui étaient alors connues. 



1)epuis le 15 juin 1934, il n'a pas été notifié à la Cour 
d'autre contrat de droit privi. par lequel elle serait éventuel- 
lement invitée à effectuer une nomination. 

1. - E n  vertz~ d ' u n  acte de droit infernational fiublic. (Voir 
E 3, pp. 104-107 ; E 4, pp. 131 et 132 ; E 5, pp. 149 et 150 ; 
E 6, p. 173 ; E 7, p p  179-181 ; E 8, pp. 145-149 ; E 9, p. 70 ; 
E 10, pp. 56-57.) 

Accords pour le règlement pacifique des conflits internafionaux.  

Désignation éventuelle du président et de deux membres 
d'une commission de conciliation : 

Convention de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbi- 
trage entre la Lettonie et la 'Tchécoslovaquie. - Genève, 
I I  octobre 1933. 

Traités de commerce. 
Traité modifiant le Traité de douane et de crédit entre 

l'Allemagne et les Pays-Bas. - Berlin, 27 avril 1933. 

Traités  de pa i x  et conventions diverses. 
En avril-mai 1935, le chargé d'affaires de Suisse et le ministre 

de Hongrie aux Pays-Bas ont porté à la connaissance du Pré- 
sident de la Cour que leurs Gouvernements avaient adopté un 
projet de convention provisoire réglant la circulation aérienne 
entre la Hongrie et la Suisse. Ce projet prévoit que les diffé- 
rends relatifs à l'interprétation et à l'application de la conven- 
tion qui ne pourraient être réglés par la voie diplomatique 
seront, à la demande de l'une des Parties, soumis à un tribu- 
nal arbitral ; il prévoit également que, si l'une des Parties n'a 
pas désigné son arbitre dans le délai d'un mois ou si le choix 
du président ne peut intervenir, faute d'entente, au cours du 
mois suivant, le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale serait prié de procéder aux nominations néces- 
saires. Dans ces conditions, les Gouvernements de Berne et de 
Budapest étant désireux, avant de procéder à la signature de 
la convention, d'obtenir l'assurance que le Président de la 
Cour serait disposé à assumer, le cas échéant, la tâche dont il 
s'agit, le chargé d'affaires de Suisse et le ministre de Hongrie 
lui soumettaient la question et le priaient de leur faire con- 
naître son sentiment en la matière. 

Le Président de la Cour a répondu qu'il ne voyait pas d'obs- 
tacle à l'acceptation éventuelle de la tâche envisagée. 

2.  - E n  vertu d ' un  contrat de droit privé. (Voir E 1, pp. 152- 
153; E 2,  pp. 97-98; E 5, p. 150; E 7, pp. 180-181; E 8, 
P 149 ; E 9, pp. 76-77 ; E 10, pp. 57-58,) 



Le 27 juin 1934, le représentant de la Société anonyme 
Ceskomoravska Kolben-Danek, de Prague-Karlin (Tchécoslo- 
vaquie), s'est adressé au Président de la Cour en exposant les 
circonstances suivantes. Le 12 juin 1931, cette société a conclu 
un marché avec le Gouvernement de l'Iran pour-la fourniture 
d'une sucrerie. Le cahier des .  charges comporte une procédure 
pour le règlement des différends : les parties nomment chacune 
un arbitre ; si ceux-ci ne peuvent se mettre d'accord, un tiers 
arbitre sera désigné, à la requête de la partie la plus dili- 
gente, soit par le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale, soit par le Président de la Chambre de com- 
merce internationale, à Paris, le choix entre ces deux personnes 
appartenant au Gotivernement de l'Iran. Or, un différend avait 
effectivement surgi entre les parties ; et, les arbitres n'ayant 
pu s'entendre, le Gouvernement de l'Iran avait choisi le Pré- 
sident de la Cour :pour effectuer la désignation. 

Le 29 juin 1934, le ministre cle l'Iran accrédité à La Haye 
fit une communication dans le même sens. 

Le Président accepta la mission qui lui était ainsi confiée, le 
4 juillet 1934. 

A la date du 16 août 1934, après des pourparlers destinés 
à préciser les conditions dans lesquelles le surarbitre aurait à 
accomplir sa tâche, le représentant du Gouvernement de l'Iran 
et  le représentant de la Société anonyme Ceskomoravska 
Kolben-Danek furent avisées que le Président avait désigné 
comme arbitre sir John Fischer \lTilliams, I<. C., K. B. E., 
ancien conseiller juridique à la Commission des Réparations. 
Sir John Fischer \Villiams, qui avait accepté sa désignation, a 
rendu sa sentence le 22  septembre 1934. 

11 arrive fréquemment que des personnes privées s'adressent Requêtes de 

à la Cour dans le dessein de lui soumettre des affaires qui les personnes 
mettent aux prises avec un gouvernement. Ce sont en général priVte"Ontre un gouverne- 
des recours en indemnité pour dépossession, qui naissent le plus 
souvent du fait que: les requérants ont perdu leur statut natio- 
nal primitif sans en avoir acquis un autre et se voient opposer 
pour ce motif, par les tribunaux auxquels ils ont fait appel, une 
fin de non-recevoir. La plupart de ces conflits ont surgi dans les 
pays qui ont subi des remaniements territoriaux ; par exemple, 
des titulaires de pensions (anciens fonctionnaires, mutilés de 
guerre, veuves) qui ont changé de ,nationalité se plaignent de se 
voir refuser leurs pensions par 1'Etat au service duquel ils se 
sont trouvés ainsi que par 1'Etat successeur. Il se pré- 
sente aussi souvenit des recours en indemnité pour préj u- 
dices causés par la guerre, pour dettes nées avant la guerre et 
pour dévalorisation d'avoirs en numéraire et en titres. Il est 
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également arrivé que des particuliers ont voulu interjeter appel 
contre des décisions d'un tribunal arbitral mixte. (Cf., dans la 
Collection des Textes régissant la compétence de la Cour, 4me éd., 
1932, p. 620, l'Accord de Paris du 28 avril 1930.) 

Le Premier-Rapport annuel (pp. 153 et sqq.), le Troisième Rap- 
port annuel (pp. 108 et sqq.), le Cinquième Rapport annuel 
(pp. 151 et sgq.), le Septième Rapport annuel (pp. 182 et sgq.) et 
le Neuvième Rapport annuel (pp. 77 et sqq.) ont donné quelques 
exemples qui montrent de quelle nature sont en général ces 
demandes, auxquelles le Greffier oppose toujours une fin de non- 
recevoir fondée sur l'article 34 du Statut de la Cour, où il est 
stipulé que K seuls, les États ou les Membres de la Société des 
Nations ont qualité pour se présenter devant la Cour ». 

En voici quelques nouveaux exemples l : . - 

L'intéressé, Polonais, a travaillé dans une mine en France de 
1925 à 1932. A la suite d'un accident, il s'est vu conférer une 
pension correspondant à 60% d'invalidité. Depuis, il est devenu 
complètement invalide et  est retourné en Pologne. Alléguant 
que c'est en France qu'il a travaillé, il voudrait obtenir de la 
mine ou des autorités françaises une indemnité et  une pension 
correspondant à 80 % d'invalidité, afin de ne pas tomber à la 
charge des autorités polonaises. 

L'intéressé, de nationalité polonaise, anciennement Allemand, 
a été blessé pendant la guerre alors qu'il combattait pour 1'Alle- 
magne. Sa blessure est cause d'infirmités qui se sont . déclarées 
dix ans plus tard. Il demande que le Gouvernement polonais 
soit invité à lui verser une pension. 

L'intéressé, de nationalité polonaise depuis le traité de paix, 
avait, avant la guerre, la nationalité allemande et était alors 
domicilié à Paris. Ses biens furent séquestrés. Une demande 
d'indemnité présentée par lui aux autorités allemandes a été 
rejetée pour le motif qu'il n'était pas Allemand. Il prie la Cour 
de réexaminer sa demande. 

L'intéressé, de nationalité belge, a,  depuis ~ g o o  jusqu'à la 
guerre, été employé d'une société allemande qui avait des usines 
en Belgique. I l  a régulièrement fait à cette société des versements 
en vue d'une pension. Or, après la guerre, lesdites usines, mises 
sous séquestre, ont été vendues par les autorités belges. La 
société allemande refuse de lui payer une pension ou de lui rendre 
le montant de ses versements. Il prie la Cour de lui prêter 
son appui. 

L'intéressée habitait en 1924, avec son fils mineur, une ville 
allemande, située sur le Rhin et occupée par les troupes fran- 
çaises. Son habitation a été réquisitionnée ; ses meubles, qui 

' Les résumCs rapportent les faits tels que les prhsentent les requêtes; le 
Greffe ne saurait évidemment assumer aucune responsabilité quant à l'exacti- 
tude de ces faits. 



avaient été mis ail garde-meubles, ont finalement été vendus 
parce qu'elle ne pouvait payer les frais de garde. Elle a demandé 
une indemnité au Gouvernement allemand, qui l'a déboutée 
pour le motif qu'elle était apatride. Or, elle a toujours estimé 
être Allemande, ce qui a fini par être reconnu en 1931. Elle 
demande à voir affirmé son droit à la protection du Gouverne- 
ment allemand. 

L'intéressé, ressortissant yougoslave, habitantda Dalmatie ita- 
lienne, a servi pendant la guerre dans l'armée austro-hongroise, 
où il a contracté une infirmité due au service. Il a demandé 
une pension d'abord au Gouvernement autrichien, ensuite au 
Gouvernement yougoslave, qui ont l'un et l'autre refusé de la 
lui accorder. Il prie la Cour d'intervenir auprès de ce dernier 
Gouvernement. 

L'intéressé, mécanicien, était sujet autrichien et travaillait à 
la Südbahn. En 1.915, il est devenu aveugle par suite d'un 
accident, et une pension d'invalidité lui a été accordée par la 
compagnie. A la suite de la guerre, il a obtenu la nationalité 
yougoslave, et le Gouvernement de Belgrade, s'étant rendu 
acquéreur du chemin de fer, a continué le versement de la 
pension, mais seulement en monnaie dépréciée. L'intéressé, qui 
s'est en vain adressé aux juridictions nationales, prie la Cour 
d'obtenir pour lui de la Südbahn une pension valorisée. 

L'intéressé a servi pendant quinze ans à la Légion étrangère 
française. Il a obtenu le droit à une pension en 1924. Mais, 
depuis, le franc a été dévalué. 11 demande des renseignements 
sur le point de savoir si, en droit international, il est fondé à 
obtenir la valorisation de la pension, valorisation que le Gouver- 
nement français refuse de lui accorder. 

A la suite du partage de la Haute-Silésie, l'intéressé, qui 
habitait l'Allemagne, a été expulsé de ce pays, les autorités 
allemandes ayant cru que la localité où il était né avait été 
attribuée à la Pologne, et que, par suite, il était Polonais. Le 
tribunal arbitral de Beuthen a reconnu qu'il était Allemand. 
Il demande une indemnité au Gouvernement allemand pour 
les dommages résultant de l'erreur commise à son préjudice. 

L'intéressé, actuellement de nationalité yougoslave, a tra- 
vail16 de 1909 à 1932 au service d'une maison de commerce 
italienne. En 1928, il a demandé la naturalisation italienne. 
Sa demande lui a été refusée, et  il a ensuite été obligé de 
quitter l'Italie. I l  demande une indemnité soit de la maison de 
commerce soit du {Gouvernement italien. 

Les parents de l'intéressé avaient des propriétés dans la 
partie de la Pologne anciennement russe. Ils furent dépossédés 
et  expulsés par le Gouvernement russe. E n  1920, après la 



restitution de la Pologne, le Gouvernement polonais a fait 
une proclamation autorisant les Polonais anciennement Russes 
à s'adresser à lui pour rentrer en possession des biens dont 
ils avaient été privés. L'intéressé a alors fait une réclamation, 
qui est restée sans réponse. Il présente à la Cour une demande 
en restitution de la propriété et  en dommages et intérêts. 

L'intéressé est né en Allemagne, de père néerlandais et de 
mère allemande. Au cours de son service militaire qu'il a fait 
aux Pays-Bas, il a contracté une maladie de poitrine qui l'a 
mis en état d'incapacité ; il désire une pension, qu'on lui refuse 
en invoquant le fait qu'il a signé une déclaration aux termes 
de laquelle sa maladie ne provient pas du service militaire. 11 
demande si la Cour est compétente, les démarches faites auprès 
des autorités nationales ayant échoué. 

L'intéressé, anciennement Autrichien et  maintenant Tchéco- 
slovaque, reçoit une pension qui lui a été accordée aux temps de 
la Monarchie austro-hongroise pour cause d'invalidité par suite 
d'accident. Le Gouvernement tchécoslovaque lui verse seulement 
60 % de sa pension, quoique la monnaie tchécoslovaque ait été 
dévaluée par rapport à l'ancienne monnaie autrichienne. Les 
autorites des deux pays s'étant désintéressées du cas, la Cour 
est priée d'intervenir auprès de la Tchécoslovaquie. 

L'intéressé, qui habite Colmar, était Allemand et est devenu 
Français. Il possède un certificat des autorités allemandes, 
selon lequel il était fonctionnaire au jour de l'armistice avec 
droit à la pension ; or, les autorités françaises ne l'ont pas repris 
à leur service, et sa pension ne lui est pas servie. 11 désire 
savoir quel Etat  a l'obligation de la lui verser. 

Jusqu'en 1920, l'intéressé a tenu un commerce en Tchécoslo- 
vaquie dans une partie du pays qui a été occupée par des 
troupes roumaines, lesquelles ont causé à la propriété de l'in- 
téressé des dommages évalués à 48.000 cour. tch. par les auto- 
rités tchécoslovaques. Celles-ci lui ont accordé une indemnité de 
1.000 cour. tch. Il demande une augmentation de l'indemnité 
qu'il a ainsi reçue. 

L'intéressé, qui habitait Katowice (Haute-Silésie polonaise), 
est titulaire d'une pension d'invalidité de 80 %. Lors de la divi- 
sion de la Haute-Silésie, il s'est rendu en Allemagne ; mais il 
est plus tard devenu ressortissant polonais. Le Gouvernement 
de Varsovie refuse de lui payer sa pension. I l  demande, d'une 
part à se faire naturaliser Allemand, et  d'autre part le paie- 
ment de sa pension par le Gouvernement polonais jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu sa naturalisation. 

L'intéressé habitait la Ruhr lors de l'occupation en 1923 Du 
fait de l'occupation et de la résistance passive, il a perdu sa 



situatifin. Il présente une demande en dommages et  intérêts 
contre le Gouvernement allemand ; il demande en outre I'indi- 
cation de mesures conservatoires. 

L'intéressé possédait, dans un territoire anciennement autri- 
chien et  devenu italien, un hôtel qui fut réquisitionné par le 
Gouvernement de 'l'Italie et  en partie démoli. Ce Gouvernement 
ne lui a accordé aucune indemnité, pour le motif qu'il est 
Autrichien. Ses rec.ours aux juridictions nationales étant demeu- 
rées sans résultat, il prie la Cour de lui indiquer la voie à suivre. 

L'intéressé est né en Russie avant la guerre ; il a épousé une 
Allemande devenue Russe du fait de son mariage. 11 se trou- 
vait en Angleterre au début de la guerre, et sa famille était 
restée en A1lemagn.e. E n  1917, il a pris du service dans l'armée 
anglaise, étant entendu que ses allocations seraient données à 
sa famille. A la fin de la guerre, il constata que sa famille 
n'avait rien reçu. Les autorités anglaises, auxquelles il s'adressa, 
répondirent que sa femme, née Allemande, et  se trouvant en 
Allemagne, n'était pas qualifiée pour recevoir des subsides du 
Gouvernement anglais. Or, sa femme était internée dans un camp 
de concentration. 

L'intéressé, né Belge et naturalisé Américain, avait un 
contrat de trois ans avec le ministère des Colonies à Bruxelles. 
Ce contrat a été rompu par les autorités coloniales belges après 
deux ans de trava.il au Congo, sans préavis et  sans indemnité, 
et  sans qu'on l'ail: entendu. Il demande la procédure à suivre 
pour que sa réclamation vienne devant la Cour permanente de 
Justice internationale et  qu'il obtienne une indemnité. 

L'intéressé, citoyen roumain, avait dans une banque de Vienne 
un dépôt d'argent qui a été bloqué durant la guerre. Pen- 
dant quatre années après la guerre, le Gouvernement autri- 
chien a refusé la libération du dépôt. I l  ne l'a finalement 
accordée que quand la couronne était complètement dépréciée. 
L'intéressé a introduit une instance contre le Gouvernement 
autrichien devant le Tribunal arbitral mixte austro-roumain. I l  
a été débouté pour le motif que le refus du Gouvernement 
autrichien, intervenu après la guerre, ne saurait être considéré 
comme une mesure de guerre. Il interjette appel ,contre la 
sentence du Tribunal arbitral mixte et demande que 1'Etat autri- 
chien soit condam-né à payer le solde du compte en couronnes- 
or, ainsi que des intérêts et des dommages-intérêts. 



CHAPITRE I V  

Aux termes de l'article 27 de son Règlement, tel qu'il a été Liste des 
amendé le 13 févri.er 1931, la Cour se réunit chaque année le 
~ e r  février en session ordinaire 2 ; en outre, chaque fois qu'il 
l'estime utile, le Président convoque la Cour en session extra- 
ordinaire. 

Les dates des sessions tenues par la Cour jusqu'au 15 juin 
1935 sont indiquées dans la liste de la page 73. 

Aux pages 74 à .87 est reproduite la liste des arrêts et  avis, Liste des 
ainsi que de certaiiles ordonnances participant de la nature des arrêts e t  
arrêts, rendus au cours des trente-quatre sessions tenues jusqu'ici etc' 

par la Cour, en indiquant 1) le sommaire de chaque décision ; 
2 )  la page du Rapport annuel où elle a été résumée, et 3) les 
numéros des pub1ic:ations de la Cour où ont paru le texte de 
la décision ainsi que les documents y afférents. 

Aux pages 88 à 121 sont reproduits une liste chronologique et Index des 
un index par sujet des ordonnances rendues par le Cour ou par 
son Président. Ces tables portent sur toutes les ordonnances, 
tant  sur celles qui participent de la nature des arrêts (mesures 
conservatoires, jonction de requêtes, clôture, etc.) et qui sont 
mentionnées dans la liste des arrêts et  avis, que sur celles qui 
ont été rendues ex:clusivement (( pour la direction du procès » 
(art. 48 du Statut). 

La grande majorité des références visent les volumes des 
Séries A, B, A/B et C des publications de la Cour. Les autres 

1 Comme pour les S ~ u v i è m e  e t  Dixième Rapports annuels, le présent Rap- 
port groupe dans le chapitre IV  les données qui, pour les Rapports I à 8, 
étaient réunies dans l'introduction aux chapitres IV e t  V. 

Avant 1931 ,  la date réglementaire de la session ordinaire annuelle était 
le 15 juin. 



références visent les dossiers de la Cour ; il s'agit, dans ces 
derniers cas, d'ordonnances qui n'ont pas été imprimées et 
publiée.. * * * 

Rôle générai. Les tableaux qui figurent à, la page 123 reproduisent les folios 
du rôle général qui ont fait l'objet de nouvelles inscriptions 
depuis le 14 juillet 1934. 



DATES DES SESSIONS TENUES PAR LA COUli 
(Tableau mis à jour au 15 juin 1935.) 

Numéro d'ordre. 

Préliminaire 
Première 
Deuxième 
Troisième 
Quatrième 
Cinquième 
Sixième 
Septième 
Huitième 

Neuvième 
Dixième 
Onzième 
Douzième 
Treizième 
Quatorzième 
Quinzième 
Seizième 
Dix-septième 
Dix-huitième 
Dix-neuvième 
Vingtième 
Vingt-et-unième 
Vingt-deuxième 
Vingt-troisième 
Vingt-quatrième 
Vingt-cinquième 
Vingt-sixième 
Vingt-septième 
Vingt-huitième 
Vingt-neuvième 
Trentième 
Trente-et-unième 
Trente-deuxième 
Trente-troisième 
Trente-quatrieme 

1 O : Session ordinaire. 
E : Session extraordinaire 

Année. Da 
d'ouverture. 

30 janv. 
15 juin 
8 janv. 

15 juin 
12 nov. 
16 juin 
12 janv. 
14 avril 
I j  juin 
I j juillet 
22 oct. 
2 févr. 

15 juin 
15 juin 
6 févr. 

I j juin 
12 nov. 
13 mai 
17 jujn 
16 juin 
23  OC^. 
15 janv. 
20 avril 
16 juillet 
j nov. 

~ e r  févr. 
18 avril 
14  OC^. 
l e r  f évr . 
IO mai 
IO juillet 
20 oct. 
~ e r  févr. 
15 mai 
22 oct. 
~ e r  févr. 

 te 
de clôture. 

24 mars 
12 août 
7 févr. 

15 sept. 
6 déc. 
4 sept. 

26 mars 
16 mai 
19 juin 
25 août 
21  nov. 
25 mai 
31 juillet 
16 déc. 
26 avril 
13 sept. 
21 nov. 
12 juillet 
IO sept. 
26 août 
6 déc. 

21 févr. 
15 mai 
I j  oct. 
4 févr. 
8 mars 

II août 
j avril 

19 avril 
16 mai 
29 juillet 
15 déc. 
22 mars 

juin 
12 déc. 
10 avril 



74 

LISTE DES ARRÊTS, ORDONNANCES ET 
Titre. Sommaire. 

Désignation du Conférences internationales du Travail. Désigna- 
délégué ouvrier tion des délégués non gouvernementaux ; 
à la conférence devoirs des gouvernements. Art. 389, al. 3, 
intemationaledu du Traité de Versailles. 

Travail. 
Date : 31 VII 22. 
Rôle gén. : 2 .  
(Avis no 1.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa 
ternationale du compétence en matière agricole. L'a indus- 

et les trie D (Partie XII1 du Traité de Versailles) 
du comprend l'agriculture. Sources pour l'inter- 

prétation d'un texte : la manière dont il dans s'est trouvé appliqué et ses travaux prépa- 
l'agriculture. ratoires. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : I. 
(Avis no 2.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa 
ternationale du compétence en matière de production (agri- 
Travail et les cole ou autre). 
moyens de pro- 
duction agricole. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : 3. 
(Avis no 3.) 

Décrets de natio- Conseil de la S. d. N.  Compétence exclusive 
nalité en Tunisie d'une Partie A un différend (art. 15, al. 8, 
et au Maroc. du Pacte). Les questions de nationalité sont 

en principe d'ordre intérieur; mais n'est 
Date : I1 2 3  pas d'ordre intérieur une question qui im- 

gén' : 4' plique l'interprétation d'actes internationaux. 
(Avis no 4.) 

Statut de la 
Carélie orientale. 
Date : 23 VII 23. 
Rôle gén. : 7. 
(Avis no 5.) 

Vapeur Wimble- 
don. 
Date : 17 VIII 23. 
Rôle gén. : 5. 
(Arrêt no I .) 

Colons alle- 
mands en 
Pologne. 

Différend entre un Membre de la S. d. N. 
et un État  non Membre (art. 17 du Pacte). 
Le consentement des États comme condition 
du règlement en droit du différend. Refus 
par la Cour de donner un avis à elle 
demandé. Motifs du refus. 

Légitimation du demandeur. Régime du 
canal de Kiel ; voies d'eau intérieures et 
canaux maritimes ; temps de paix et temps 
de guerre : belligérants et neutres. Inter- 
prétations restrictives. Neutralité et sou- 
veraineté. - Le droit d'intervenir en vertu 
de l'art. 63 du Statut de la Cour. 

Conseil de la S. d. K. Sa compétence en 
matière de minorités. Les contrats de droit 
privé et la succession d'États. Détermina- 

AVIS 
Actes et 

documenta. 

B 1 ;  
C 1. 

B 4 ;  
C 2, et 
vol. sup- 
plément. 

B 5 ;  
c 3, 
vol. 1 
et II.  

c 3. 
vol, 1, II, 
et vol. 
supplém. 



Titre. 

Date : IO IX 23. 
Rôle gén. : 6. 
(Avis no 6.) 

Acquisition de 
la nationalité 
polonaise. 
Date : 15 IX 23. 
Rôle gén. : 8. 
(Avis no 7.) 

Frontière polo- 
no-tchécoslova- 
que (affaire de 
Jaworzina) . 
Date : 6 XII 23. 
Rôle gén. : g. 
(Avis no 8.) 

Concessions Ma- 
vro~nmatis en 
Palestine (com- 
pétence). 
Date : 30 VIII 24. 
Rôle gén. : 12. 
(Arrêt no 2.) 

Monastère de 
Saint-Naoum 
(frontière serbo- 
alb'maise) . 
Date : 4 IX 24. 
Rôle gén. : 13. 
(Avis no 9.) 

Interprétation 
du par. 4 de l'an- 
nexe suivant 
l'art. 179 du 
TraitédeNeuilly. 
Date : 12 IX 24. 
Rôle gén. : II. 
(Arrêt no 3.) 

Échange des 
populations 
grecques et 
turques. 
Date : 21 II 25. 
Rôle gén. : 15. 
(Avis no IO.) 

LISTE D11S ARRÊTS, ORDONNANCES ET AVIS 

Sommaire. R6sum6. 

tion de la date du transfert de souveraineté 
sur un territoire cédé. Traité polonais de 
Minorités. Traité de Versailles, art. 256. 

Conseil de la S. d. N. Sa compétence sur E 1, 
les questions de nationalité en vertu des P. 203 
Traités d.e Minorités. Influence du transfert 
d'un territoire sur la nationalité des habi- 
tants. Conditions d'acquisition de la natio- 
nalité : origine, domicile (Traité de Minorités 
avec la Pologne, art. 4). 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère E 1 ,  
arbitral de certaines de ses décisions. Sa p. zo8 
compétence pour les interpréter. Fixation 
d'une ligne frontière. Pouvoirs des commis- 
sions de délimitation. 

Kature d'une exception d'incompétence. Des E 1, 
négociations comme condition préalable d'une P. 164 
instance. La notion de a contrôle public u. 

Des obligations internationales acceptées par 
le mandataire. Des concessions que maintient 
le Protocole XII  de Lausanne. De la rétro- 
activité et des considérations de forme en 
droit international. 

Conférence: des Ambassadeurs. Caractère défi- E 1, 
nitif de certaines de ses décisions. Sa com- P. 214 ; 
pétence pour les reviser. Existence d'une E 2, 
erreur essentielle ou d'un fait nouveau. 

P 139 

Extension personnelle et territoriale de E 1, 
l'application du par. 4. Rapports entre les 
a actes commis w et les réparations. P. 175 

Établissement et  domicile. Législation natio- E 1, 
nale comine moyen d'interprétation d'actes p. 219 
internationaux. Commission mixte : compé- 
tence concurrente des tribunaux nationaux. 

7 5 
Actes et 

documents. 

vol. 1, 
III' et 
III". 

B 7 ;  
c 39 
vol. 1, 
1111 et 
11111. 



Titre. Sommaire. Actes et 
R6sum6' documents. 

Interprétation Demande d'interprétation en vertu de l'art. 60 E 1, A 3 
de l'Arrêt 3 du Statut. P. 177 et 4 ; 
(interprétation C 6, vol. 
du par. 4 de supplém. 
l'annexe suivant 
l'art. 179 du 
Traité de 
Neuilly). 
Date : 26 III 25. 
Rôle gén. : 14. 
(Arrêt no 4.) 

Concessions Ma- Conditions pour la validité des concessions E 1, A 5 ; 
vrommatis en Mavrommatis à Jérusalem. La violation p. 171 C 7-11. 
palestine (fond). partielle ou transitoire d'une obligation 
D ~ ~ ~ :  26 25. internationale suffit à établir la respon- 

sabilité. Pas d'indemnité si un lien de gén' : Io' causalité entre la violation et le dommage 
(Arrêt no 5.) n'est pas prouvé. Protocole XI I  : droit à la 

réadaptation des concessions i~alides. 

service postal Caractère définitif d'une decision en droit E 1, B II ; 
polonais à international. Force obligatoire des motifs p. 224; c 8. 
Dantzig. et du dispositif d'une sentence. Valeur rela- 

D~~~ : I6 25. tive du texte d'une sentence et de l'inten- E 2, 
tion de l'arbitre. Interprétation restrictive P' 14' 

gén' : 16. d'un texte : conditions. 
(Avis no II .) 

Intérêts alle- Des négociations diplomatiques comme condi- E 2, A 6 ; 
mandsen Haute- tion préalable à l'introduction d'une P. 102 C 9-I. 
siléSie polonaise instance. Interprétation de l'art. 23 de la 
(compétence). Convention de H.-Silésie. Faculté pour la 

Cour de motiver son jugement quant aux 
Date : '5 '5. exceptions par des éléments appartenant au 

gén. : Ig. fond de l'affaire. Sa compétence pour inter- 
(Arrêt no 6.) préter incidemment, aux mèmes fins, des 

actes autres que la convention invoquée. 
Litispendance : La Cour et les tribunaux 
arbitraux mixtes. La notification de l'inten- 
tion d'exproprier constitue une restriction 
au droit de propriété. 

Frontière entre Conseil de la S. d. N. Nature de ses attri- E 2, B 12 ; 
la Turquie et butions en vertu de l'art. 3 du Traité de p. 142 C 10. 
1 ' 1 ~ ~ k  ( a ~ .  de Lausanne ; sentence arbitrale, recommanda- 

Mossoul). tion, médiation. La volonté commune des 
Parties, source de compétence. Dans le doute, Date : 21 '5. les décisions du Conseil, autres que celles de 

gén. : zo. procédure, sont prises à l'unanimité (art. j 
(Avis no 12.) du Pacte), le vote des Parties en cause non 

compté (art. 15 du Pacte). 



Titre. 

Intérêts alle- 
mands en Haute- 
Silésie polonaise 
(fond). 
Date : 25 v 26. 
Rôle gén. : 18, 
18 bis. 
(Arrêt no 7.) 

Organisation in- 
ternationale du 
Travail et le tra- 
vail personnel du 
patron. 
Date : 23 VII 26. 
Rôle gén.: 21. 
(Avis no 13.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 8 I 27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Retrait, à la re- 
quête du deman- 
deur, des mesu- 
res conservatoi- 
res indiquées par 
l'ordonnance du 
S janv. 1927. 
Date : 15 II 27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzow 
(compétence). 
Date : 26 VII 27. 

Sommaire. RBsumé. 

La Cour peut rendre des arrêts déclara- E 2, 
toires. Compatibilité de la loi polonaise du p. 111 
14 juillet 1920 et de la. Convention de 
H.-Silésie. Les dérogations au principe du res- 
pect des droits acquis sont de nature excep- 
tionnelle. Droit pour la Pologne de se pré- 
valoir de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du Ier dkc. 1918. La capa- 
cité d'alihner de l'Allemagne après le Traité 
de Versailles. - Forme d'une notification 
d'expropriation. Interprétation de l'art. 9 de 
la Convention de H.-Silésie : la notion des 

dommages de mine 11. La notion du con- 
trôle » d'après la Convention de H.-Silésie. 
Preuves de l'acquisition de la nationalité. 
Pour les questions de liquidation, on peut 
assimiler une commune à une personne. De 
la notion de domicile. 

L'Organisation internationale du Travail. Sa E 3, 
compétence accessoire en matière de travail p. 131 
patronal. Parallèle avec l'Avis no 3. Les pou- 
voirs di:;crétionnaires de l'organisation et 
leur limite; l'art. 423 du Traité de Ver- 
sailles. 

Nécessité des mesures conservatoires en E 3, 
l'espèce. L'objet des mesures conservatoires P. 125 
est la sauvegarde des droits des Parties au 
cours de l'instance, le préjudice causé par la 
violation de ces droits pouvant être irrémé- 
diable. Indication desdites mesures. 

Du fait de la conclusion entre les plaideurs E 3, 
d'un modus vivendi comportant un règle- P. 129 
ment provisoire de la situation, abstraction 
faite des droits en jeu, le demandeur ne 
saurait être ultérieurement admis à invoquer 
la violation d'un de ces droits; l'ordonnance 
précédente, ayant eu pour but de les sauve- 
garder, est déscrma;~ devenue sans objet. 

Sens et portée de la Convention de Genève E 4, 
et notam.riient de son art. 23. En vertu de p. 147 
cet article, la Cour connaît de différends 
portant :sur l'application comme sur l'appli- 
cabilité des art.  6 à 22 de ladite conven- 
tion; la notion d'application par rapport au 
défaut Cl'application, et la compétence en 

Actes et 
documents. 

A 7 ;  
C 11, 
vol. 1. II 



Rôle gén. : 26. 
(Arrêt no 8.) 

Affaire du Lotus. 
Date : 7 rx 27. 
Rôle gén. : 24. 
(Arrêt no 9.) 

Réadaptation 
des concessions 
Mavrommatis à 
Jérusalem (com- 
pétence). 
Date : IO x 27. 
Rôle gén. : 28. 
(Arrêt no IO.) 

Demande de me- 
sures conserva- 
toires en l'affaire 
relative à l'usine 
de Chorzow (in- 
demnités). 
Date : 21 XI 27. 
Rôle gén. : 2 j. 
(Ordonnance.) 

Compétence de 
la Commission 
européenne du 
Danube. 
Date : 8 XII 27. 
Rôle gén. : 23. 
(Avis no 14.) 

Interprétation 
des Arrêts nos 7 
et S (usine de 
Chorzow). 

Sommaire. RBsumB. 

matière d'application par rapport à la com- 
pétence pour connaître des actions en répa- 
ration de préjudice introduits du chef de 
défaut d'application. Conflits de compétence 
dans l'ordre international. 

Les termes du compromis. Les « principes E 4, 
du droit international r au sens de l'art. 15 P. 157 
de la Convention de Lausanne. De la sou- 
veraineté des États, fondement du droit 
international, comme critère pour la compé- 
tence des tribunaux de l'un d'entre eux: 
prétention à compétence fondée sur I )  la 
nationalité de la victime ; 2)  le pavillon du 
navire où s'est trouvée la victime. Du prin- 
cipe de la liberté des mers. De l'indivisi- 
bilité des éléments d'un délit, source d'une 
concurrence de juridictions. 

hlandat pour la Palestine (art. 26). La Cour E 4, 
est compétente pour connaître d'une viola- 
tion alléguée du Protocole de Lausanne dans 

P. 167 
tous les cas - mais seulement dans ces cas 
- où la violation relèverait de l'exercice de 
pleins pouvoirs pour décider quant au public 
control (art. I I ) .  Cette condition faisant 
défaut en l'espèce, il n'est pas besoin d'exa- 
miner les autres moyens de défense invoqués. 

Demande de mesures conservatoires et conclu- E 4, 
sions quant au fond. Composition de la Cour. P. 155 

Actes et 
documents. 

A 1 1 ;  
c 13- 
III. 

Le droit en vigueur sur le Danube. En ce E 4, B 1 4 ;  
qui concerne la compétence de la C. E. D., p. 191 ; C 13-IV 
le Statut définitif consacre la situation de 
fait existant avant la guerre. Détermination E 5, (4 vol.). 
de cette situation. Les principes de liberté "9 
de navigation et d'égalité des pavillons, 
principes dont la C. E. D. doit assurer 
l'application, permettent d'établir le départ 
entre >a compétence de la C. E. D. et celle 
de 1'Etat territorial. 

Conditions requises pour l'admissibilité d'une E 4, 
demande en interprétation (art. 60 du Sta- 

A 1 3 ;  
p. 175 c 13-v. 

tut) ; la notion d'interprétation. Sens et 
portée du point litigieux de l'Arrêt no 7. La 
Cour n'a pas rendu en l'espèce une décision 



Titre. 

Date : 16 XII 27. 
Rôle gén. : 30. 
(Arrêt no II.) 

Compétence des 
tribunaux de 
Dantzig. 
Date : 3 III 28. 
Rôle gén. : 29. 
(Avis no 15.) 

Droits de mino- 
rités en Haute- 
Silésie (écoles 
minoritaires). 
Date : 26 IV 28. 
Rôle gén. : 31. 
(Arrêt no 12.) 

Interprétation 
de l'Accord 
gréco-turc du 
~ e r  déc. 1926 
(Protocole final, 
art. IV). 
Date : 28 VIII 28. 
Rôle gén. : 35. 
(Avis no 16.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzow (fond). 
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Arrèt no 13.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzow (fond). 
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. RBsumd. 

conditionnelle ; du principe de la chose jugée 
(art. 59 du Statut). 

Un acte international ne constitue pas une E 4, 
source directe de droits et d'obligations à P. 203 
l'égard des personnes du droit interne, sauf 
intention contraire des Parties résultant I) 

du texte même, et 2)  des faits relatifs à son 
application. Fondement de la compétence des 
tribunaux de Dantzig. Obligation d'exécuter 
les sentences rendues, sous réserve d'un 
droit de recours dans l'ordre international. 
Une Partie devant la Cour ne saurait se 
prévaloir d'un moyen fondé sur l'inexécution par 
elle-même de ses engagements internationaux. 

Exception d'incompétence : stade de la pro- 
cédure auquel elle peut être soulevée. La 
compétence de la Cour est fondée sur le 
consentenient des Parties, exprès, tacite, 
implicite. Le fait de plaider au fond démon- 
tre la volonté d'obtenir un arrêt sur le fond. 
Fin de rion-recevoir : Nature des juridictions 
clu Conse.11 de la S. d. hr. et de la Cour. Inter- 
prétation de la Convention germano-polonaise : 
Conditions posées à l'admission d'enfants aux 
écoles minoritaires. 

Analyse de la requête adressée à la Cour. E 5, 
Établisse~nent du libellé de la question à p. 213 
laquelle 1% Cour entend répondre. Attributions 
de la Commission mixte d'échange en matière 
de solution de différends. Interprétation des 
textes pertinents ; l'esprit des textes. 

Sens de la requête. Toute violation d'un droit E 5, 
entraîne l'obligation de réparer. La réparation p. 171 
en droit international : dommage subi par un 
État ; dommage subi par un particulier. Per- 
tinence en l'espèce de l'art. 2 j6  du Traité de 
\'ersailles. Constatation du fait que les sociétés 
intéressée;; ont subi un dommage. Son évalua- 
tion : fixation des principes et institution d'une 
expertise. Mode de paiement ; la compensation 
en droit .international. 

Institution d'une expertise. Détermination des E 5, 
faits qui en font l'objet. Composition du Comité P. 183 
d'experts ; sa procédure. Répartition des frais. 

Actes e t  
documenta. 



Titre. 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzbw (fond). 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Emprunts ser- 
bes émis en 
France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 34. 
(Arrêt no 14.) 

Emprunts fédé- 
raux brésiliens 
émis en France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 33. 
(Arrêt no 15.) 

Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 15 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 

Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 
Pays de Gex. 
Date : 19 VIII 29. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 

Juridiction terri- 
toriale de laC,om- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 20 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. 
Actes e t  

ICBsm" documents. 

Clôture de la procédure par désistement. E 5 ,  A 1 8 ;  
p. 190 C 16-1. 

Clôture de la procédure par accord. 

Juridiction de la Cour : recevabilité de la E 5, A 20 ; 
requête, qualité des Parties, objet du litige. p. 192 c 16- 
Interprétation des contrats : des documents 
préparatoires, de l'exécution du contrat. Exis- 

III. 

tence de la clause or : sa signification, son 
efficacité. Loi applicable aux emprunts. 

Juridiction de la Cour. Interprétation des E 5, A 21 ; 
contrats: deç documents préparatoires, de p. 202 C 16- 
l'exécution du contrat. Existence de la clause 
o r :  sa signification, son efficacité. Loi appli- 

IV. 

cable aux emprunts; appréciation par la Cour 
de la jurisprudence française, aux termes du 
compromis. 

Dans une affaire soumise par compromis, une E 6, A 23 ; 
Partie ne peut prétendre à ne conclure qu'ora- P. 207 C 17-11. 
lement sur l'une des questions posées. 

11 n'appartient pas aux Parties devant la Cour E 6, A 22 ; 
de déroger aux dispositions du Statut. Inter- P. 192 C 17-1 
prétation du compromis: recherche de la (4 vol.). 
volonté commune des Parties et de la construc- 
tion qui, dans le cadre du Statut, permet d'y 
donner suite. Définition de la mission de la 
Cour. Interprétation de l'art. 435 du Traité 
de S'ersailles. Fixation d'un délai. 

Inadmissibilité comme éléments de preuve de E 6, A 23 ; 
travaux préparatoires auxquels n'ont point p. 207 c 17-11. 
participé toutes les Parties en cause. 



Titre 

Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date: IO IX 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Arrêt no 16.) 

Communautés 
gréco-bulgares. 
Date : 31 VII 30. 
Rôle gén. : 37. 
(Avis no 17.) 

Dantzig et l'Or- 
ganisation inter- 
nationale du 
Travail. 
Date : 26 VIII  30. 
Rôle gén. : 38. 
(Avis no 18.) 

Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 
Pays de Gex 
(2me pliase). 
Date : 6 X I I  30. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 

Accès aux éco- 
les minoritaires 
allemandes en 
Haute-Silésie. 
Date:  15 v 31. 
Rôle gén. : 40. 
(Avis.) 

Régime doua- 
nier entre l'Aile- 
magne et 11,4u- 
triche (Protocole 

Sommaire. 

Textes applicables à l'espèce. Compétence de E 6, -4 23; 
la Comniisçion aux termes du Traité de Ver- p. 208 C 17-II. 
sailles. Conditions de l'interprétation d'un 
texte  dans le sens le plus favorable à la liberté 
des Etat.5. Fondement du droit fluvial du Traité 
(le Versa.illes. 

Interprétation de la Convention gréco-bulgare 
d'émigration réciproque du 27 nov. 1919 : les 

E 7 ,  B I 7 ;  
p. 233 c 18-1. 

coinmunautés, leurs droits, leur dissolution ; 
les pouvoirs de la Commission mixte. 

Interprétation de la question posée. Conipa- E 7, B 18; 
tibilité de la situation juridique spéciale de la p.242 C18-II. 
Ville libre e t  de la qualité de llembre de 
I'Organis,ation : conduite par la Pologne des 
affaires exttrieures de la Ville litre, nature 
des activités de l'organisation. AdmissibilitG 
de la Ville libre, en vertu d'un accord entre 
la Pologile et  la Trille libre, approuvé par la 
S. d .  S. 

Interprétation de l 'art. 435 du Traité de Ver- E 7, A 24 ; 
sailles : 1 ordonnance du 19 août 1929. Respect p. 221 c Ig, vol. 
du droit conventionnel de la Suisse ; respect 
de la souveraineté française. Mission de la 

1, II, III, 
Cour en vertu du compromis d'espèce ; inter- IV et V. 
prétation du compromis. Fixation d'un nouveau 
délai, à l'expiration duquel scra rendu l'arrêt 
définitif. 

hlinorités allemandes en Haute-Silésie polo- E 7, A/B 40 ; 
naise. RCgime scolaire, admission aux écoles p. 248 c 52. 
minoritaires, déclaration concernant la langue 
des enfants. Convention germano-polonaise de 
Genève, tg mai 1922, art .  69, 74, 131, 132 e t  
149. Résolutions du Conseil de la S. d.  S. 
des 12 mars e t  8 déc. 1927, instauration 
exceptionnelle d'examens linguistiques. Arrêt 
de la C. P. J .  1. du 26 avril 1928, G O U V ~  alle- 
mand c /  Couvt polonais, interprétation de la 
convention, effet rétroactif. Portée des examens 
linguistiques instaurés en 19.7 par le Conseil. 
Force probante des déclarations de langue. 

Traité de paix de Saint-Germain du I O  sept. E 8, &H 41 ; 
1919, a r t  SS, e t  l'rotocole de Genève no 1 du p. 206 C j3. 
4 oct. 113.2. Inaliénabilité de l'indépendance 
de I'.\utriclie. Actes de nature ii coriiprotnettrc 



du 19 mars1931). 
Date : 5 IX 31. 
Rôle gén. : 41. 
(Avis.) 

Trafic ferro- 
viaire entre la 
Lithuanie et la 
Pologne. 
Date : 15 x 31. 
Rôle gén. : 39. 
(Avis.) 

Accès et station- 
nement des na- 
vires de guerre 
polonais dans le 
port de Dantzig. 
Date : I I  XII  31. 
Rôle gén. : 4. 
(Avis.) 

Traitement des 
nationaux polo- 
nais, etc., à 
Dantzig. 
Date : 4 II 32. 
Rôle gén. : 42. 
(Avis.) 

Accord Caphan- 
daris-Molloff du 
9 déc. 1927. 
Date : 8 III 32. 
Rôle gén. : 45. 
(Avis.) 

cette indépendance. Projet d'union douanière 
austro-allemande. Question de compatibilité. 

Transit par voie ferrée. Pacte de la S. ci. S., E 8,  
art .  23 e ) ;  Convention de Paris relative à p. 211 
Memel de 1924, annexe III, ar t .  3 ; Convention 
de Barcelone de 1921 concernant le t rans i t ;  
Statut, art .  2 et  7. Relations entre la Lithuanie 
et  la Pologne : résolutions du Conseil de la 
S. d .  N.  des I O  déc. 1927 e t  14 déc. 1928. 

Relations entre la Pologne et  la Ville libre de E 8, 
Dantzig: le libre et  sûr accès à la mer de la P. 216 
Pologne par le port de Dantzig ; la protection 
de Dantzig par la S. d .  S. (défense de la Ville 
libre). Traité de Versailles, a r t .  102-104. Con- 
vention dantziko-polonaise du 9 nov. 1920, 
ar t .  20, 26, 28. Résolutions du Conseil de la 
S. d .  N .  des 17 nov. 1920 et  2 2  juin 1921. 

Statut juridique de la Ville libre de Dantzig. E 8, 
Traité de Versailles du 28 juin 1919 ; Convention P. 222 
de Paris entre la Pologne e t  la Ville libre du 
9 nov. 1920 ; Constitution de la Ville libre ; 
garantie de la Constitution par la S. d .  K. 
Droit pour la Pologne de soumettre au Haut- 
Commissaire de la S. d .  h-. à Dantzig des 
différends concernant la Constitution (Traité 
de Versailles, a r t .  103 ; Convention de Paris, 
art .  39). Interprétation de l 'art. IO4 : j du 
Traité de Versailles; relations entre cette 
disposition et  l 'art. 33, al. r ,  de la Convention 
de Paris ; interprétation de cette dernière 
disposition. 

Interprétation de l'i\ccord Caphandaris-hlolloff. E 8, 
Compétence du Conseil de la S. d. S. d'après p. 229 
l'art. 8 dudit accord. Dette bulgare au titre 
des réparations (Traité de paix de Keuilly 
du 27 nov. 1919, ar t .  121 ; Accord de La Haye 
du 20 janv. 1930 ; Contrat de trust du j mars 
1931). Dette grecque envers la Bulgarie au 
titre de l'émigration réciproque e t  volontaire 
(Convention de Neuilly du 27 nov. 1919; 
Règlement d'émigration du 6 mars 1922 ; 
Plan de paiements du 8 déc. 1922; Accord 
Capliandaris-llolloff du 9 déc. I 927). Appli- 
cation auxdites dettes de la proposition Hoover 
du 20 juin 1931 (rapport du Comité d'experts 
du I I  août 1931 ; résolutions du Conseil de la 
S. d .  3. du 19 sept. 1931 ; Arrangement gréco- 
bulgare du I I  nov. 1931). Compétence de la 
Cour en procédure consultative (art. 14 du 
Pacte de la S. d .  K . ) .  

Actes e t  
documents. 



Titre. 

Zones franches 
de la Haute-Sa- 
voie et du Pays 
de Gex. 
Date : 7 VI 32. 
Rôle gen. : 32. 
(Arrêt .) 

Interprétation 
du Statut de 
Memel (compé- 
tence). 
Date : 24 VI 32. 
Rôle gén. : 50. 
(Arrkt.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 2 VIII 3 2 .  
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 3 VIII 32. 
R6le gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Interprétation 
du Statut de 
Mernel. 

Sommaire. Actes e t  
documents. 

Interprétation de l 'art. 435, al. 2 ,  du Traité E 8, A/B 46 ; 
de Versailles, avec ses annexes (note suisse P. 183 C 58. 
du 5 mai 1919 ; note française du 18 mai 1919) : 
cette disposition a-t-elle abrogt! ou a-t-elle 
pour but. de faire abroger o les stipulations 
anciennes x relatives aux zones franches sui- 
vantes : zone du Pays de Gex ; zone e sarde a ; 
zone de Saint-Gingolph e t  zone «lacustre n ? 
(Traites de Paris des 30 mai 1814 e t  20 nov. 
1815 ; Acte du Congrès de Vienne du g juin 
1815 ; déclarations des Puissances des 20 et  
zg mars i:t 20 nov. 1815 ; Protocole du 3 nov. 
181 j ; aci:es d'accession de la Diète helvétique 
des 27 mai et  12 août 1815 ; Traité de Turin 
du ~b rn;trs 1816 ; Manifeste, etc., du 9 sept. 
1829.) K~5glementation du a nouveau régime » 
des zone:$ franches: Nouveaux moyens pré- 
sentés dans la dernière phase de la procédure 
(claztsuln rebtrs sic stantibus) ; leur admissibilité. 
Itnportations en franchise : pouvoir de la 
Cour de les régler ; pouvoir de la Cour, s'étant 
déclarée :incompétente pour une partie de la 
tâche à elle confiée, de rendre un arrêt. Limi- 
tations à la compétence de la Cour résultant 
de la souveraineté des pays en cause. Cordon 
douanier e t  cordon de surveillance. 

Convention du 8 mai 1924 relative à XIemel, E 8, A/B 47 ; 
ar t .  17 : c:ornpétence du Conseil de la S. d .  S.  p. 198 C 59. 
e t  de la Cour ; la con~pétence de la Cour dépend- 
elle d'un examen prGalable du différend par le 
Conseil ? 

Jonction de deux requètes. 

Rejet d'une demande en indication de mesures E 9, A/B 48 ; 
conservatoires; ar t .  41 du S ta tu t :  indication p. 109 c 69. 
de mesures conservatoires à la demande des 
Parties ou d'office ; indication ultérieure éven- 
tuelle de mesures conservatoires réservée. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel ; E 9, A/B 1 9  ; 
Statut du Territoire de Memel annexé à ladite P. IIZ C 59. 
convention. Interprétation notamment des art .  
1, z et  17 de la convention, et  des art .  2, 6, 
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Titre. 

Date : II VIII 32. 
Rôle gén. : 47. 
(Arrêt .) 

Travail de nuit 
des femmes. 
Date : 15 XI 32. 
Rôle gén. : 48. 
(Avis.) 

Eaux territo- 
riales entre 
Castellorizo et 
l'Anatolie. 
Date:  26 r 33. 
Rôle gén. : 46. 
(Ordonnance.) 

Prince von Pless. 
Date : 4 II 33. 
Rôle gén. : 49. 
(Ordonnance.) 

Groenland orien- 
tal. 
Date : 5 IV 33. 
Rôle gén. : 43. 
(Arrêt.) 

Sommaire. R6sumé. 

7. 10, 1 2 ,  16 et  17 du Statut.  Pouvoirs du 
gouverneur du Territoire par rapport : a )  à 
la révocation du président e t  des membres du 
Directoire du Territoire ; b) à la constitution 
d'un Directoire ; c) à la dissolution de la Cham- 
bre des Représentants di1 Territoire. Conditions 
dans lesquelles ces pouvoirs peuvent être 
exercés. 

La Convention de IVashington (1919) concer- E 9 ,  
nant e le travail de nuit des femmes. : appli- P. 121 
cabilité à certaines catégories de femmes, autres 
que celles qui sont employées à des travaux 
manuels. Principes d'interprétation. Influence 
du fait qu'il s'agit d'une convention du traxrail 
(Partie XII1 du Traité de Versailles). Influence 
des origines e t  genèse de la convention (Conven- 
tion de Berne de 1906). Travaux prépara- 
toires e t  textes conventionnels adoptés simul- 
tanément avec celui de la Convention concer- 
nant le travail de nuit des femmes (Convention 
a des huit Iieures s) .  

Prise d'acte tlu désistement des Parties. Clôture E 9, 
de  la procédure. p. 126 

Jonction de l'exception préliminaire au fond E 9 ,  
de l'affaire et  fixation de nouveaux délais. p. 128 

Déclaration norvégienne d'occupation du E 9, 
IO  juillet 1931 ; sa légalité, sa validité. - Titre 
danois à la souveraineté sur le Groënland 

P. 131 
résultant d'un exercice pacifique e t  continu 
de l'autorité étatique. Faits établissant l'in- 
tention e t  la volonté d'agir comme souverain 
e t  la manifestation ou exercice effectif de cette 
autorité (avant 1915 ; après 1921). Influence 
sur ce titre des démarches danoises de 1915 
à 1921 en vue d'obtenir la reconnaissance par 
les Puissances de la souveraineté du Danemark 
sur l'ensemble du Groënland. - Engagements 
de la Korvège portant reconnaissance de la 
souveraineté danoise sur le Groënland, ou 
obligation de ne pas contester cette souveraineté 
ou de ne pas occuper des territoires au Groën- 
land : renonciation expresse ; conclusion d'ac- 
cords internationaux impliquant la reconnais- 
sance de la souveraineté danoise ; « déclaration 
Ihlen p, (juillet 1919). - Signification du terme 

Actes et 
docuuients. 

AIR 5 3 ;  
C 62 à67,  
et vol. 
annexe 
(cartes). 



Titre. Sommaire. iUsum6. 

II Groënland n : territoires colonisés ou Groen- 
land tout entier. Fardeau de la preuve. Traité 
de Kiel du 14 janv. 1814. --  Convention de 
Stockliolm du rer sept. 1819  Convention de 
Copenhal:ue du g juillet 1924, et  notes signées 
le même jour par les Parties à cette convention. 

prince von Piess Demande: en indication de mesures conserva- E 9, 
(~neçureç conçer- toires. PI-ise d'acte des déclarations des Parties 

relatives à cette demande. Demande devenue 
P. 143 

vatoires) . D~~~ : I I  33. sans objet. 

Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E g, 
est du Groën- de la procédure. P. 146 
land. 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Appels contre Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
certains juge- de la procédure. P. 147 
ments duT.  A.M. 
hungaro-tchéco- 
slovaque. 
Date : 12 v 33. 
Rôle gén.: 51, 
54, 569 57. 
(Ordonnance.) 

Affaire relative Prorogation des délais. 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date: 4 VII 33. 
Rôle gén. : 49 et 
5 5  
(Ordonnance.) 

Affaire concer- Demande de mesures conservatoires. Son E IO, 
nant la réforme rejet du fait qu'elle n'est pas considérée P. 118 

polonai- comme .tendant uniquement a sauvegarder 

se et la minorité l'objet du différend. 

allemande. 
Date : 29 VII  33. 
R6le gén. : 60. 
(Ordoiinance.) 



Titre. 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 2 X I I  33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 
Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
allemande. 
Date : 3 XII  33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 
Appel contre 
une sentence du 
T.A.M. hungaro- 
tchécoslovaque 
(Université 
Peter PAzmAny 
c/ Etat  tchéco- 
slovaque). 
Date : 15 XII  33. 
Rôle gén. : 58. 
( ArrC. t .) 

Affaire franco- 
hellénique des 
phares. 
Da te :  17 III 34. 
Rôle gén. : 59. 
(Arrè t .) 

Sonim;tire. Réwnié. 

Désistement du requérant accepté par le E I O ,  
défendeur. Clôture de la procédure. p. 121 

Désistement du requérant accepté par le E IO, 
défendeur. Clôture de la procédure. p. 120 

Sentence du T. A.  hl. liungaro-tcliécoslovaque E IO,  
du  3 févr. 1933 ; son bien-fondé quant à p. 122 
la compétence e t  quant au  fond. - 1.a 
C. P. J .  1. comme ir instance d'appel » : 
ar t .  X de l'.lccord II signé à Paris le 28 avril 
1930: - Art. 2 j 0  du Traité de Trianon : 
conditions de son application. - L'Université 
de Budapest, personne morale, de nationa- 
lité hongroise (art .  246 du Traité de Tria- 
non). Droit de propriété dc l'université sur 
certains biens-fonds situés en territoire 
transféré. Caractère de ces biens-fonds 
comme biens privés au  sens du traité. 
Nature des mesures visées par l 'art. 250 
du Traité de Trianon ; cf. a r t .  232 e t  l'an- 
nexe suivant l'art. 2 3 3 :  question de ln 
<i différentialité ». Les biens dont il s'agit, 
objet de mesures discriminatoires d'adminis- 
tration forcée et  de surveillance au sens 
de l'article. Droit de l'Université à la resti- 
tution de ces biens libérés desdites mesures. 
Art. 249 e t  256 du Traité de Tr ianon;  
Protocole signé à Paris le 26 avril 1930. 

Contrat de concession conclu en 1913 entre E I O ,  
le Gouvernement ottoman e t  une société p. 129 
française, visant entre autres des territoires 
ultdrieure~iia~it cddés à la Gréce. - Inter- 
prétation du compro~iiis, eu égard au  Pro- 
tocole XII  de Lausanne (24 juill. 1923) e t  
aux  travaux préparatoires. - Objet d u  
contrat, eu égard à l'intention des Parties. - 
Validité du contrat de concession en droit 
ottoman ; ar t .  36 de la Constitution turque 
de 1876 (amendé en 1909) ; loi turque de 
1 9 1 0  sur les concessions. - Opposabiiitt! 
du contrat à la Grèce, eu Ggard à l'occu- 
pation militaire de certains territoires lors 
de la conclusion du contrat, ainsi qu'au Pro- 
tocole X I I  de Lausanne. 

Actes et 
documents. 

AIB Go; 
C 71. 



Titre. 

.Affaire Oscar 
Chinn. 
Date : 12 s r 1  34. 
Iiôle gén. : 61. 
(.Arrêt.\ 

Iicoles minori- 
taires en Xlbanie. 
Datc : 6 rv 35. 
Rôle gPn. : 02.  
(L\\.is.) 

1)i:cisioii iiiinistérielie iiiip».;aiit il iine sociétb E II, A!B 63 ; 
d c  tninsl>ortz fluviaux au Congo belge coritr6lée P. 1 2 j .  C 75. 
par le Gouverneiiienr la. réduction d c  ses tarif>, 
contre pro:iiesse (le rcrnbo~ir-;enicnt - Pvcn- 
tuelleiiient teiiiporaire - se-, perte-. - 
Convention <le Saint-Gertilain di1 I O  x p t .  
rqit) pc~rtant  re~rision <le I ' .lcte gCn6ral tle 
F<crlin tlu 2 0  févr. 18S.j e t  (le l'Acte gCriCrnl 
e t  (le la 1)Cclaration (le I3rusclies dii 2 juillet 
ISOO. I'rincipei (ic la liberté (le la. navigatiori, 
tlr la lii)crté clil coriiiiierce e t  d e  I'tgalitC (le 
traitetrierit. - -  Droit iiiterri~ttional g61iPral : 
priiicipc di1 rrspect cles tlroits acq~i i s .  - 

>loiiopole tic. fait , I ;  ,itiiatioii spcciale nccor- 
<lCc ir urie .ocii.tt: coritrtilbe ; concurreiicc coiii- 
riierci:ile. L)iscriiiiin;ition fondée sur  la natio- 
ii:ilitC. IritCrPts par  opposition z~iix dro i t i  
;ic.<liiis. 

1)kl;iration allianaise tlii 2 oct. I O A I  relati\-t. E I I ,  .i:'B 64 ; 
ii I;r protcctiori d e i  iiiiriorités. - -  I>rincipcs p. 131. C 7h 
gt:riCrau>; tic5 traitCs d e  niinoritis. -- Sotinri-. 
11 ' '~  égalitE (le droi t  r '  e t  d'a Cgalité en droit 
c i  en fait , .  - Ohlij i~t ioi i  d e  periiiettre a i l s  
iiiiiic~rités tle cr<:cr e t  d e  iii;~iriteiiir (les écolch 
priv0rs. 



1. - I N D E S  CHROXOLOGIQUE2 

aff. atiairc. 
Goiivt (;oiivernetrient. 
O. 1. T. Orgaiiisation internationale du Travail 

1926. 
-5 lc'zmriev : 

.L\ff. de Haute-Silésie (fond!. Jonction (le deiix requêtes : A .  7. 94-9b ; 
11 1 .  11--14. 

:M. de Ilaute-Siltisie (foiid). Ileniande de  iiouvelles preuves e t  fixation 
d'iine audience à cet effet : A. 7. 90-97 ; 11 1. 44-43. 

Y jai~i'iei, : 
Traité sino-belge tle 1865 (indication de niesiires conservatoires) : A. 8. 6-8. 

I c, jc't~~ier : 
Traité sino-belge de 180j  (retrait d e  iriesures conservatoires) : A. 8. 9-11. 

18 jiriii : 
Traité sino-belge tle 1S6j.  Kouvelle prolongation de délais (S. B.  Les 

arrangements précédcrits relatifs aux délaie, avaient 6té pris par déci- 
sions du 1Yésident) : A. 8. I 2-14, 

21  1107,eînbve : 
L'sine de Chorzfiu (iiiesures conservatoires) : A. 12. 0-11 

3 jul!z'icv : 
Écoles minoritaires eii Haute-Silésie (aff. contentieuse). IIémoire déposé 

avec la requête ; délai visant le dépôt du contre-inémoire, de la 
réplique et  (le la diipliclue : G .  I I I .  1 .  dossier. 

7 junciev : 
Aff. de Chorzôw (irideninité; fond). Prolongation des dilais relatifs air 

dépôt de la réplique e t  de la duplique (.Y. B. I>es preiiiiers délais 
avaient été fixés par décision du l'résident) : G .  I l l .  I .  dossier. 

Aucune ordonnaiice n'a +té rendue avant i g r 6 .  
1.orsqu'elles ne ?ont pas prGc6dées cles lettres A (Série A )  ou A/B ( S é r i ~  AIB), 

les rlférences renvoient aux voliimes de la Série C des 1'ublication.i de la Cotir. 



1928 (sulfe) : 
3 i+,viev : 

Eco1e.i iiiinoritaires en Haute-Silésie (aff. contentieuse). I>rolongation (lu 
délai afférent ail d&pôt du contre-iiiémoire (<lenian<le accordée seule- 
irient en partie) : 14 I I .  396-307. 

2 I jA:riey : 
Traité iino-belge. Xouvelle prolongatioii (le dtlais : A. 14. 
Écoles minoritaires en Haute-Sil6sie (aff. contentieuse). Prolongation du 

tlélai afférent au dép6t de  la réplique; la da te  fixée pour le <1Cp6t 
<le la diiplique cleineure inchangte : 14 11. 397-3yJ. 

2 3 IJlflj'S .' 
htf. de  Cliorz6\\- (indeiiinitc ; foiitl). Noiivelle prolongation du clélai 

xff6rent au dépôt de la tluplique : G .  I I I .  I .  dossier. 

J ('1. iifui : 
Eiiiprunts l~résilien:;. Date ii partir de laquelle les clélais coiiiiiiencent k 

coiirir, et  <IGlais : 16 I V .  318-319. 

j 111rri : 
Zones franclies (~bri ,  phase). I>élais : 17 1, vol. IV. 2474-247.5 

2 6  111al : 
Eniprunts serbes. Date & liartir <le laqiielle les délais coiiinienceiit il 

courir, e t  ctéiais: 16 I I I .  84.j-ti.1b. 

1 2  ~ l l l i f  : 
C'oiiiiiiission iiiiste grbco-turque. Ilélais : 15 1. 238-240 

1.3 août : 
Trait& sirio-belge de  1865. Xouvelle prolongation <le tltlais : A. 16. 

13 srfitemlj~e : 
Vsine de  Chorzow (inderiinité). Institiition ti'iine eiiquCte par esperts : 

A. 17. 99-103. 

~b octobre : 
Usine de Chorz6w (iiideninité). Ilésignation d'expert> : 16 I I .  I 2- 13 

14 ito:,elilbre : 
l'sine de  Cliorz6\\- (indeiiiriité). Dépôt du rapport des esperts : 16 11. 13-14. 

2 1 j?Oi elizbre : 
('l6ture de la ~ j r l l < '  Session (extraor(1in.). et  ajoiirneiiient de  l'aff. des 

eiiiprunts serbes : 16 1 II .  8 j r -8 j z .  

1 j déceiubre : 
I'sirie de CIiorz6\v (intleiiinité). 1)écision iiiettant fin ii l'enquête par 

experts : A. 18/1!3. 14-75. 

2 4  décrii~bve : 
('oniiiiission de  I'Oiler. 1;isation tles délais : 17 I I .  067-66s. 

5 ii:rriei. : 
(:oniniissioii de  I'O(ler. blodificatiori des délais sur dernancle des parties 

au conlproniis : 17 11. (>6S-670. 

'6 niurs : 
Coinmission de  1'Clder. I'rolongation (le delais ne  riiodifiant pas les 

arrangenients pris en vue de  la prochaine session ordinaire ; niais 
tleiiiande accor(lb<: seuleiiient en partie : 17 11. (370-1'72 



1929 (srtitci : 
23 uzni : 

Traité  sino-t>elge. l'rocé(lure teriiiiiiPe sur  (leiiiande uriilattrale, le tli.feri- 
deur n ' ayant  pas  fait acte <le procé<lure : A. 18/19. 5-8. 

L'sine d e  Cliorz6w (intleiiiiiitt). 1)rocPdure teriiiinée par  accort1 cntre les 
parties : A. 18/19. r 1 - 1  3 .  

i .j uoût  : 
Coiniiiission tle l 'Oder. Atltni~sibilité <le iiioJ,ens d e  p r e u v e ;  ageiits 

invites il présenter (les ohservations orales e t  cles conclusions défini- 
tive.;, la Cour devant  s tatuer  avant  I'exaiiien (le l'affaire a u  f o t i ~ l :  
A. 23. 3s-40. 

roniiirissiori <le l 'Oder. Coricliisioni: clelai fixé pour le ( l ipot  par  la 
Pologne tle coiiclusions 4ventiielle.i qiii ne figuraierit !>ai dans  le> 
piCccs tie la procCdure écrite : A. 23. 44-.+0. 

I<J août : 
Zonez franclies ( r e i ' t ,  pliase). F,sclusioii d e  certains moyens d e  preuve;  

clélais fix6s en vile d c  négociations portaiit sur  le ii nouveau rbgiiiie 1 3 ,  

et  intiicatioris dorin6e.i aii sujet d e  I'interprétatiori (le l ' a r t .  43.5, a l .  2 ,  

( I i i  Trait6 <Ir Versailles: A. 22. 

Zr> nozît : 
Comniizsioii d e  I'Otler. l?xc.Iii~iori. eri t a n t  que iiioyen tle preuve. dch 

t ravaux  pr6paratoires afferents ail l 'rait6 <le \rersailles (1919)  : A. 23. 
41-43, 

31  j ( i ~ t c i ~ j .  : 
Coriiiiiuriauti.~ ( A B .  jiri.co-l>iilgai-r tleh ) .  1;isation (le tlélais atfCrerit' 

ail dépfit. le cas Vcheant. t l ' c ~ p o i é s  ïcr i ts  : 18 1. ro7s-1117ii. 

3 î11ai : 
Zones franclies (?ml. pha5e). I>i.lais: 19 1, vol. 1;. i r , j S - ~ ? i ~ o  

18 11f i ; i  : 
Daritzig e t  O. 1. T. I'rolorigation d e  tlélnih: 18 11. ?Su-?Hi 

30 1rfljl : 
u Coiiiiii~inautPs >j (Xff .  gr6co-l>iilgare (les ) .  (jiicstions posées au prési- 

den t  tic !;i ('otii~iiissioii iiiiste e t  a i l s  a g e n t s :  18 1. roj7-ro811. 

O d<:rririhvc : 
Zories frariclies (2li i ' .  pliase). I;isixtio~i d 'un clélai arcorcl6 aiix partiez 

pour sc eiiiettre d'aci:orcl a u  sujet  tlii r'glenierit visarit les inil>orr;i- 
tions ; la Cour rendra iiltérieurenient sori arrCt 11 la deniaiide <le l'iiiie 
ou l 'autre des part iei  e t  hsera Irs clClai (le la procédure Ccrite oti 
orale : A. 24. 

24 i ~ i , ~ ~ i ~ ; ,  : 
Écoles iiiinoritaires eri Hautc-Siltsie (aîf. consu!tati$e). »&lai>:  52. 

~O3-2(,3. 

3 nrars : 
'1'r;ific icrroviaire en t re  1;1 1.itliii;iiiie e t  la I'olojine. Ilelais : 54. 406-467. 



1931 (srlitt,) : 

27 >]!a i  : 
Iiégiine douanier eiitre l':\lleiiiagiie et I'rlutriclic. I)i.lai et  procbdure orale : 
53. 7jl1-7.58. 

rcr 111i1l : 
Ressortiisants poloriais $1 1)aiitzig. I>dai, : 56. 470.471 

L I )  j~lillrt : 
I<égiriie tloiianier entri: I'.'\lleiiiagiie et  I'AiitricIie. (juestion relative ii la 

tli.sign:itiori de jiiges (id hoc: A/B. 41. 88-01. 

0 aoMf : 
GroCnlaritl oriental. Délais : 67. ,$1,j.+-41,j,j 

Zones franclies (jiiic pliase). DÇlai et  date approxiiiiativc prbvue poiir la 
~>rocb(liirc orale : A/B. 46. L. 13-2 I O .  

I 1 ,<epte?i~/~re : 
Reiortissarit.; polo riai. ii I>;m t z i g .  I>roloiigation <le l:It!iaii : 56. 472-473. 

3 ortohrr : 
S. .i\ire:, .' tle guerre poli>nai, ii 1)antzig. Dolais : 55. q.+Y-i .+ '~ 

:\cr:or<l ('al)liandarii.-lloIIc>ff. I)b!ais : 57. -144-44;. 

y 1  ~ I O ~ ' C > I I / I Y C  : 
ACf. tle C'aitelloi-izu. J>;ite ii partir tlc laquelle les dblais cotiiiiieticent il 

courir;  di.lais fisés coritorrn<:ii,ent aux ]>ropositions (lei: part ie>: 61. 
3.3-34. 

Accostl Cn11h:indari:;-llolioff. I>rolongation ( I i i  dGlsi fixi. polir le (li.1)Ôt di1 
pi-cinier <:xpos~! ikrit : 57. 44i-4-11,. 

2.5 j ( f t ~ r i ~ v  : 
.\ccorti ('aphandari--3lollofi. f'rolongation tlii (lélai fixÇ pour le d6pOt tlii 

2IllI' csl)o": 57. 447. 

10  tz,,?il : 
Aff. de IIeiiiel (fciri(1). I)él:~i.;: 59. (130-037 

27 nlui : 
'l'ravail tle nuit tles feiiiiiics (Con\enti .)~i  dc 111iq). Délai fi?:& pour le 

dépôt dii r [ , r  e:rposÇ bcrit ainsi [lue pour ie dépôt d'lin 11iif' esl)ohC 
eii cas tl';i<lmis~i~,n et  tle dépet <le celiii-ci: 60. -37.;-'70. 

,z I g110i : 
Xtf. dii piince von I'less. U81ais: 70. 438.439. 

ier 111it1 : 
Aff. de  RIeiiiel (coiiipCtence). IlClai fis6 pour le dépôt tl'observatioris et 

tle conclusions visant l'exceptioii ~~réliniinairc : 59. 638-640. 

i X  jriitl : 
Grotliilantl oriental. I>rolongation clii ~16Iai fixé polir le tlépLt (le la 

ri.plil:liic e t  prolor~gatiori du délai prévu pour le dép0t (le la duplique : 
67. 41.5.5-4 157. 

2.3 illit! : 
.\il. de C'astellorizo. Abrogation tic I'or<loiiiiance tlii X I I I  32 et fixation 

(le riouvraus dél;iis: 61. 30-37. 



92 0RL)OKSASCE:S. - 1KI)Ei ;  ClIKOXO1,OGIQVE (1926-34) 

1932 (.i~ctlri : 
24 1 z f i 1 z  : 

.4ff. (le LIeiiiel (fond). 1)élai fixé pour le dbpôt du contre-ménioire 
portant sur les n('"j et  0 de la requête qui avaient fait l'objet d'une 
exception r>rtliiiiinaire : A/B. 47. 201-'03. 

I i i i c i l l~~ t  : 
.4ff. ( I i i  prince von l>less. f'rolongatiori (le delais : 70. 440-441. 

18 jitillet : 
< c  Appels r (1.. .A. 11. Iiurigaro-tcli6cohlovaque), n' 1 .  Fixation <le délais, 

bans préjuger l'adriiissibi!ité tle la recluEte ni la coiiipétence de  la 
Coi~r : 68. 280-287, 

28 jirillet : 
i c  Appels » (Y. .A. 11. hungaro-tchécoslovaque), 11" r .  Fixation de délais, 

sans prejuger l'acliiiissibilité de la requête iii la coinpétence de la 
Cour : 68. 188-2x9. 

2 août : 
Groënland du Sucl-Est. Joiiction de  requCtes et  fixatioti de délais pour 

le tlépôt ( I i i  niénioire et  dii contre-rii6iiioire avec une réserve visant 
les réplique et  duplique : A/B. 48. '08-272. 

3 nofit : 
(;roëiilan<l (lu Sucl-Est (niesures conservatoires) : A/B. 48. '77-289. 

5 septenihve : 
;\ff. <lu princc von I>less. Souvelle prolongatioii de tlélais : 70. 3-41-41'. 

0 septeilzbre : 
l'ravail cle riuit des feiiiriiei. l>eirian<le (I'iritervention du (;orivt alleniand 

accord6e. e t  prolorigation [lu second (lélai : 60. 276-27s. 

io octobvu : 
-\ff. (lu prince von I>lesi. 1)élai fixé pour le dépôt (l'observations e t  

conclusions visant I'exceptiori prélitninaire tl'incoiiipétence : 70. 443. 

2 0  octobre : 
,, .Appels I, tchécoslovaques (aff. i et  2 ) .  Jonction cles exceptions préliini- 

naires (l'incompétence e t  délai hxé pour le (lépot d'uii exposé écrit 
par la partie adverse : 68. 290-291. 

10 décet~il)ve : 
Groi'nlarid du Sud-Est. I'rolorigation <le clélaii : 69. 74-70. 

1933. 
20 j< l i i~ , l< ,~  . 

Aff <le LastelIorizo. I>rise (l'acte de' lraccor<l niettant fin ii l'instance ; 
clôtiire de celle-ci e t  radiatioii clu role : A/B. 51. 

4 j h r i ev  : 
Aff.  tlu prince von I'less. Jonction de l'exception préliniinaire au fond ; 

question relative i~ la compétence de la Cour, soulevée par elle pvo- 
piio motic. Fixation des délais de la procédure écrite au fond ; prolon- 
gation pr6vue dans le cas où  uri certairi tribunal national n'aurait 
1)"s rendu son arrét h une date déterminée ; procédure orale prévue 
clans le cas oii la partie adverse alléguerait un I, retard non justifié 11 : 
A/B. 52. 

24 t t lars:  
Groënlantl tlii Sud-Est. Xoiivelle prolonaation de  délais : 69. 7u-77. 

11) (27:J'il : 
('lbture (le la 271lIt' Session ordinaire, ir la suite (111 retrait des affaires 

d'ci appels II nos i e t  2 ,  le rUle de  session se trouvant épuisé : 68. 
2<)1-2<>3. 



1933 (suite) : 
I I  nzni : 

Aff. du prince von Pless (mesiircs conservatoires) : A/B. 54. 
Groenlan<l dii Sud-Est. I;in tle la procédure : A/B. 55. 

r r  moi : 
Aff. tles s appels >J no" et  2 .  Fin (le In procédure : A/B. 56. 

16 m a i  : 
Lrniversité Pierre r ' izi i i i i i~-.  Fixation de tlélais, ne préjugeant en aucune 

manière l'adinissi.bilité de la reqiiêtc ni la coinpétence (le la Coiir: 
73. 1414-1410. 

4 jui l let  : 
Réforme agraire poloriaise. Fixation <le tlélais i>our le dépôt <lu riiCiiioirc - 

e t  dii contre-m6moire: rtserve visant la réplique e t  la duplique: 
71. 166-107. 

Aff. du prince von I>less. Noiivelle prolongation <les délais afférents ail 
dépOt du contre-mtinoire, de la répli<lue et  de la tlupliqiie : A/B. 57. 

28 juillet : 
Aff. des pliares. Date ii partir de laquelle lei; délais coinnicncent B 

courir. Délais visant le dépôt cles mtmoires et  contre-riitnioires le 
droit <l'ordonner le clépôt de répliclue.; denietirant réservé : 74. 434-43.5. 

zc) jirillet : 
Réforme agraire polonaise (niesiires conservatoires) : A/B. 58. 

19 août : 
Réfornie agraire polonaise. Prolongation des clélais afférents au dépôt 

des mémoires et  coritre-mémoires, le tlroit de fixer des délais pour le 
dépôt de  répliques et  dupliqiies deiiieurant réservé : 71. 168-1(1o. 

23 août : 
Cniversité Pierre I ' i z~ i i i ny .  f'rolongation tlu clélai afférent au dépot (le 

la duplique: 73. 1416-1.l17. 

25 septe inbve : 
Réforme agraire polonaise. Xouvelle prolongation des délais afférents au 

dépôt des ménioire et  contre-mémoire, le droit d'ordonner le dépôt 
d 'une réplique et  d'iine dupliclue tleiiieurant réservé : 71. 169-170. 

2 dc'cenzbvc : 
Réforme agraire polonaise. Prise d'acte de  coinniunications afférentes au 

retrait de  l'instarice : clôture de celle-ci e t  radiation di1 rôle : A/B. 60. 
Aff. du  prince von Pless. I'rise d'acte de  cornmunications afférentes au 

retrait de  l'instance ; clbtiire de  celle-ci et radiation <lu rôle : A/B. 59. 

1934. 
2 m(ti : 

Aff. Oscar Cliinn. lD6lais afférents au  clépot du mémoire e t  tlu contre- 
mémoire e t ,  le cas échéant, de  la réplique e t  de  la duplique : 75. 
380-38 1 

14 jiri!let : 
Aff. Oscar Chinn. I'rolongation dei; délais afférents à la réplique e t  il la 

duplique, le déptit de ces picces étant désorinais jugC nécessaire par 
les parties : 75. 382-333. 



II. - OB J E T  DES 0KL)ONNANCES 

aff. affaire. 
gouvt gouverneiiient. 
S. (1. N. Société des Satioiis 

ABROGÉES (OIIDOSSANCES - ) ; Castellorizo (Aff. de --) : 61. 3.5, 37 

ACCORI>S HSTRE LES PARTIES, voir F'uylies ei2 cnzrse, et Cldfiire de l'iizstn~rc(> 

AD>IISSIRII.ITÉ DE >IOYENS UE P K E U V E .  voir Pireilor (XIoyeiis cle --) 

AFPAIRES RAYÉES DU RÔI.E, voir C ' l ô t t ~ i . ~  Ne l ' i lz~tuilce 

AGBKTS RI. COKSEILS : 

Désignation non effectuée lors de l'octroi cle la prolongatioii de  délai solli- 
citée par l'autre partie : 70. 440. 

Désignation par le défendeur d'uii conseil de langue française, le deniandeiir 
devant nommer uri avocat de langue anglaise ou française e t  demandant 
une prolongation cies délais : 67. 41 55-41 57. 

Naladie (Délai prolongé pour cause de  -) : 70. 440, 442 ; 71. 168, 170. 
Sotification de la désignation dans les affaires soumises par coniproniis : 

Effectuée par les lettres adressées post<.rieurement au dépot (lu cornpronlis : 
74. 434-435. 

Effectute par les lettres d'envoi : 75. 380. 
Sotification de la désignation effectuée par les lettres d'envoi acconip:ignant 

les requétes : 59. 636 ; 67. 41-54 ; 68. 230,  2x8 ; A/B. 48. 269 ; 70. 438 ; 
71. 166;  73. 1414. 

Xotification de la désignation non ineiitioii~iée claiis l'ordonnance : 61. 33.  
(.Yote : 11 n'est fait iiiention dans les ordonnances de la désignation des 

agents et  conseils que depiiis le inois de janv. 1931.) 
Questions po+es par la Cour aux - : 18 1. 1077-1030. 
Voir aussi Parties elz catise. 

AGRAIRE (IIÉI:ORZIE - POLON~IISC) (Xff. <le la -) : 
4 "I I  33 : 

Fixation des delais pour le dép0t du  niénioire e t  di1 contre-iiiénioire, le 
droit de fiser les délais polir le dép0t (le la réplique et  de la duplique 
deiiieurant réservé : 71. 166-107. 

29 V I 1  33 : 
XIesiires const.r\atoires : A/B. 58. 

19 \ . I II  33 : 
I'rolongation des délais afférents au dépôt du nifiiioire et  du contre- 

méi~ioire ; r6serve visant la réplique et  la duplique : 71. 168-169. 
25 I X  33 : 

Kouvelle prolongation des délais afférents au dépôt du inénioire et  du 
contre-m61iloire : réserve visant la réplique et  la diiplique : 71. 10cj-170. 

2 XII 33 : 
Prise d'acte des coniinunications relatives au  retrait de l'instance ; clôture 

de celle-ci : radiation du sole : A/B. 60. 

' Lorsclii'elles ne sont pas prfc6dées des lettres A (Sér ie  A )  ou A/B (Sér ie  AIB) ,  
les r<:férerices rerivoic.~it aux volumes de la S ~ ~ r i e  C tles I'ublications (le la Cour. 



AT.LEII AG SE : 

('lrorz6ur (intleiiinitC) (.\fi. de  --, 7 1 e t  23 I I I  28) : (;. 111. 1. dossier ; A. 17. 
o c ) ;  16 II. 1 2 ,  1.3; A, 18/19. 1 1 ,  14. 

(:oiniiiission de  I'(~)der (.\fi. <le la -) : 17 11. 667, 668, Oîo ; A. 23. 38, 4 1 ,  -1.1. 
Ecoles ininoritairrs en Haute-Silésie (.4ff. des - , 1928) : G .  11 I 1 .  dossier 

(3  i 18) ; 14 I I .  396-399. 
ficoles niinorilaires eri liaiite-Silésie (-4ff. des - , 1931) : 52. 203. 
tiaute-Silésie (Aff. de - )  (fond) : A. 7. 94-90. a6-07 ; 11 1. qr-qq. 44-45 
l'rince von Hess (Xff. <III -) : 70. 438, 410, 4 1 T .  44.3 ; A/B. 52 ; A/B. 54 ; 
A/B. 57 ; A/B. 59. 

I<i.fornie agraire polonaise (.L\ff. de  la - 1 : 71. 106, 168, I(,Q ; A/B. 58 ; 
A/B. 60. 

liéginle douanier entre I'AIleniagne et 1'Autriclie IAtf. di1 - )  : 53. 7-56 ; 
A/B. 41. 88. 

'lravail d e  nilit des fi-niiries (Aff. tlii -) : 60. 27b. 

i.1 APPELS >i (Aff. 1 e t  2 jointes) : 

26 x 32 : 
Jonction des exceptions préliminaires <l'incotnpétence e t  dGlai fixé pour 

le dépôt d'un exposé écrit par la partie atlïcrse : 68. 290-291. 

l!, I V  33 : 
l ietrait  <le !'instance par le deinandeiir, ;tcceptt par le défentlcur ; clr~ture 

de la r7111e Session, la Cour [levant .;e prononcer ultérieureiiient sur 
la lin de la p w é d u r e  : 68. 191-1q3. 

1 2  Y 3 3 :  
Fin de  la procédure : A/B. 56. 

(( APPELS 1) (Aff. du '1'. il. I I .  I i~ingaro-tchi 'coslo~aqi~e~,  n o  1 : 

18 V I I  32 : 
1;isation <les délais sans préjuger I'atliiiissibilité (le la reqiicte ni la cotii- 

p6tence de la ('oiir : 68. 286-287. 

28 VI1  32 : 
I'ixation (les délais saris préjuger I'adniissibilitb <le la requi3e iii la coni- 

pétence de  la Cour : 68. 188-289. 

A R R È T S  DE 1. \ COUE: : 
11 est incoinpatihle a\.ec le caracti,re des - e t  la force obligatoire qui v 

est attachée par les a r t .  50 et O j .  al. r ,  <lu Statiit, que la Cour prononce 
un ar r r t  <lue l 'une ou l'autre partie pourrait rendre inopkant  : A. 24. 14. 

I'rononcé des - : 
..\ 1111 moinent aussi rapproché que possible, B raison de considérations 

particiiliL'res : 59. ,537, 1'30. 
Au cour.> d'une année ~Ibtcrminbe: 67. 4157. 
Avani la fin de  la >.ession en cour5 : A/B. 46. 2 1  j. 

Déclaration envisageant Ic prononcé des - à l'expiration d'un certain 
délai et  à la requête de la partie la pliis cliligente : A. 24. 18. 

1)eniande présentée par les parties en vue d'obtenir le prononcé d'un 
arrct conforniéinent a u x  ternies d'une ordonnance ant6rieure : AIB. 46. 
213-216. 

12cs condition5 eiiigées pour la continuation de la procédure étant remplies : 
A/B. 46. 21.5. 

A s s ~ s s ~ u n s  (ilroii de  désigner de:; --I : A. 17. 101. 

AUDIENCES, voir P ~ ~ ~ é d t t i ' ~  ovale. 
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Aur>i~;xcos PGBI.IQL~:S (Ordonnances dont il a été donni. lecture en -) : 

<'horzon. (C'sine tle -, intleirinité) : 
13 l x  28 (entlucte par esperts) : A. 17. 99-103 ; 15 II .  2 1 .  

2 j \' 29 (clbtiire tle l'instance) : A. 18/19. 1 1-13 ; 16 1 .  10-1 1. 
Groënland tlii Sud-Est. 3 \ - I I I  32 (mesures coriservatoires) : A/B. 48. 277-289 ; 

69. 64. 
Haute-Silésie (fond) : 

j I I  26 (jonction <le l'instance) : A. 7. 94-00 ; 11 1. 42-44. 
r2 I I I  26 (compléments de  preuve e t  aiitliences ; lue en partie à l'audience 

du 13 1' 2 0 )  : A. 7. 96-97 ; 11 1. 44-4.;. 
Oder (Coinmission de 1'-) : 

1.5 \.III 20 (conclusions éventiiclies du  (;oiivt polonais): A. 23. 14-46;  
17 I I .  I O .  

1.5 \ I I I  29 (observations portant sur une (leniande d'exclusion de  certains 
nioyens <le preiive) : A. 23. 38-40 ; 17 I I .  I O .  

no y111 2 9  (exclu.qion de  certains inoyens de preuve) : A. 23. 11-43 ; 17 I I .  12 .  

l'rince von Hess, 4 I I  33 (jonction de  l'esception préliminaire au  fond) : 
AIB. 5 2 ;  70. ?Io .  

Kéfornie aprairc en Polog~ie, 2y \-II 33 (iiiesures conservatoires) : A/B. 58 ; 
71. 22-23. 

Régime douanier entre I'Alleniagne et I'Aiitriche, 20 \-II 31 (qiicstion rela- 
tive aux juges ad hoc) : A/B. 41. 88-YI ; 53. 199. 

Traité sino-belge de  I 865 : 
8 I 27 (mesures conservatoires) : A. 8 .  6-8 ; 13 1. 8 .  
15 I I  27 (abrogation (les mesures conservatoires) )A. 8. 9-1 1 ; 13 1. 8 .  
18 VI  27 (prolongation de délais) : A. 8. 12-14 ; 13 1. 8 .  
25 \- L O  (clôture de l'instance) : A. 18/19. j-8 : 16 1. IO-I I .  

Zones franclies (rtxr(' phase), 19 V I I I  '9 (exclusioil de  moyens de preuve e t  
tlélaia en vue de  négociations) : A. 22 ; 17 1, vol. 1. 26-27. 

Zones franclies ('ni? phase). 6 X I I  30 (délai accordé aux parties pour se 
iilettre tl'accord sur le r;.glernent d'iniportations, etc.) : A. 24 ; 19 1, vol. 1. 
24-2.5. 

AUTRICHE (Réginie douanier entre i'i\liemagne et  1'-) : 53. 7-50 ; A/B. 41. 88 .  
Voir aussi KP?in~t: o'oltnriiev. 

AVIS CONSCLTATIFS : 

Désir exprimé par les parties de voir la question ii examinée par la Cour 
dans iin délai aussi rapproché que possible e : 56. 4 7 r  

Vrgence (Clause cl'-) en riiatikre de deniande d'- : 53. 757. 
Utilité <le rendre, si possible, l'avis consultatif demandé avant une session 

déterminée d u  Conseil d e  la S. cl. N .  : 52. 264 ; 53. 737; 54. 4 0 0 ;  55. 
4-10 ; 56. 471, 472 ; 57. 445. 

~ ~ E L G I Q U E  : 

Aff. Oscar Chinn : 75. 380-381, 382-383. 
Traité sino-bclge tle 1805 (hff. du --) : A. 8 ; A. 14 ; A. 16 ; A. 18/19. 5. 

BRÉSIL ; Emprunts brésiliens (Aff. des -) : 16 I\.. 3 1 8  
Voir aussi E~izpvzl>/ls biésilieiis. 

BRIT.ANSIC)VE (Gouvt -), voir R o y a i i ~ v e - C J I ~ .  

L i c ~ c a ~ i t ; .  : 

Accord Caphandaris-JIolloff (Aff. de  1'-) : 57. 441, 445, 447. 
Communautés (Aff. gréco-bulgare des -) : 18 1. 1075, 1070, 1077. 
Voir aussi Capl~a~~davis- . l1ol lo  f f ,  e t  Conzrnzbnaittés. 

CAPHAX~AKIS- . \~OLLOFF (Aff. de  l'Accortl -) : 
3 x 31 (<lélaisi . 57. 444-445. 
30 X I  31 (prolongation du délai afférent ail tlépôt d u  premier exposé écrit) : 

57. 44.5-446. 
2.5 I 32 (prolongation tlii délai afférent ail tlépôt tlii second exposé écrit) : 57. 447. 
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CASTELLORIZO (Aff. de --) : 

30 XI 31 (date à partir de laquelle les délais doivent coiniiiencer à courir 
e t  délais fixés conformément aux propositions des parties) : 61. 33-34. 

8 III 32 (abrogation (-le l'ordonnance du 30 XI  31 et  fixation de nouveaux 
délais! : 61. 34-36. 

23 VI 32 (abrogation de  l'ordonnance du 8 III  32 et  fixation de nouveaux 
délais) : 61. 36-37. 

26 I 33 (prise d'acte de l'accord mettant fin k la procédure ; prononcé de 
la clôture de celle-ci. e t  radiation du rûle) : A/B. 51. 

CAUSE C O M M U N E  (art .  31 du Statut)  : 
Régime doua~iier entre l'Allemagne e t  l'.\utriclie : A/B. 41. 88-91. 

CHIXE ; Traité sino-belge de 1865 (-4ff. du -) : A. 8 ; A. 14 ; A. 16 ; A. 18/19. .=,. 

CHORZOW (C'sine de -, indemnité ; fond) : 
2 1  XI 27 (mesures conservatoires) : A. 12. 9-11. 
7 1 28 (prolongation des délais afférents au dépôt de la réplique et  de la 

duplique ; les premiers délais avaient été fixés par  décision du Prhident) : 
G. III.  I .  dossier. 

23 III 28 (nouvelle prz~longation du délai afférent au dépôt de la duplique) : 
(;. I I I .  I .  dossier. 

13 IX 28 (institution d'une enquête par experts) : A. 17. 99-103. 
16 x 28 (désignation des experts par le Président de la Cour) : 16 II. 12-13. 
14 xr 28 (rapport des experts;  fixation de la date du dépôt de ce rapport) : 

16 I I .  13-14. 
~j XI I  28 (clôture de l'enquête par experts) : A. 18/19. 14-rj .  
25 v 29 (clôture de l'instance à la suite d'un accord entre les parties) : 

A. 18/19. 11-13, 

C I . ~ T U R E  DE L'IXSTAXCE : 

i t  Appels 11 (rlff. des - nos I et  2). Prise d'acte d 'un retrait unilatéral effectué 
par l'une des parties e t  de l'acceptation de l'autre partie. Déclaration e t  
radiation du rôle ( 1  2 v 33) : A/B. 56. 

Castellorizo (Aff. de --). l'rise d'acte de l'accord entre les parties. Clôture 
de l'instance. Radiation du rôle (26 I 33) : A/B. 51. 

Chorz61v (Usine de --:i. Enquête par experts. Décision du Président mettant 
fin it la procédure e t  dissolvant le Comité d'experts. L'ordonnance sera 
transmise aux membres dudit Comité : A. 18/19. 14-15, 

Chorzôw ([,'sine de -- ; intlemnité). I'rise d'acte de l'accord entre les par- 
ties en vue de reti-rer l'affaire ( 2 j  v 29) : A. 18/19. 11-13, 

Clôture de la 27me Session (ordin.). Au reçu de l'avis de retrait des 
i< appels 1) nos I et  2,  le rôle de session étant « épuisé ): : 68. 291-293. 

Groenland du  Sud-Est. Retrait par les parties de leurs requêtes respectives. 
Déclaration et  radiation du rôle : A/B. 55. 

Prince von Pless (2 >:II 33). Prise d'acte du retrait unilatéral de l'affaire et  
de l'acceptation du dkfendeur. Déclaration e t  radiation du rôle : A/B. 59. 

Réforme agraire polonaise (2 XII 33). Prise d'acte d'un retrait unilatéral 
effectué par l'une des parties e t  de l'acceptation de l'autre partie. Décla- 
ration e t  radiation (111 rôle : A/B. 60. 

Soin laissé à la Cour par le Président de prendre elle-même acte de la - : 
A. 18/19. 7, I j ; 68. 293. 

Traité sino-belge de 186j (25 v 29). Prise d'acte du retrait unilatéral 
effectué par le àem:andeur, le défendeur n'ayant pas fait acte de procé- 
dure : A. 18/19. j-8. 

CLÔTURE DES SESSIOXS : 

Ijmc (extraordin.). Dtifaut de quorum dans l'affaire des eiiiprunts serbes 
(21 XI 28) : 16 III. 851-852. 

271ne (ordin.). Retrait des affaires d'« appels II nos I e t  2 ; le rôle de session 
doit étre considéré comme épuisé (19 IV 33) : 68. 291-293. 

7 
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COMMISSION DE L'ODER : 
24 XII 28 (fixation de délais) : 17 II .  667-668. 
25 II zg (modification de délais à la demande des parties) : 17 II. 668-670. 
26 III  29 (prolongation de délais ne modifiant pas les arrangements pris 

en vue de la prochaine session ordin. ; mais demande accordée seulement 
en partie) : 17 II. 670-672. 

15 V I T I  29 (admissibilité de moyens de preuve ; agents invités à présenter 
des observations orales e t  des conclusions définitives, la Cour devant 
statuer avant l'examen de l'affaire au fond) : A. 23. 38-40. 

15 VHI 29 (conclusions ; délai fixé pour le dépôt par la Pologne de conclu- 
sions éventuelles qui ne figuraient pas dans les pièces de la procédure 
écrite) : A. 23. 44-46. 

2 0  VIII 29 (exclusion, en tant que moyen de preuve, des travaux prépara- 
toires afférents au Traité de Versailles, 1919) : A. 23. 41-43. 

COMMISSION MIXTE (GR~CO-BULGARE) ; questions posées par la Cour au prési- 
dent de la - : 18 1. 1077-1080. 

COMMISSION MIXTE GR~CO-TURQUE (Aff. de la -), 12 VI 28 (délai fixé en 
vertu de l'art. 73 du Règlement) : 15 1. 238-240. 

COMMUNAUTÉS (AR. gréco-bulgare des -) : 
24 I 30 (fixation d'un délai pour le dépôt, le cas échéant, d'exposés écrits) : 

18 1. 1075-1076. 
4 II 30 (prolongation de délais) : 18 1. 1076-1077. 
30 VI 30 (questions posées au président de la Commission mixte et aux 

agents) : 18 1. 1077-1080. 

COMPÉTENCE DE LA COUR : 
Déclaration faite par la Turquie conformément au no I de l'annexe à 

l'art. 35 du Règlement : 61. 33. 
Exceptions préliminaires : 

Délais visant le dépôt d'observations et de conclusions en matière d'- 
(aff. de Memel et aff. du prince von Pless) : 59. 639 ; 70. 443. 

Exception rejetée e t  délai afférent au d6pÔt d'un contre-mémoire destiné 
à traiter les points de la requête dont il s'agit : A/B. 47. 261-263. 

Indication montrant qu'une - sera soulevée ; utilité de connaître de cette 
exception dès l'ouverture de la session ordinaire : 71. 168. 

Jonction d'exceptions dans deux affaires : 68. 290-291. 
Jonction d'une exception au fond : A/B. 52. 16. 
La procédure en matière d'- présente un caractère d'urgence : 59. 639; 

70. 443: 
Les conditions de forme imposées par le Statut et le Règlement sont 

remplies : 68. 291 ; 70. 443. 
Ida - n'est en aucune manière préjugée par la fixation de délais dans la 

procédure écrite : 68. 287, 289 ; 73. 1415. 
Question de compétence soulevée par la Cour proprio motu (aff. du prince 

von Pless, aff. des (( appels a nos I et 2) : A/B. 52. 15-16 ; 68. 292. 

COMPOSITION DE LA COUR : 
La constitution de la Cour lors de l'examen éventuel de la 3me phase de 

l'affaire demeure la même que lors de la rime phase : AIB. 46. 215. 
Modification survenue dans la - lors de la zme: phase d'une affaire ; décla- 

ration des agents : A. 24. 8. 

COMPROMIS : 
Délais fixés en vertu du -, voir DÉlais, Fixation des -. 
Les - devraient être rédigés en tenant compte des formes dans lesqueiles 

il appartient à la Cour de manifester son opinion selon les termes mêmes 
des actes constitutionnels qui régissent son activité et sans recourir à 
une construction exceptionnelle : A. 22. 13 ; A. 24. 14-15. 



Incoml~atibilit<: <le certaines interprétatioiis cles terriies du - avec les 
<lispositions <lu St;itiit : A. 22. 12-13; A. 24. I O ,  14-15, 

Interprétation tle -- : A. 22. 13, 14-10 : A. 24. 0-17. 
Ides parties <loi\-ent avoir une opportilnité 6gale de  discilter réciproquenient 

leurs tli?ses respectives : A. 23. 4.3. 
Sotification unilatérile : 

Considérée conitiie établissant d'une nianiére siiltisante que le coiiiproiiiis 
est <Iîinient entré en vigueiir : 61. 33. 

l'révue dans le coiiiproiiiis aux ternies d 'un accord : 16 I I I .  f14i ; 17 I I .  
(>U7 ; 61. 33. 

I'ropositions des parties visant les délais ailx ternies du  -, voir I'nvties 
riz cnztsp, I'ropositions visant les délais. 

CitCes et exaniinées : A. 22. 7-(1 : A/B. 52 ; 70. 443. 
Finales. c1einandi.e.; par la Cour ii propos d'une question visant l'adiiiissi- 

bilité d'un iiioyeii tle preuve : A. 23. 38-40. 
Indiquées dans la rcqiiète, la Cour y renvoyant : 70. 438 ; A/B. 52. I L ,  

14, 15. 
Invitation adressbe i~ 1111 agent de déposer, dans un délai donné, des 

concliisions éventuelles à titre d'alternative : A. 23. 44-46. 
Xon déposées par une par t ie ;  conclusions et  conclusions t!ventuelles 

déposées par l'autre partie : A. 24. 6-8.  
Tous les gorivts qu:~ ,  devant la Cour, arrivent ii la iiienie conclusion, 

doivent Gtre consitlérés comnie faisant cause coniniiinc aux fins de la 
procédure : A/B. 41. 

COSFÉDÉRATIOR. I N T E R X A T I O K A L E  DES SYSDICATS CHRÉTIENS ; Travail de nuit 
des feiiitnes (Aff .  <lu -) : 60. 273, 2 7 h  

COSFÉRHSCE L)E I-A I'AIX DE 1910 (travaiix préparatoires). voir Vevsailles 
(Traité (le -), Travaux prépar?-toires. 

Deriiande introduite par un É t a t  eri sa clualité de  bleiiihre di1 - ; cette 
(leniande soulève iine question relative à In coinpCteiice de la Cour : 
A/B. 52. I4 - I j ,  i (>.  

Dépôt de reqiiètes introcluctives d'instance par iiii É t a t  en sa qualité (le 
Jlernbre tlu - : 70. 439 ; 71. 167. 

COXSRRYATOIRES (\IESUIIES - ), voir A J l r ~ ~ i r e ~  C O I I S ~ Y ? ~ ( ~ ~ O ~ I ~ P S  

Ilélais (le procédure ,(crite en niatii.re corisultative, voir DPlais, 1:ixation 
iles - .  

Devoir et intérêt qii'il y a pour la Cour à obtenir tous éléiiients cl'infor- 
iiiatiori de  nature 5 faciliter sa ticlie : 60. 278. 

COX~EP\TIOSS,  voir ï'vni.'és et co117~ei~tions 

Art. 7 2 ( 3 )  ; plainte :présentée par un É ta t  eii sa qualité de .\Iciiihre di1 
Conseil de  la S. d .  N .  e t  sur la base de  la - ; cette demande soulève 
une question relative à la compétence <le la Cour : A/B. 52. 14-1 j, 16. 

l'artie I I I ,  titre 1 ; procétlure prévue dans le cas oii il serait présenté 
une deniancle de prolongation (le délais qui pouri-ait être destinée à 
entraver 1'applic:itioii (le la - : A/B. 52. 10-17. 



100 OIZDOKNAKCES. - OBJET 

D:L)~\XERIARK : 

Commission de l'Oder (Aff. de la -) : 17 II. 667, 668, 670 ; A. 23. 38, 4 1 .  44. 
Groënland du Sud-Est (Aff.  du ) : A/B. 48. 268, 277 ; 69. 74 76 ; AIB. 55. 
Groënland oriental (.M. du -) : 67. 4154, 415.5. 

DANTZIG (Navires de guerre polonais ii -) (.l\ff. drs -) : 

3 x 31 (délais) : 55. 448-449. 

DANTZIG (Ressortissants polonais ir -) (Aff. des -) : 
I VI 3 1 '(délais) : 56. 470-471. 
I I  IX  31 (prolongation de délais) : 56. 472-473 

D.sn-~zic; (Ville libre de -) : 

- e t  O. 1. T. (Aff. de - - )  : 18 I I .  278, 280. 
Navires de guerre polonais à - (Aff. des -) : 55. 4 4 8  
Ressortissants polonais à - (Aff. des --) : 56. 470, 472. 

DANTZIG ET O. 1. T. (Aff. de -) : 

19 v 30 (fixation de délais) : 18 I I .  278-279. 
r8  V I  30 (prolongation de  délais) : 18 I I .  280-281. 

DATE A P A R T I R  DE LAQUELLE COMMENCENT A COURIR LES I>ÉLAIS EN V E R T U  

D'UK COMPROMIS (ii DIES A Q U O  ») : 

.4 partir de la notification du compromis (emprunts serbes, aff. Oscar 
Chinn) : 16 I I I .  845-846 ; 75. 380-381. 

-4 partir de la ratification du compromis (zones franches, ~ è r c  phase) : 
17 1, vol. IV. 2474-2475. 

A partir de l'ordonnance fixant les délais (emprunts brésiliens. aff. de 
Castellorizo, aff .  des phares) : 16 IV. 318-319 ; 61. 33-34 ; 74. 434-435. 

UÉcrsron. DE LA COUR : Oder (Commission de 1'-, zo vrrr 29) : A. 23. 42 

Con~mission de  l 'Oder:  admissibilité de certains nioyens de preuve 
(15 VI11 29) : A. 23. 39-40. 

DÉCLARATION D'ACCEPTATION DE LA JURIDICTIOX DE LA COUR, voir Jzi~idictio>z 

Experts et  assesseurs ; Chorzow (Usine de -, indeinnité), 13 I X  28 : 
A. 17. 101. 

Dies a quo, voir Date, etc. 
Experts (Rapport d'-), usine de Chorzhw (indemnité) : 16 I I .  13-14. 
Expiration. Document déposé aprés l'expiration des délais, et  considéré 

par décision du Président comme valablement déposé : 59. 639. 
Fixation des - : 

Abrogation d'ordonnances antérieures ; nouveaux délais fixés à la suite 
d'une demande des parties visant à obtenir une suspension de l'in:- 
tance en attendant la ratification d'un accord conclu entre elles : 
61. 34;36. 36-37, 

.Admissibilité de la requEte et  compétence de la Cour n'étant en aucune 
manière préjugées par la - : 68. 287, 289; 73. 1415. 

Dans la procédztre consultative : 
Date des exposBs écrits, s'il y en a : 15 1. 238-240 ; 18 1. 107j-1076; 
18 II. 278-279. 

Deux exposés écrits : 54. 466-467 ; 55. 448-449 ; 57. 441-445. 
if En vertu de  l 'art. 73 du Kcglement o : 15 1. 238-240 : 18 1. 

1075-1076. 



] )~:LAIS DE: L A  PROCÉD~JRI< ÉCRITE (sliitr) : 
Fixatiolz des - (suite) : 

[in exposé écrit, une disposition privoyant,  le cas i.clii.ant, 1111 second 
exposé si son dépflt est adniis oii ordonni. : 52. ~b3-265 : 56. 470- 
471 ; 60. 275-276 

IJn  seul exposé écrit : 53. 757. 
Dans la procédzrre contentieuse (conzpromis) : 

1)euxii.me pliase d'une aff. ; délai fixé en vue de  la productio~i de 
tlocunients, du. dtpflt de propositions e t  observations et  de  répliques 
y afférentes : 19 1, vol. \-. 2258-2200. 

En l'absence de  propositions faites par  les parties, e t  (les tiiodificatioii> 
ultérieures étant réservées : 17 II.  667-668. 

Gouvt tl'outre-mer ; il lui est alloué un délai supplémentaire d'un iiiois 
pour le dépôt tiu mémoire e t  dit contre-mémoire : 16 IV.  318-319. 

.\Iéiiioire, contre-mémoire (réplique et duplique le cas échéant) ; nikme 
procédure que dans le cas d'une afi. déposée par requête: 75. 380.381. 

~léinoires et contre-mémoires seulement: 16 I I I .  845-846; U I V .  
318-3113 ; 17 I I .  668-670 ; 74. 434-43.5. 

ltémoires, contre-inéiiioires e t  répliques : 17 1, vol. IV. ~ 4 7 4 . ~ ~ 7 . j  ; 
17 II .  607-6623 : 61. 33-34, 34-36. 

l'roisi6nie phase d'une aff . ;  un tloçunient (nouvelles oFJscr\-ations 
visant tout  fait nouveau survenu depiiis 1;i clôture de  la procidure 
prbcédente) : ,\/B. 46. 213-216. 

1 ) ~ ~ s  lu procédure contentieuse (requétes) : 
Contre-mémoire portant sur des points de la requéte qui avaient fait 

l'objet d 'une exception préliminaire : A/B. 47. 261.263. 
('ontre-niémoires, rtplique e t  duplique, le mémoire ayant bté d6posé 

en nit-me temps que la requcte : G. I I I .  1 .  dossier (3 I 28). 
Instances jointe:; ; délais prévus pour le dépôt simultané des pii,ces 

comme dans ilne aff. soumise par compromis : AIB. 48. 270-272. 
.\li.iiioire, contre-mcmoire, répliqtie e t  duplique : 67. 415 k-4 I 55 ; 70. 

438-430; 73. 1414-1416. 
.\lémoire e t  contre-iiiéiiioire, avec réserve visant la réplique e t  la 

duplique : 68. 187, 289 ; 71. 166-167. 
ll6inoires e t  contre-niémoires présentés par les deus  parties ;i (les 

instances dont la jonction a été ordonnée; disposition visant, le 
cas échéant, la présentation de répliques et  (Ic tliipliques : A/B. 48. 
268-272. 

lléiiioires présentts pa r  plusieurs demandeurs faisant cause comxiiune, 
et  contre-ménioire déposé par le défendeur (il a été renoncé aux 
réplique e t  duplique) : 59. 636-637. 

L)(.pend du prononcé de la sentence d'un tribunal national, une procédure 
Ctant prbvue en cas d'allégation d e  a retard non justifié II : A/B. 52. i 6-1 7. 

1:xceptions préliminaires. Observations et  conclusions: 59. 639 ;  68. 
290-291 ; 70. 44.3. 

Prtsidcnt autorist ;i accorder les délais nécessaires : A. 24. 18. 
Jlon' i f ic.nf ioi~ des - : 

1)roit <le la Cotir -éservé dans le cas où les parties feraient usage de la 
taculté que leur laisse l 'art. 32 du Règlement: 17 I I .  067-668. 

Sur la deinande des parties au coinpromis e t  par tli.rogation aux dispo- 
sitions de I'or<lonnance primitive: 17 I I .  608-670. 

.Ilois : 
Prévus dans le coniproiiiis, calculés ii raison de  28 jours (1)récéderit 

créé dans l'aff. tlii Lotus) : 17 1 ,  vol. IV. 2474-~~17.j. 
IJr.olowçntion [le - : 

Abrogation d 'ordoriiiarices antérieures afin de fixer (le nouveaux délais : 
61. 34-36, 36-57. 

.\pri,s la jonction (l'iine exception préliminaire ail fond : A/B. 52. 16-17. 



L)ÉLAIS DE L A  PROCÉDURE É C R I T E  (.sil i t~i : 
Prolongation dp - (suite) : 

Dans la iiieqiire où la - ne porte pas atteinte aiix arran.:etiient> ?i 

prévoir en vue de la prochaine session ordinaire : 17 I I .  67~)-072. 
Ueniancle présentée par le deiiiandeur et  accordée, le défendeirr n'ayant 

pas encore fait acte (le procédure : 70. 440-441. 
Disposition prévoyant une - dans le cas oii la décisioii d'iiii certain 

tribunal national ne serait pas prononcée b rine tlate d6termini.e : 
AIB. 52. 16-17 ; AIB. 57. 168-163. 

.I loti/s (i l 'apfiuz d'uîze demande o u  d 'une dr'cisic~n v isant  u n e  ---: 
1)ésir exprimé la Cour d'être informée de la décision finale tl'un 

certain tribunal national : A/B. 52. 10-17 : AIB. 57. 168-169. 
1)isposition d'une ordonnance antérieure pré\-o>.ant par avance iirie - : 
14 11. 298 ; AIB. 57. 168-iijg. 

En attendant (les négociations entre les parties en vire <lu i-i.gletnerit 
(lu litiqe A. 8. 1 2 - i  ; A. 14; A. 16; 61. 34-37. 

Inter\.enCiori d'un goiivt : cette intervention ayant été admise. l'exposé 
de ce gouvt n'est pas prêt  h l'expiration <Ir; second délai tlonr 
S C  rien ne s'oppose II à envisager la prolongation : 60. 273. 

Maladie d'un agent : 70. 4-1.0-442 ; 71. 168-170. 
Nouvelles exceptions e t  détails d'ordre liistorique insérés clans la 

réplique, ce qui oblige à produire (les docunients (l'ordre historiqiie 
en in?iiie tetiips que la tliiplique : 73. 1 ~ 1 0 - i 4 1 7 .  

l>rocédurc orale ; cette procédure. clans une autre aff. (oii les cleus 
parties sont intéressées). n'est pas terminée aiissi tbt  que l'on s'y 
attendait : 69. 75. 

1)rocédure orale ; il n'y serait pas porté atteinte et  tl'autre part 
l 'État  intéressé ne pourrait, dans le délai fixé. 6laborer son inéiiioire 
avec le qoin voiilu : 17 I I .  070-672. 

I<éserve (lu droit pour une partie de deiiiander par la suite une 
prolongation (i convenable 1 , :  interition expriniée (le désigner 1111 

avocat (le langiie anglaise ou française, la partie adverse ayarit 
procédé de son côté h une désignation tlu même ordre : 67. 41.jO. 

Ctiliti. (l'une prolongation de délai inentioniiée siiiiriltanéinent dans 
les lettres énianant cles deux parties : 69. 70. 
(.Vote : Uri certain nombre de  deniandes de prolorigation de délais 

n'ont pas été accompagnées d'une indication des motifs sur les- 
quels ces demandes se fondaient.) 

(( Ne porte pas atteinte aux  travaux (le la Cour '1 . 18 11. 281. 
Octroi partiel d'une demande (le - : 14 I I .  3'96.397 ; 17 I I .  67o-672 : 57. 

447 ; 67. 4155-4157. 
C)pposition 2 une -- ; dispositions pr(.\-oyant une procéilure orale, it raison 

<le c t  retard non justifié a en cas tl'iinc deniande de ic proloiigatiori 
de (lélai r : A/B. 52. 17 ; A/B. 57. I O O .  

Procédure consultutivr : 
DeuxiCnie délai prolongé ; les preiiiiers exposés. non rncore présentés. 

ainsi que le second expose poilvant ï t re  (lbpos(.s avant l'expiration 
de ce délai : 60. 276-178. 

1)eiixiCiiie exl~osé 6crit : 
Demande accordée partielleiiient : 57. 447. 
Si le dépet en est ordonné ou autorisé : 56. 472-473. 

Un exposé écrit : 18 1. 1076-1077 ; 18 I l .  280-281 : 56. 472.473 ; 57. 
44.5-446. 

Procédure contentieirse (co~rzpvonzia) : 
3Iénioires e t  contre-iiiénioires : 17 I I .  670-072. 
liéplique et dupliqiie : l'une des parties ric prézente iinc deniande de 

prolorigatiori qu'ii l'égard (le la rél>licliic : l 'autre partie se déclare 
d'accord et  (leiiiaridc iine prolongation (Iii (lélai affCrerit à la (iupliqiie : 
75. 382-383. 



ORDONNAXCES. - OBJET ' O 3  

IIÉLAIS DE LA PROCÉDURE ÉCRITE: (stditr) : 
Pro1on~ntii)n de - (suite) : 

Proi.l:ditvc conter~tirzcse (vequëte) : 
Contre-niémoire ; la prolongation tlii délai implique une prolongation 

correspondant12 (lu délai afférent au dépot de  la réplique : 14 I I .  
396, 398. 

Contre-niémoire, réplique et duplique : 70. 441-++2 ; A/B. 52. 10-1 7 ; 
AIB. 57. 108-169. 

RZénioire e t  contre-mémoire, avec réserve visant la réplique et  la 
<luplique : 71. I 68-1 70. 

.\16moire, contre-nictlioire, r6plique et  dupliqiie : 70. 440-44 1. 
RIénioires et  conrre-iii6nioires déposés par les É ta t s  parties à des instan- 

ces dont la jonction a été ordonnée : 69. 74-77. 
Propositions de: parties visant une . voir Puvties riz cucrAr. 
Remise accordée sur demande présentée cl'iiri comniun accort1 par les 

parties : 61. 34-36. 36-37. 
liéserve (lu droit de deniander iiltérieurenient iine i i  prolongation con- 

venable )) : 67. 41.5.5-4157. 
Unilatérale (Deniande -) accordée par la Cour : 

Le défendeur n'ayant pas encore fait acte <le procédure : 70. 4.+0-441. 
Le délai doit étre aussi court qiie possible en pr6vision d'iine exception 

soiilevée par le défendeur : 67. 41,j.j-4157. 
Pvolorigirtioi~s (.Yoitver'bs - ) : 

i\ccord Cal>liaritlaris-LIolloff : 57. 447. 
('astellorizo : 61. 315-37. 
Cliorzon. (indemnité, fond), 2.3 I I  rX : C;. I I I  1. dossier. 
Groënland du S.-E. : 69. 70-77. 
1.a Cour elle-niêriie doit statuer il raison (le circonstarices sptciales : 

14 I I .  300-3n7, '399 
Oder (C'onimission de 1'--1 : 17 I i .  670-07r. 
l'rince von Pless : 70. 441-442 ; A/B. 52 ; A/B. 57. 
Réfornie agraire polonaise: nouvelle prolongation accordée pour le 

niénioire et  le contre-mémoire. bien qu'aucune deniande n'ait été 
présentée ail sujet de ce dernier : 71. 169-170. 

Traité iino-belge de iS6j  : A. 8. 12-14 : A. 14 ; A. 16. 
(Vote : Les délais furent fixés et  les prolongations de délais antérieures 

accorclées par clécision du President.) 

DELAI V I S A S T  L E  DÉIJOT D'USI? D O C U M E S T A T I O S  COMPI.É\~EKTAIRE (l>i<'ceb il 
l'appui du tiiénioire) ; invitation adressée à iin goiivt et  iiientionnée clans 
le texte d 'une ordonnance ; prolongatiori du délai priiriitif : 70. 442. 

DÈLAI VISAST L E  R È G L E N E N T  DL- i< X O U V E ~ I T  RÉGIXIE i l :  

Délai accord; : A. 22. 1 2 ,  r i  ; A. 24. 17-18. 
Délai expiré sans qu'une coinriiunication ait  été faite à la Cour au sujet 

tliiclit rCglenierit et  sans qu'une demande de prolongation ait étC prC- 
sentée : 19 1, vol. Y. ?2->8-~zG0. 

1)ispositions visant la prolongation dii délai accordé : A. 24. 18. 

I>ÉLIBÉRATIOSS DE LA COUR : 
f'roposition des parties teiitlarit it obtenir des inclications relatives a u s  - 

ax-ant que l'arrêt ne soit rendu : cette proposition n'est pas confornie ail 
Statiit, niais les motifs d 'une  ordonnance peuvent indiquer le résultat 
(les - au sujet de la question forinulCe : A. 22. 11-13. 

D É P E N S ;  disposition relative aiix dépenses e t  lionoraires tl'experts et tl'asses- 
seurs : A. 17. 102-103. 

DÉSI(;NATION I ) I ~  JUGE!; a A I )  HOC 1.. voir ./ir=as atl Iioc. 

DIFJÉRENI>  ACTI:I.:LI.E>II[NT ~ f .  (art .  7r ,  al. r ,  du Règlerilent) : Iiégiiiie douanier 
entre l'.\lleiiiagrie et 1'.411trickie (10 vir ; I )  : AIB. 41. SS-CIO. 



Io-# ORDOXNANCES. - OB JET 

~ ~ I S P O S ~ T ~ O ~  1'ACCI.TATIYE (art .  36, al. 2 ,  du Statut)  : 
Référence aux requêtes oii cette disposition est citée. Traité sino-belge de 

1865, Groënland oriental et  Groënland du Sud-Est : A. 8.  7 ; 67. 41.54; 
A/B. 48. 269, 270. 

DISSIDEKTE (OPINION - relative aux ordonnarices) : 
Opjnion dissidente coniinune signée par le l'résident, celui-ci ayarit signé 

egalement l'ordonnance sur laquelle porte ce dissentiiiient : A/B. 41. 
90-91. 

12éforriie agraire polonaise (29 vir 33) : A/B. 58. 179-188. 
Régiiiie clonanier entre l'Allemagne e t  I'Autriclie (question relative h la 

désignation de juges ad hoc, ro  \,II 31) : AIB. 41. 90-91. 
Zones franches (ièri' phase, 19 V I I I  29) : A. 22. 2 2 - j ~ .  
Zones franches (rmp phase, 6 X I I  30) : A. 24. 18-43 

L)IVERGESCE :> 'OPISIONS ; procédure permettant d'établir si cette - - existe ou 
non : A/B. 52. 13-14. 

DOCURIESTS A L 'APPUI DES PIECES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE:  
Invitation adressée aux  parties, en vertu de l 'art. .*O (lu JZi.glenient, 

pour leur demander de  compléter la docuiiientation déposée en iiiènie 
temps que le mémoire : 70. 4 4 r  

DROIT I N T E R K E  : 
Épuiseiiient des recours internes existant en vertu de  la législation polo- 

naise;  la Cour n'estime pas nécessaire de  se prononcer sur cette 
question : A/B. 52. 16. 

Tribunal suprême adniinistratif de  Pologne : 
Demande de prolongation d e  délais fondée sur le ~iiotif que certaines 

dtcisions de ce tribunal n'ont pas encore été rendues;  deniande 
accordée conforniément aux termes d'une ordonriance ariterieure : 
A/B. 57. 168-169. 

l'rocédure destinée à faire connaître à la Cour certaines décisions déîini- 
tives de ce tribunal ; prise en considération, en vue d'une fixation 
éventuelle tle délais, d'une demande qui serait fondée sur l'allégation 
d'un retard non justifié : A/B. 52. 16-17. 

E\IPRCSTS BRÉSILIENS (Aff. des -, I v rH) ; date k partir tle laquelle les 
délais coiniiiencent à courir, e t  tlélais : 16 IV. 318-31'). 

E ~ I P R U N T S  SERBES (Aff. des - )  : 
26 v rH : 

Délais fixés conforniéinent aux propositions des parties au corliproniis ; 
date servant de point de départ au calcul tles dtlais ; réserve visant 
le dépot de  répliques : 16 I I I .  845-846. 

r i  x i  28 : 
ClOture de la i j n l t  Session (extraordiii.), le quoruiii faisant défaut :  

16 I I I .  851-852. 

ENgilÊTE PAR EXPERTS : 
.Iffaire de l'usine de  C'horzo\v (inderniiité) : 

Cloture de l'enquête ; dissolution du Comité, doiit les iiieiiibres recevront 
copie de l'ordonnance pertinente : A/B. 18/19. 1 4 - ~ j .  

Désignation d'experts par le Président de la Cour : 16 I I .  12-13. 
Institution de l'enquête (facilités prévues pour le Coniité, traiterneiits, 

etc.) : A. 17. 99-103. 
Rapport des experts;  date du dépôt du - : 16 I l .  13-14. 

Enquête demandée unilatéralenient ; Zones franches (zill' phase) : A. 24. Y .  

CTATS v1sÉs PAR LES ORDOKNAXCES: Alleiiiagne, .-2utriclie, Belgique, Brésil, 
Ihlgarie, Cliine, Danemark, Dantzig (Ville libre <le ) ,  France. Iioyaume- 
Cni de  Grande-Bretagne et  d'Irlande dii Xortl, Grece, vongrie, Italie, 
Japon, Lithuanie, Korvège, Pologne, Serbe-croate-slovène (Eta t  -), iiui.de, 
Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie. 
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E:SCEFTIOS P R E L I L I I S A I K E  D'ISCO>IPÉTESCE:, voir C:oî~ipe'tetice de In Coalv. 

EXCLCSION DE XIOYEXS D E  PRECVE,  voir i 've~lt 'e (3Ioyens d e  -), .-\dmissibilité. 

EXPEKTS, voir E~lqliPtz par -. 

FÉDERATIOK  SYNDICAT.^^ ISTERWATIOSALI:  ; Travail (le nuit  des fernilies (i\ff. 
ciil-- ) : 60. 275, 27h. 

FRASCE : 
Co~iimission d e  l'Oder (.lff. d e  la  -) : 17 I I .  Ob7, 668, 070 ; A. 23. 38, 41, 

44. 
Eiiipriints brésiliens (Aff. des -) : 16 I V .  318.  
Eniprunts  serbe5 (Afi:. des -i : 16 I I I .  84.5, 8.51. 
Aleniel (-4ff. d e  -) : 59. 6.36, O38 ; A/B. 47. 261. 
1)hares (Aff. (les -) : 74. 434-435. 
Iiégime douanier entre l'Allemagne e t  l 'Autriche : 53. 730 ; A/B. 41. 38. 
Zones franches (ici' ' , ?ni(. e t  3111" phases) : 17 1, vol. IV.  2474 ; A. 22 ; 19 1, 

vol. V .  2258 ; A. 24 ; A/B. 46. 213. 

G E K E V ~  (Convention d e  - ) ,  voir C o i ~ v ~ u t i o i i  di. (;e11?7,e. 

~ K . ~ S D E - ~ R E T A G N ~ ;  (rZo':auine-Uni d e  - e t  d ' Ir lande d u  Nord) : 
.\leinel (Aff (le -) : 59. 636, 638 ; A/B. 47. 261.  
Oder (Comniission d e  1'--) (.4ff. (le la  --j : 17 I I .  (107, ("'8, 070 ; A. 23. 38, 

4'. 44. 
Oscar Chinii (.-lff. -) : 75. 380-381, 381-383. 

GRÈCI' : 
Accord Cak>liandaris-1Iolloff (Aff. d e  1'-) : 57. 44 4. 44.7, 447. 
Conimission iiiiste gréco-tiirque (Aff .  d e  la  -) : 15 1. 238. 
( 'on~niunautés (ilfi.  g.-éco-hulgare des -) : 18 1. 1075, 1076, 1077. 
Phares (.W. cles -) : 74. 434.435. 

GRORSLAND I>U SVD-EST (-4ff. d u  --) : 
2 y111 32 jio~iction dl? requêtes e t  délais  afférents ail dbpôt  d e  tnéiiioirei 

et: contre-niénioires ; I-bserve visant les répliques e t  diipliques) : A/B. 48. 
208-272. 

3 VI" 32 (inesures conservatoires) : A/B. 48. 277-289. 
16  xrr 32 iprolongatic~n tle (lélais) : 69. 74-76. 
24 I I I  33 (nouvelle prolongation d e  délais) : 69. 7(1-77. 
r I v 33 icl0tiire d e  l'instance) : A/B. 55. 

G R O E S L . ~ N D  O R I E N T A L  (.%ff. du -) : 
0 \ 'III  31 (délais) : 67. 4 1 ~ 4 - 4 1 j 5 .  
18 VI 32 [prolongatio~i d u  délai fixé pour le dépot  <le la  réplique, e t  pro- 

longation prévue d u  délai afférent au dépôt  d e  la  tliiplique) : 67. 4 r j 5 -  
41.57. 

HAUTE-SILÉSIE (.4ff. d e  - ; fond) : 
j I 26 (jonction d'instances) : A. 7. 94-96 ; 11 1. 42-41. 
1 2  I I I  26 (deniande d 'un complément d'inforniation e t  audiences prévues 

A cet effet) : A. 7. 96-07;  11 1. 44-45, 

HACTE-SILÉS~E (ÉCOLES M I S O R I T A I R E S  EX -) (.W. (les - ; procédiire consui- 
tat ive) ,  24 I I  31 (délais) : 52. 203-265. 

HAUTE-SIL<:SIE  COLES ES M I N O R I T A I R E S  ES -) (AIT. des - ;  procédure conten- 
tieuse) : 
3 I 28 (mémoire dépcisé en niêiiie t emps  que  la requête ; délais afférents 

a u  dépôt  d u  contre--méiiioire, d e  la réplique e t  d e  la  duplique) : G.  I I I .  1 .  
tlossier. 

3 11 28 (prolongation dii délai afférent au dépôt  d u  contre-inéinoire; 
demande accordée ]?artiellement) : 14 I I .  396-397. 

21  II 28 (prolongatio1-1 du délai afférent a u  dépôt  d e  la  réplique, le délai 
fise pour le  dél)Ot tle la du j~ l ique  tlenieiirant inchangé) : 14 I I .  397-399. 
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(r Appels u (Xff. des nos r e t  r )  : 68. 286. 288. 290, 291 : A/B. 56. 
Vniversité Peter I'izniiny (AH. (le 1'--) : 73. 1414-1417. 

I N C ~ ~ I P A T I B I I . I T É  A V E C  LES T E K h l E S  D U  STATUT, V O I ~  Sfatllt 

Encluéte par experts instituée en vue <le fixer le inontant rle 1'-- : A. 17. 
9Q-103. 

1.a demande en - soulève ilne <luestion relative h !a juridiction de  la 
('OUT : A/B. 52. 14-1.5, 16. 

Art .  43.5, al .  2 ,  du Trait; de \'ersailles (Intlications visant 1'--) : A. 22. 
12-13, 14-21 ; A. 24, 9-10. 

II ne saurait dans la règle être imposC à la Cour de  choisir entre des iriter- 
prétations determinées d'avance : A. 22. I j. 

1,'arrêt ne peut contenir à la fois l'interprétation d'un texte et  le r6gleriient 
des questions qu'iniplique 1'exCcutionode ce texte par rapport aux  niêmes 
États,  règlenient qui cependant ignorerait ou contredirait l'interprétation 
donnée par la Cour : A. 24. 10. 

Alanifeste de la Royale Chambre des Coriiptes de Sardaigne (9 I X  1829) ; iritli- 
cation relative à l'opinion (le la Cour au sujet de la nature juri<lique (le 
cet instrument : A. 24. 17. 

17ne indication peut, sans enfreindre les dispositions du Sta tu t .  être tlonnbe 
aux parties dans les motifs d'une ordonnance, pour donner suite ii la 
volonté commune desdites parties : A. 22. 12-13. 

INTERPRÉTATIOX I > ' C N  CO>IPROIIIS, voir Coi>2/>~o)?zis 

Demande du Gouvt alleniand accortlée par la Cour (celle-ci avait aupara- 
vant accorclé ilne (leniande présentée par le Gouvt du Royaume-Uni) : 60. 
277-278. 

Xotiîications adressées à certains gouvts e t  à certaines organisations inter- 
nationales, {I sans préjudice des dispositions de  I'art. 73, $ 1 .  al. 3. di] 
Kèglenient 1, : 54. 460 : 55,. 448 : 56. 470 ; 57. 444 ; 60. 275  

Notifications adressées aux Eta ts  : 
Ayant ratifié la Convention de 1919 relative au travail <le nuit des 

femmes : 60. '7.5, 27". 
Liés par le Traite tle Saint-Germain (10  I X  19)  et par le I'rotocole I 

(Déclaration relative ii l'.qutriche, 4 x 11) : 53. 7.56-757. 
Lin gouvt qui n'a pas ratifié la convention dont il s'agit nt. reçoit pas d e  

communicatioii spéciale et  directe relative à 1'- : 60. 277-278. 

INVITATION A D R E S S ~ E  A U X  AGESTS P.AR VOIE DE DÉCISIOS ~ l i  I.A COUR ; 
Commiinaut~s (.AR. gréco-bulgare (les -) : tluestioris h poser aiix agentq : 
18 1. 1077-1080. 

ITALIE : 
Castellorizo ( i \ f T .  (le ---) : 61. 33, 34, 36 : A/B. 51. 
Memel (Aff. de - i  : 59. 636. 638 : AIB. 47. 261. 
Régiine douanier entre I'A!leniagne et  1'Autriclie : 53. 7.56 : A/B. 41. 88.  

J ~ r o s  ; Memel (AH.  tle -) : 59. (>30. "38 ; A/B. 47. 261 

JOXCTION D'I ' JSI .AKC~,S : 
Eu égard aux clihpositions tle l 'art. 32 <lu I<èglenient, il n ' ~ .  a pas lieu. 

du inoins quant h prézent. tle joinllre cleus instances : A/B. 48. 27o-z71. 



OKDONNANCES. - OBJET 107 
J o ~ c l r o ~  D'ISÇ.I'AKCES ( ~ z f i t e )  : 

Exceptions préliininaires tl'incoiiipéterice : 
c: Appels i (Aff .  de; - nos I e t  2 )  : 68. n9o-29r. 
l'rince von I'less (Aff. d u  -) : exception prélitninaire jointe a u  font1 afin 

d e  statuer  par  un seul e t  inCiiie a r rê t  sur l'exception e t ,  si celle-ci 
n'est pas  adiiiise, siir le fond : AIB. 52. 16.  

KequGtes introductives d l n s t a n c e s  : 
Groënlancl (lu Sud-Est : AIB. 48. 268-271. 
Haute-Sil6sie (fond) : A. 7. 94-96 ; 11 1. 42-14. 
Sitiiation au point d e  vue d e  la procédure écrite se rapprochant ?crisi- 

hleinent d e  celle qu i  existerait si la Cour étai t  saisie par  coinproti~is : 
A/B. 48. 270-272. 

JUGE\IEN.L. D 'ACCORD;  la Cour peut  englober clans son arrêt  lin accort1 
préz~lablement intervenu en t re  les parties : A. 24. 14. 

JGGES ii .4D HOC i i :  

1)i.cision constatant  clu'il ii'y a pas lieu à la désignation d e  - (Iii.,oiiiie 
douanier entre I'hlleniagiie e t  l 'Autriche) : A/B. 41. 88-90. 

1.a Cour est  fondée ii indiquer des niesures conservatoires en dehors 
<le la présence cles -- : A. 12. I O .  

1,eiir présenct: n'est pas inconipatible avec le caractcrc tl'urgencr (le.; 
niesures conservatoires : A/B. 48. 280. 

JITRIIIICTIOS DE LA COITR, voir C o ~ n p i t e ~ i c e  de  la Corri. 

L I T H C A N I ~ ;  : 

Rlemel (Afi. d e  -) : !i9. 6.36, 638 : A/B. 47. 201. 
Trafic ferroviaire entre la - e t  la Pologne (I\ff .  <lu -) : 54. 466. 

AIANIFESTE LIE L A  ROYALE CHAMBRE i > a s  C O L I P T E ~  DE S . ~ R I I A I G N E  (9 I X  1820) : 
A. 22. ic) ; A. 24. 17. 
Voir aussi Ititevpvétntioiz de textes. 

A l ~ ~ r e r .  (Aff. <le - ; cornpéteiice). 1 vr 32 (clélai fixé pour le dépot  d'observa- 
tions e t  (le conclusion!; portant  sur  une exception préli~ilinaire) : 59. 63s-040. 

~ I E I ~ E I .  (Aff. d e  - ; forid) : 
16 I V  32 (tlélais) : 59. 636-637. 
2.4 vr 3 (délai fixé -pour le dépcit (l'un contre-niétiioire por tan t  siir les 

nos j e t  O d e  la I-eqiiGte (ces points a y a n t  fait l ' o l~ je t  d'iirie exception 
preliniinaire) : AIB. 47. 101-20.3. 

MESURES CI3NSEIIVATOIRFS : 

Ordonnances relatives a u x  - - : 
Chorzo~i. (Csine d e  ) .  2 r x i  27 : A. 12. 9-1 1 .  

Groënland <lu Sud-Est .  3 vrrr 3 2 :  A/B. 48. 277-289. 
Prince von Pless, I i v 33 : A/B. 54. 
Kéfornie agraire polonaise. 29 vrr 33 : AIB. 58. 
Trait6 sino-belge <le 18O5 : 

8 I 2 7 :  A. 8. O-:i. 
1.5 I I  27 (abrogation d e  iiiesures conser\atoires) : A. 8. 9-1 1. 

RIo~ri:s D ' U S E  ORVorIN.4>lCE : 
Ces niotifs peiivent. sans enfreindre les dispositions tlu S t a t u t ,  intli(]uer 

le r6sultat des d é l i l ~ é r ~ t i o n s  d e  la Cour sur  la  question forriiiilPe d a n i  
le coiiiproiiiis : A. M. 12-13. 

NOMBRE U ' E X E J I P L A I R E S  D ' L T N E  O R U O S N A N C E ;  cas clans lesquels la iiieritio~i 
<le ce notribre a éti. oniise : 15 1. 238-240 ; 18 1. 1o7,j-i070. ro70-1o77 ; 52. 
205 ; 53. 758 ; 54. 407 ; 55. 449 ; 56. 471, 473 ; 57. +4,j-.4-$7 ; 60. 270, 278- 

?;ORVÈGE : 

(;ro?nlan(l (lii Sucl-Est ( A H .  (lu ) : A/B. 48. 268, 277 ; 69. 74, 70 : A/B. 55. 
croi.nianti orientai (Ait. (111 - ) :  67. 4154. 41.55. 
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SOTIFICATJOSS ESVOYÉES A C E R T A I N S  C;OI!VERSEkIRNTS ET A C E R T A I N E S  

OKG.4NISATIOSS INTERNAT1OXAI.ES < (  sans préjudice des dispositions de 
l'art. 73, § I ,  al. 3. (lu ICèglelnent 1, : 54. 466 ; 55. 418 ; 56. 470; 57. 
444 ; 60. 275. 

SOTIFICXTIOSS V I S A N T  ~ N R  IPITERVESTIOZJ,  voir I iz te~i~elz t io~z .  

OUEK (Coinniission de 1'-), voir Coi?;nii~.sio~i (le I'Odrv. 

O P P O R T C S I T ~  ; r6glement d'lin différend qui serait fondé sur (les considérations 
de pure . Pareil règlement, iiiême s'il n'était pas incompatible avec le 
Sta tu t .  ne pourrait résulter que de  stipulations positives et  claires du 
coriiproiiiis : A. 24. I O ,  1.5. 

OKDOSSANCES R E N D U E S  PAR L A  COUR ; ces ordonnances ne décident pas 
avec force ,, obligatoire 8 (art .  59 du Statut)  et  avec effet s définitif r 

(art .  Go du Statut)  le différend qiie les parties ont porté devant la Coiir : 
A. 22. 1 . 3 .  

ORGASISATIOS I N T E R X A . ~ I O N A I . E  DES E ~ ~ P L O Y E U R S  INDVSTRIELS ; Travail de  
nuit des feinrnes (Aff. du -) : 60. 275. (Cette organisation, qui a fait 
l'objet <l'une notification spéciale, n'a pas pris part aux débats.) 

ORGASISATION INTERNATIOXALE DU TRAVAIL : 

Daritzig e t  - (-4ff. de  -) : 18 I I .  278, 280. 
Travail de nuit  des feniriies (Aff. du -) : 60. 175, 276. 

ORGANISATIONS INTERSXTIONALES AUXQUELLES A ÉTÉ SOTIFIÉE U X E  REOC.&TE 

A F I S  D'AVIS COS5CI.TATIF : 1 8  11. 278-279 ; 60. 27.5, 177. 

OSCAR CHISS (,4ff. -) : 

L v 34 (délais afférents au dépôt du mémoire e t  du contre-mémoire et  
clélai l i sant ,  le cas échéanr, le dépôt d'une réplique e t  d'une duplique) : 
75. 380-381. 

14 V I I  31 (prolongation des clélais afférents au dépôt de la réplique et  de  
la duplique, celles-ci étant désorniais jugées nécessaires par les parties) : 
75. 382.383. 

~ ' A R T I E S  1Ch CAUSE : 

-4ccords : 
En vue tlii retrait d'une aff., voir Ciôtilve de l'instalzce. 
Sotification unilatCrale visant un accord mutuel entre les parties : 

A. 8. 1 3 ;  A. 14. 5 ;  A. 16. j ;  A.18.6-7 .  
]>ortant sur le différend soumis à la Cour en vertu d'un coinpromis; 

clenlande tendant à obtenir une siisperision de  la procédure en atten- 
dant que cet accord ait été ratifié (aff. de Castellorizo) : 61. 35-37. 

c i  Caiise commune >i (art .  31 du Statut)  : A/B. 41. 88-91. 
Conclusions des --, voir Co~zc l~ i s io~zs .  
Défendeur : 

S 'ayan t  pas fait acte de procédure: A. 18/19. 7. 
X'ayant pas fair acte de procédure lors de  l'octroi d'une prolongation 

de  délai sollicitée par le demandeur : 70. 440-441. 
S'oppose à une demande unilatérale de prolongation de délais présentée 

par le deiriandeur après que les parties se sont mises d'accord sur les 
délais fixés : 67. 41 j5-41 j7.  

Deniancleur : 
D'accord au sujet de la clôture de  la 1jr1lr Session (Emprunts serbes) : 

16  I I I .  851-852. 
Déclarations visant une iiiodification tlans la composition de la Cour : 

A. 24. 8 .  
Retrait unilatéral d'une aff. par le - (Traité sino-belge) : A. 18/19. 5-8 
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I'ARTIES E N  CAUSE (~tlitt') : 

Droits des parties en cause ; celles-ci sont libres d'en disposer d'un coiilniun 
accord, mais la Cour ne jouit pas de la inême liberté. i moins que 
celle-ci ne résulte d'une stipulation positive et  claire dii coiiiproinis : 
A. 24. I I .  

Négociations visant uri Cr nouveau régime >i it instituer : 
Délais fixés en vue d'un rcglement : A. 22. 21  ; A. 24. 18. 
Indication relative à des négociations, donnSes dans les triotifs tl'iine 

ordonnance : A. 22. 12-2  r ; A. 24. 10-17. 
Ségociations infriictiieuses et  demandes tendant à obtenir un arrGt confor- 

mément à une ordonnance rendue antérieurement : A/B. 46. 2 r 3-2 IO. 
Propositions visant le:; délais : 

Procédure consiil~ati.ve : 52. 263-264 ; 53. 757 ; 54. 466-407 : 55. 444' ; 
56. 470-471 ; 57. 445. 

Procédure contentieiise (compromis) : 16 I I I .  845-840 ; 16 IV.  318-319 : 
17 1, vol. IV. 2471-247j : 17 I I .  667-670 ; 19 1, vol. V. 1-60 : A/B. 46. 
215 ; 61. 33-34 ; 74. 434-435 ; 75. 380-381. 

Procédure contentieiise (requêtes) : 67. 41.54-4157; A/B. 48. 270-271. 
Voir aiissi .4geizts, e t  Clôtiwe de l'instnncp. 

PHARES (Aff. des -), 28 \,II 33 (date à partir de laquelle les délais commencent 
à courir ; délais fixés pour le dépôt des niénioires e t  contre-mémoires ; résen-e 
du droit pour la Coi1.r d'ordonner le dépôt de répliques) : 74. 434-435. 

t ' r k c ~ s  DE L A  PROCÉDURE ÉCRITE, voir I ' Y O C ~ ~ I I Y ~  ( { c ~ i t e .  

POLOGNE : 

Chorz6w (indemnité) (4ff .  de -), j 1 28, 23 III  28 : G .  I I I .  1. dossier: 
A. 17. 9 9 :  16 I I .  I:!, 1 3 :  A. 18/19. I I ,  14. 

Dantzig e t  O. 1. 1'. ( P ~ f f .  de -) : 18 I I .  278. 280. 
Dantzig (Aff. des navires de guerre polonais à -) : 55. 448. 
Dantzig (Aff. des ressortissants polonais il - )  : 56. 470, 472. 
Ilaute-Silésie (Aff. des écoles minoritaires en -) : 

1y2S : G. III.  1. dossier (3  I 28) ; 14 I I .  396-399. 
103 I : 52. 263. 
Fond : A. 7. 94-96, 96-97 : 11 1. 42-44, 41-4.5. 

Oder (Aff. de la Comtriission de 1'--) : 17 11. 667, 668, 6 j o  ; A. 23. 38. 41, 
44. 

T'rince von Pless (Aff. di1 -) : 70. 438, 4-10, 441, 443 ; AIB. 52 ; A/B. 54 ; 
A/B. 57 ; A/B. 59. 

liéfornie agraire polonaise (Aff. de la -) : 71. 166, 168, 109 ; A/B. 58 ; 
A/B. 60. 

f)~Ésroerur D E  LA <:OUR : 

Autorisé par la Cour à fixer cles délais en vue du dépôt de non\-elles obser- 
vations écrites ou orales : A. 24. 18 : A/B. 46. 2 15. 

Laisse à la Cour elle-même le soin tlr prendre acte de la rloture d'une 
instance : A. 18/19. :7, 1.5 : 68. 293. 

Ordonnances rendues par le - : 
Cliorz6w (Usine de --, indemnité) (experts) : 

16 x 78 : 16 I I .  1.i-13. 
14 X i  28 : 16 11. 13-14, 
15 X I I  28 : A. 18/19. 14-1 j. 

Chorzow (Usine de --, indeninit(.) (fond) : 
7 I fi : G. I I I .  r .  doisier. 

Clôture de la Igmr Session (absence de quoruni dans I'aff. des eiiiprunt.; 
serbes), r r  XI 2 8 :  16 I I I .  8 j1-8 j2 .  

Clôture cle la 27mc Session (retrait des i< appels L nos r et z ) ,  ~ c ,  IV 33 : 
68. 191 -2~3 .  

Coiiiiiiission mixte gréco-turque, 12 vr 28 : 15 1. 238-240. 



I'KÉSIDENT DE ~ . 4  COUR ( 3 1 1 i t r )  : 

( jrdonnances rendues par le - ( s i r i t e )  : 
Corninunautés (Aff. gréco-bulgare des -1 : 

24 I 30 : 18 1. 107j-1076. 
-1 II 30 : 18 1. 1076-1077. 

Dantzig et  O. 1 .  T. ,  19 Y 30 : 18 11. r7Y-ri9. 
Dantzig (Ressortissants polonais h - )  : 

1 \'I 31 : 56. 470-471. 
I I  1X 31 : 56. 472-473. 

Einprunts brésiliens, I v 28 : 16 IV. 318-319. 
Eiiiprunts serbes, 26 v 28 : 16 I I I .  84.7-846. 
Haute-Silésie, Écoles minoritaires en - (Procédure consultative), 24 Ir  31 : 

52 : 2 6 3 - ~ 6 j .  
Haute-Silésie, Écoles niinoritaires eii - (I'rocédure contentieuse) : 

3 I 28 : (;. I I I .  1. dossier. 
3 II 28 : 14 I I .  396-397. 

Memel (compétence), I Y I  32 : 59. 038-040. 
Memel (fond), 16 I V  32 : 59. 630-037. 
Jlemel, 24 VI 32 (rendue par le Président eri fonctions) : A/B. 47. 261-263. 
Oder (Commission de 1'-) : 

24 X I I  28 : 17 I I .  b67-668. 
2 j  I I  r g  : 17 11. 668-670. 
26 I I I  29 : 17 I I .  670.672. 

Oscar Chinn : 
2 v 34 (rendue par le Président en fonctions) : 75. 380-381. 
14  v11 34 (rendue par le Président en fonctions) : 75. 362-383. 

Prince von Pless : 
31 V 32 : 70. 438-439. 
j 1X 32 : 70. 441-442. 
I O  x 32 : 70. 443. 
4 V I I  33 (rendue par le l'résident en fonctions) : A/B. 57. 

liéforme agraire en Pologne : 
4 vir 33 (rendue par le PrGsident en fonctions) : 71. 166-167. 
I U  Y I I I  33 : 71. 103-169. 
2 j  I X  33 : 71. 109-170. 

Régime douanier entre I'Alleiiiagne et I'Autriclie, 27 v 31 : 53. 756-758. 
Sino-belge (Traité - de 1865) : 

X I 27 : A. 8. 6-8. 
~j I I  2 7 :  A. 8. 9-11. 

Trafic ferroviaire entre la 1-itliuanie e t  la F'ologne, 3 I I I  31 : 54. 1.66-407. 
Travail de nuit des feiiiriies: 

27 v j r  : 60. 275-276. 
O l x  32 : 60. 276-278. 

Llniversité f'eter I'azniany. 23 V I I I  33 : 73. 1410-1417. 
Zones franches (icr? phase), j Y r8  : 17 1, vol. IL-. 2474-2475. 
Zones franches (mi(, phase), 3 v 30 : 19 1, vol. V. 2258-2260. 
Zones franches (31rlt' phase). O V I I I  31 : A/B. 46. 213-21b. 

Signature d'ordonnances par le - bien qu'un autre juge exerce les func- 
tions de f'ré.,idrnt clans l'instance cn cours (aff. (le Jlenicl ; Zones 
franches, jilic pliase) : 59. (137, ( 140  . A/B. 46. 2 1  5. 

Signe une ordonnance ain.i qu'une opini~~ri  diisidente portant sur cette 
ordonnance : A/B. 41. 00-91. 

PRÉSIDENT E N  FONCTIONS : 

Indication donnée dans le corp, d'une ordonnance rendue par le Président 
de la Cour pour faire savoir que le - est d'accord : A/B. 46. 21.5. 

Le jugc qui exerçait la présidence lors de la 'Ili? phase d'une aff. doit. 
continuer à exrrcer ses fonctions lors de la 3riil' phase : A/B. 46. 21  j .  



ORDONNANCES. - OBJET III 

PRÉSIDEXT ES FONCTIO.SS (suite) : 
Rend des ordonnances : 

Memel (Aff. de - ) ,  24 VI 32: A/B. 47. 263. 
Oscar Chinn (Aff. --), 2 v 34 e t  14 VI I  34 : 75. 380-381, 382-383. 
Prince von Pless (Aff. du -), 4 VIX 33 : A/B. 57. 
Réforme agraire polonaise (Aff. de la -) ,  4 VII 33 : 71. 166-167. 

PREUVE (JIOYENS DE -) : 

Admissibilité comme - des travaux préparatoires afférents au Traité de 
Versailles (1919) : A. 23. 41-43. 

Complément de preuve ; aff. de Haute-Silésie (fond), 22 III 26 : A. 7. 96-97 ; 
II 1. 44-45, 

Objection soulevée contre la présentation de certains - e t  admise par la 
Cour ; documents e.xclus au présent stade de l'affaire : A. 22. 14, I I .  

Travaux préparatoire!; afférents au Traité de Versailles ; agents invités à 
présenter des observations e t  des conclusions finales à l'audience : A. 23. 
38-40. 

PRINCE VON PLESS : 

31 v 32 (délais) : 70. 438-439. 
I I  VIX 3 2  (prolongation de délais) : 70. 440-441. 
j 1x 32 (nouvelle prolongation de délais) : 70. 441-442. 
Io x 32 (délai fixé pour le dépôt d'observations e t  de conclusions visant 

une objection préliminaire) : 70. 443. 
4 11 33 i 

Jonctton de 1'excepl.ion préliminaire au fond ; question relative à la com- 
pétence de la Cour, soulevée par elle proprio motzl. Fixation des délais 
de la procédure écrite au fond ; prolongation prévue dans le cas où un 
certain tribunal national n'aurait pas rendu son arrêt à une date déter-. 
minée ; procédure orale prévue dans le cas où la partie adverse allé- 
guerait un (( retard non justifié » : AIB. 52. 

Souvelle prolongation des délais afférents au dépôt des contre-mémoire, 
réplique e t  dupliclue : A/B. 57. 

I i v 33 (mesures con~.ervatoires) : AIB. 54. 
2 XII 33 (prise d'acte de communications afférentes au retrait de l'instance ; 

clôture de celle-ci e t  radiation du rôle) : A/B. 59. 

PROCÉDURE ÉCRITE : 
Achève~rient de la - : 

Désirable à une date déterminée : 70. 439. 
Désirable avant l'ouverture de la prochaine session ordin. : 17 1, vol. IV. 

247 j ; 17 I I .  667-668. 
Devrait être fixée de manière à permettre de traiter d'une exception 

préliminaire immédiatement après l'ouverture de la session ordin. : 71. 
168. 

En temps voulu pour permettre de traiter de l'aff. au cours de la pro- 
chaine session ordin. : 57. 444-445. 

L'aff. devrait être inscrite au role de la prochaine session extraordin. : 
14 I I .  396-397. 

li&glernent de l'aff. ; ce règlement, à une date aussi rapprochée que 
possible, présente de l'importance : 59. 637. 

Conclusions des parties, voir Conclusions. 
« Contre-mémoire préliiminaire a déposé en même temps que l'exception 

préliminaire dans le délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire : 70. 443. 
Délais de. la -, voir Dblais. 
Documents présentés à l'appui, voir Pièces à l'appzci. 
Instances jointes ; la procédure se rapproche de la procédure suivie dans 

une aff. soumise par compromis : A/B, 48. 270-272. 
Mémoire d'un gouvt déposé en même temps que la requête ; le Président 

en prend acte : G. ]:II. I. dossier (3 I 28). 
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PROCEDURE ÉCRITE (suite) : 

Observations portant sur la 3me phase d'une aff. e t  destinées à permettre 
à la Cour de tenir compte de faits survenus depuis la procédure précé- 
dente : A/B. 46. 215. 

Premier mémoire ; les Éta ts  e t  organisations qui n'ont pas déposb ce - 
dans le premier délai peuvent le déposer dans le second délai : 60. 277-278 

Réplique. duplique ou second exposé : 
Autorisés par décision de la Cour : 54. 466-467 ; 60. 277. 
Délais afférents aux - s'il est nécessaire : 68. 287, 289 ; 69. 75 ; AIB. 48. 

271. 272. 
Délais afférents aux - s'il y en a : 60. 275-276 ; 75. 381. 
Délais dans le cas où la présentation de - serait autorisée ou ordonnée : 

56. 470-471, 472-473 ; 60. 275-276. 
Facultatifs : 52. 264. 
Jugés nécessaires par les parties, le dépôt ayant  été réservé antérieure- 

ment : 75. 382-383. 
Non présentés : voir a Renonciation JI ci-dessous. 
Renonciation au droit de déposer des - : 

Accord entre les parties ; cet accord est impliqué : 16 III.  846 ; 74. 
434-435. 

Aucune mention du dépôt d'une réplique : 16 IV. 318-319. 
Demande présentée par les parties au compromis ; cette dernande est 

accordée : 17 II. 668-670. 
La pratique de la Cour permet le dépôt de - par  la  partie intéressée : 

59. 637. 
Les parties ne désirent probablement pas déposer des - : 56. 471 ; 

AIB. 48. 271, 272. 
Renonciation unilatérale des Puissances requérantes ; une duplique cst 

donc inutile : 59. 637. 
Réserve du droit de la Cour de fixer ultérieurement des dates en vue 

du dépôt de - ; références aux précédents : 16 III. 845-846 ; 71. 167, 
169, 170 ; 74. 434-435. 

Similitude entre la présentation des pièces de la - dans une certaine 
aff. introduite par compromis e t  la présentation des pièces de la - 
dans la procédure par requête ; les propositions des parties ne soulèvent 
pas d'objection : 75. 380-381. 

Suggestion des parties tendant à ce que la - ne commence pas avant 
l'achèvement d'unc autre aff. : A/B. 48. 270-271. 

PROCÉDURE ORALE : 

Admissibilité de certains moyens de preuve ; fixation d'audience : A. 23. 
38-40. 

Date approximative pour l'ouverture de la - annoncée : A/B. 46. 216. 
Disposition prévoyant l'audition des parties dans le cas où l'une d'entre 

elles, à propos d'une demande de prolongation de délai introduite par  
la partie adverse, alléguerait un s retard non justifié II : AIB. 52. 16-17. 

É ta t s  avant déposé un exposé écrit, admis à commenter de vive voix cet 
exposé à une date qui sera fixée ultorieurement : 53. 757. 

Alesures conservatoires : AIB. 48 ; A/B. 54 ; A/B. 58. 
Observations relatives à la 3me phase d'une aff. e t  destinées à permettre 

à la Cour de tenir compte de faits qui se sont produits depuis la procé- 
dure antérieure: A/B. 46. 215. 

Parties d'accord pour se tenir à la disposition de la Cour dans un délai 
d'un mois à compter de la clôture de la procédure écrite : 61. 34. 

Président autorisé par la Cour à accorder les délais nécessaires en vue de 
la présentation d'observations orales : A. 24. 18. 

Procédure orale en vue d'obtenir un complément de preuve, la date devant 
Gtre fixée par le Président après consultation des parties : A. 7. 96-97 ; 
11 1. 44-45. 
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Questions posees par la Cour au président d'une Comniission mixte e t  a u s  
agents des gouvts intéressés : 18 1 .  1077-1080. 

Utilité de prévoir de:, audiences pour une certaine date : 70. 439. 

( J ~ E S T I O S S  POSÉES AU PRÉSIDENT DE LA CO~IMISSION M I X T E  GRÉCO-BIILGARE 

D'ÉRIIGRATION ET ACX AGENTS (aff. gréco-bulgare des conimunautfs, 
30 VI 30) : 18 1. 1077-1080. 

Oder (Aff. de la Coninlission de 1'-), 15 et ro  V I I I  : A. 23. 38-46. 
Réginie douanier entre I'Alleniagne et  l'Autriche (Aff .  du - )  : A/B. 41, 

38-9 1. 

jJconunf (Clôture d'une session faute de  -) ; Emprunts serbes (Aff.  des -1. 
IjIllr Session, 2 1  X I  23 : 16 I I I .  851-8j2. 

R.kor .4~10~ D'AFFAIRES U U  RÔLE DE LA COVR, voir Clfitlive de I'il~stu?zre 

KÉFORJIE A G R A I R E  POLCIKAISE, voir .d:vaive (Réfornie - polonaise) 

RÉGIRIE IIOCASIER E N T R E  L'ALLE~IAGSE ET L'.\CTRICHE (Aff. du --) : 

27 Y 31 (ciclais et  procéclure orale) : 53. 756-758. 
2 0  V I I  31 (question rclative il la désignation de juges c d  hoc) : AIB. 41. 

88-91. 

KÈGLEMENT DE LA COUR : 
A r t .  I O  : 

Clôture de  la 1511lc Session (extraordin ) ,  2 1 X I  28 : 16 I I I .  8j1-832. 
Clôture de la 27nle Session (ordin.), 19 IV 33 : 68. zy1-2(>3. 

Ar t .  13 : 
Oscar Cliinn, 2 v ei. 14 V I I  34 : 75. 380. 382. 

-4v t .  24 : 
Cliorz6Iv (Csine de  -, indeInnité), 13 IX 28 (enquête par experts) : A. 17. 

100-102. 

Avt. 27 : 
Clôture de  la 37111r Session (19 II- 33) : 68. 291-203. 
Réfornie agraire polonaise (19 v111 33) ; référeiice à 1'- dans le corps 

de  l'ordonnance : 71. 168. 
-4 vt. 28 : 

Clôture de  la zs7nle Session (19 rv 33) : 68. 291-293. 
Haute-Silésie (Ecoles ii-iinoritaires en -), 3 et  21  I I  2 8 ;  références à 

1'- dans le corp:i desdites or<lonilancrs : 14 I I .  396-397, 3y8. 
Oder (Coinmission ide 1'-). 26 I I I  29 ; référence à 1'- dans le corps 

de  l'ordonnance : 17 I I .  O71 
Traité sino-belge de  1865 (2.5 v 19) : A. 18/19. j-8.  
Zones franclies phase), j v 28 : 17 1, vol. I V .  r47.+-247j. 

Art. 29 : 
Clôture de  la 151llr Session (estraordin.), 2 1  X I  28 : 16 I I I .  851-85- 

A p t .  30 : 
Clôture de la Ijnle Session (Emprunts serbes) : 16 I I I .  8j1-852. 

A r t .  32 : 
Castellorizo (30 XI 31) : 61. 33-31. 
Emprunts serbes (26 v 28) : 16 I I I .  84.5-846. 
Groënland <lu Sud-Est (2 VIII  32) : A/B. 48. 268-272. 
Groenland du Sud-Est e t  Groënland oriental : les deux instances ne doivent 

pas être jointes pour le moment, eu égard à 1'- : A/B. 48. 270-271. 
Ida Cour, contrairen-ient à ce qui est perniis pour le Règlement (art. 32). 

ne  peut, sur la proposition des parties, dtroger aux dispositions du 
Sta tu t  : A. 22. I 2 .  

XIeniel (fond), 16 I \  32 ; référence à 1'- dans le corps de l'ordonnance : 
59. 637. 
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RÈGLEMEPIT DE LA COUK (sli i t i ' )  : 

Art. 3' (suite) : 
Oder (Commission (le 1'-) : 

24 X I I  2 8 :  17 I I .  667-668. 
z j  II e t  26 I I I  29 : 17 I I .  668-670, 670-672. 

Oscar Chinn ( 2  v 34) : 75. 380-381. 
Phares (28 V I I  33) : 74. 334-435. 
Prince von Pless (31 Y 32) ; référence à 1'- dans le corps de l'ordonnance 
70. 439. 

Zones franclies ( I~ ' . c  pliase) : 
5 \- 28 : 17 1, vol: IV. 2174-247j. 
r g  ~ I I I  29 (référence h 1'- dans les niotifs) : A. 22. 12. 

.-lrt. 33 : 
-4ccord Caphandaris-hlolloff : 

3 X 31 : 57. 414.145. 
30 X I  31 : 57. 44j-44'1. 
2.5 1 32 : 57. 447. 
Appels II : 
Sa  I (18 VI I  32) : 68. 286-287. 
S" 2 (28 \'II 32) : 68, 288-289. 

Castellorizo : 
30 xr 31 : 61. 33-34, 
X I I I  3' : 61. 34-36. 
23 VI 32 : 61. 36-37. 

Cliorz6xï (1-sine de -;  indeiiinité - fond) : 
7 I 28 : G. I I I .  I .  dossier. 
2 3  I I I  28 : G .  I I I .  I .  dossier. 

Cliorz61v (Usine de - ; enquête par expert>), 13 IX 28 ; référence à 
1'- dans le corps de l'ordonnance : A. 17. 

Coiiimunatités (Aff. gréco-bulgare des -), 4 I I  30 : 18 1. 1076-1077. 
Dantzig et  O. 1. T .  (28 \ - I  30) : 18 I I .  280-281. 
Dantzig (Savires de  guerre polonais à -), 3 x 31 : 55. 448-449. 
Dantzig (Kessortissants polonais à -) : 

1 V I  3 1 : 56. 470-471. 
11 IX 3 1 : 56. 172-473. 

Eniprunts brésiliens ( 1  v LX) :  16 IV. 318-31% 
Emprunts serbes (26 v 28) : 16 I I I .  84j-846. 
Groënland du Sucl-Est : 

2 VI I I  32 : A/B. 48. 268.272. 
16 XII j r  : 69. 74-76. 
24 I I I  33 : 69. 7&77. 

Groënland oriental : 
0 VI11 3 1 :  67. 4154-41jj. 
18 VI 32 : 67. 41ij-4157. 

Haute-Silésie (Écoles minoritaires en - ; arrGt) : 
3 I 28 : G .  I I I .  I .  dossier. 
3 I I  28 : 14 I I .  396-397. 
21 I I  28 : 14 II. 397-399. 

Haute-Silésie (Écoles niinor. en -; avis consultatif), 24 I I  31 : 52. 263-265. 
Jlemel (compétence), r VI 32 ; rtference h 1'-- dans le corps de l'or- 

donnance : 59. 639. 
Jieniel (fond) : 

16 I V  32 : 59. 636-637. 
24 VI 32 : A/B. 47. 261-263. 

Oder (Commission de 1'-) : 
24 XII  28 : 17 I I .  667-668. 
25 II 29 : 17 II.  668-670. 
26 III 29 : 17 I I .  670-672. 

Oscar Chinn : 
2 v 34 : 75. 380-381. 
14 VII 34 : 75. 382-383. 
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RÈGLEMENT DE LA COUR ( s i c i t e )  : 

Ar!. 33 (suite) : 

I'hares (28 V I I  33) : 74. 434-435. 
l'rince von l'less : 

31 v 3 r  : 70. 438-430 
11  VI1 32 : 70. 44,3-.$.+1. 
j IX 32 : 70. 441-442, 
k 11 33 : A/B. 52. 
4 VII 33 : A/B. 57'. 

litforme agraire polonaise : 
4 VI I  33 : 71. 166-167. 
19 V I I I  33 : 71. 108-109. 
25 IX 33 . 71. 169-170. 

Htgirne douanier entre I'hlleinagne e t  I'.lutriche (27 v 31) : 53. 756-758, 
Trafic ferroviaire entre la Lithuanie e t  la I'ologiie (3 I I I  g r )  : 54. 466-467. 
Sraité sino-belge (le 1Si1i : 

18 V I  2 7 :  A. 8. 12-I+ .  
2 r I I  28 : A. 14. 
13 V I I I  2s : A. 16, 

Travail de nuit (les feiniiies : 
27 v 32 : 60. 27j-276. 
6 lx 32 : 60. 27b.278 

ITniversité Peter Pis:miny : 
16 V 33 : 73. 1 4 1 ~ - 1 ~ 1 b .  
23 vlrr 33 : 73. 1416-1417. 

Zones franches (rèn' phaqe), j v 23 : 17 1, vol. IV. 2474-247j. 

.4rt. 3 4 :  
e Appels ii : 
K" I (18 V I I  32) : 68. 286-287. 
N a  2 (28 VII  32) : 68. 288-280. 

Groënland du Sud-Est (2 \;III 32) : A/B. 48. 268-272. 
Kéfornie agraire polonaise (4 VII 33) : 71. 166-167. 
Université Peter J'izminy (16 v 33) : 73. 1414-1416. 

A r t .  33 : 
(1 Appels ii : 

S" I (18 VI I  32) : 68, 286-287. 
?j3 2 (28 VII  32) : 68. ~ 8 8 - 2 8 g .  

Groëiiland du Sud-Est : 
2 virr 32 : A/B. 481. 268-272. 
3 vrrr 32 : A/B. 4El. 277-289. 

Groënlanrl oriental (O VIII  31) : 67. 41jr-41 ji. 
Aleiiiel (fond), 16 IV 32 : 59. 636-637. 
Oscar Chinn (2 v 34) : 75. 380-,381. 
Phares (28 VII  33) : 74. 434-433. 
Prince von Pless : 

31 v 32 : 70. 438-2139. 
4 I I  33 : A/B. 52. 

Réforme agraire polonaise (4 VII 33) : 71. 166-167. 
Université Peter P i îmany  (16 v 33) : 73. 1414-1416. 

Art. 36 : 
Groënland du Sud-Est (2 VIII 32) ; référence à 1'- dans le corps de  

l'ordonnance : A/B,, 48. 271. 
Oscar Chinn (2 v 34) : 75. 380-381. 

Art .  38 : 
(( Appels » nos I e t  5: (.26 x 32) : 68. 290-291. 
Memel (compétence), I VI 32 : 59. 638-640. 
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RÈGLEMENT DE LA COUR (sz t i t r )  : 
Art. 38 (suite) : 

Prince von Pless : 
I O  x 32 : 70. 443. 
4 I I  33 : A/B. 52. 

Réforme agraire polonaise (19 \711r 33) ; r6fGrence à 1 ' -  dans le corps 
de  l'ordonnance : 71. 168. 

Art.  39 : 
c i  Appels 11 : 

ïïc r (18 V I I  32) : 68. 286-287. 
N" 2 (28 V I I  32) : 68. 288-289. 

Castellorizo (30 X I  31) : 61. 33-34. 
Emprunts serbes ( ~ ( 1  v 28) : 16 I I I .  845-846. 
Groënland oriental (6 vil1 31) : 67. 41,j4-.+155. 
Groënland du Sud-Est (2 vrii 32) : A/B. 48. 268-272. 
Haute-Silésie (Écoles minoritaires en -) : 

-j I 28 : C;. I I I .  1. <lossier. 
3 e t  2 1  I I  28 (rcférence :i 1 ' -  dans le corps tlrs ordonnances) : 14 I I .  

396-398. 
hIeniel : 

16 IV 32 : 59. 636-637. 
24 \-I 32 : A/B. 47.  LOT-^(;^ 

Oder (Cotiimission (le 1'-) : 
24 x~ 28 : 17 I I .  667-668 
rg II 29 : 17 I I .  068-Ojo. 
26 I I I  29 : 17 I I .  070-072. 

Oscar Cliinn ( 2  \. 34) : 75. 380. 
Phares (28 V I I  33) : 74. 434-4.35. 
Prince von Pless (31 v 32) : 70. 438-430. 
Réforme agraire pvlonaise ( 4  v11 33) : 71. 166-1(1j. 
Université F'eter P&ztiiin)- (16 v 33) : 73. 1414-r41(1. 

Av f .  4 0 :  
Prince von I'less : 

4 11 33 : A/B. 52. 
5 I X  32 (référence à 1'- dan5 le corps de I'ortlonriarice) : 70. 442. 

Art. 41 : 

Clôture de la rijlnr Session (réfërence à 1'--- dans le corps de l'ordori- 
nance), 19 I V  33 : 68. 291-203. 

Art. 57 : 
Chorzow (Usine de - ; iiiesures conservatoires), 2 1  X I  r j  : A. 12. I O .  

Groënland du Sud-Est (3 V I I I  32) : A/B. 48. 277-289. 
Prince von Pless ( I I  v 33) : A/B. 54. r j o .  
Kéfortne agraire polonaise (29 V I I  33) : A/B. 58. 175-17y. 
Traité sino-belge clc 1863 (8 I 27) : A. 8. 6. 

Avt. 61 : 

if Appels i, nos I et  2 (12 v 33) : A/B. 56. 
Castellorizo (26 I 33) : A/B. 51. 
Chorzotv (Usine de  -, indeninité) : 

I j XII  28 (références h 1'- dans le corps de  l'ordonnance) : AIB. 18/19. 
14-15, 

25 v 2 9 :  A. 18/19. 11-13. 
Groënland du Sud-Est ( I I  v 33) : A/B. 55. 
Le Président laisse a la Cour elle-même le soin de prendre acte en 

vertu de  1 '  de la clôture de  l'instance : A. 18/19. j. r j ; 68. 293. 
Prince von Pless : 

I I  v 33 : A/B. 54. 150-154. 
2 X I I  33 : A/B. 59. 
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R ~ G L E M E N T  DE ~ . 4  COUR (suite) : 
Art. 61 (suite) : 

Réforme agraire pcilonaise (2 X I I  33) : A/B. 60. 
Traité sino-belge de  1865 : 

i j  I I  27 : A. 8. IO. 
2.5 v 29 : A. 18/19. j-8. 

-4vt. 61, al. I : 
Haute-Silésie (fond ; jonction d'instances), j II 26 : A. 7. 94-96 ; 11 1.  42-44, 

.4rt. 71 : 
libgime douanier entre l'Allemagne et  l'Autriche (20 VII  31) : A/B. 41. 88-90. 

Apt. 73 : 
Accord Caphandaris-RIolloff : 

3 x 31 : 57. 444-445. 
30 x i  31 : 57. 445-446. 
2.j I 32 : 57. 447. 

('onimission niixte gréco-turque (12  VI 28) : 15 1. 238-240. 
(:oniniunautés gréco-bulgares : 

24 1 30 : 18 1. i07j-1076. 
4 I I  30 : 18 1. 10,76-1077. 

Ijantzig e t  O. 1. T. : 
19 v 30 : 18 I I .  278.279. 
28 VI  30 : 18 II.  280-281. 

Dantzig (Navires de  guerre polonais à -), 3 x 31 : 55. 448-449. 
Dantzig (Ressortissa.nts polonais à -), I VI 31 : 56. 470-171. 
Haute-Silésie (Écoles minoritaires en -), 24 I I  31 : 52. 263-265. 
Iiéginie douanier entre l'Allemagne e t  1';lutriche (27 v 31) : 53. 756-758. 
'Trafic ferroviaire entre la Lithuanie et  la Pologne (3 III 31) : 54. 466-467. 
Travail de  nuit des femmes : 

27 v 32 : 60. 27j-276. 
6 I X  32 : 60. 276-278. 

Délai fixé a en vertu de 1'- 11 : 15 1. 238-240 ; 18 1. 107j-1076. 

I ~ E Q U ~ T E  A rIN D'AVIS CONSULTATIF, voir .quis ~ o n s t ~ l t a t i / s .  

REQUETES I N T R O D C C T I V E : ~  D'INSTANCE : 
-1drnissibilité de -, cette question n'étant niilletnent préjugée par la 

fixation de délais afférents à la procédure écrite : 68. 287, 289 ; 73. 1415. 
Conditions de forme prescrites par le Sta tu t  e t  le Règlement (il est 

constaté que ces conditions sont remplies) : A/B. 48. 68-270 ; 59. 636 ; 
67. 4154 ; 68. 286, 288 ; 70. 438 ; 71. 167 ; 73. 141.5. 

Déposée par iin gouvt en sa qualité d e  RIeinbre du Conseil de  la S. d .  K. : 
70. 439 ; 71. 1b7. 

Exception préli~iiinairt: visant deux points d'une - ; cette exception est  
rejetée, et  un délai. est  fixé pour la présentation d 'un contre-mémoire 
portant sur ces deux points :  A/B. 47. 261-263. 

Jonction d e  deux req.uètes, la situation se rapprochant au point d e  vue 
de la procédure de celle où se trouvait la Cour dans une aff. intro- 
duite par compromis : A/B. 48. 270, 271 .  

Juridiction (Clause conférant - à la Cour citée) : 59. 636 ; 60. 438-439 : 
68. 287, 288 ; 70. 43% 

IIÉSERVE DU DROIT DE I.A C,OUR : 
de modifier les délai!, fixés au cas où les parties à un compromis se 

prévaudraient d u  droit qui  leur est  conféré pa r  l 'art .  32 du Règlement : 
17 I I .  667-668 ; 

d'ordonner le dépôt, à effectuer sur-le-champ ou ultérieurement, de répliques 
(ou d e  dupliques) (procédure contentieuse) : 16 I I I .  845-846 ; 71. 167, 
169, 170 ; 74. 431-4.35 ; 

d'ordonner ou d'autoriser la présentation d 'un second exposé écrit (procé- 
dure consultative) : 56. 472-473. 



RESERVE D V  D R O I T  DE LA COUR ( s u i t e )  : 

,Vote : Dans un certain noinhre d'orclonnances où la fixation ultérieure 
d e  nouveaux délais est prévue, la forniule eniployée est parfois 
CI fixera, s'il y a licii o e t  noxi i, réselve le droit 1.. (S-oir Pvocédnve 
r 'crite, Réplique, duplique ou second exposé.) 

RETARD (i PIOS JCSTIFIE » p o u v a ~ ~ t  survenir clans le prononce d 'une sentence 
d ' u n  certain tr ibunal  national (disposition prévoyant  des clébats oraux 
d a n s  le cas où un retard d e  cet te  nature iernit al1éguC.i : AIB. 52. 16-17 ; 
A/B. 57. 169 (wote). 

RÔLE GÉPIÉRAL (Hadiation d'afl. dii -), voir CIJtrrre ( le  l'iirstn?ice 

SERBE-CROATE-SLOVÈXE (&AT -) ; Eniprunts  sert>e-; ( i i t t .  des -) : 16 111. 
845, 8 j1 .  

SESSIOSS : 
Clôture d e  la procétlurc 6crite a v a n t  une session tléterniinée. voir ProcPdztre 

écrite, hchkvement,  etc .  
Clôtiire des -, voir ClSt~ire. 

SIGKATUKE DES ORDOPINASCES,  voir Pr i s idc~i t  cie la Corrr. 

SINO-BELGE (TRAITE - d e  I SOj), voir Trnitr: sino brlgr, etc 

SOCIÉTÉ DES NATIOSS (Conseil (le la -), voir Coicseil. 

STATUT DE LA COUR : 

Art .  13 : 
Zones franches (2nlp phase) ,  3 v 30 : 19 1. vol. 1'. 21j8-22(~0.  
Zones franclies (3111(' pliase), b V I I I  31 : A/B. 46. 213-216. 

A Y ~ .  23 : 
Clôture (le la I j ~ l l r ,  Session (Eniprunts  serbes) ; il n ' y  a 1x1s lieu d'ap- 

pliquer en I'occurrciice par analogie la regle inscrite h 1'-, al. 2, 
d u  S t a t u t  : 16 I I I  SSI-852. 

Zones franches (ièlr phase), 5 v 28 : 17 1, \ o l .  IL-. 2474-247.5. 
Zones franches (nlnr pliase), 3 v 30 : 19 1,  vol. Y. 2258-1100. 
Zones franclies (31111' pliase), (J V I I I  31 : A/B. 46. zi3-21(1. 

A l f .  31 : 
GroFnland d u  Sud-Est ,  3 vrir 32 : A/B. 48. 277, 280.  
Hégirne douanier entre I'f211eniajine et l'r\iitriclic. 20  \.II 31 : A/B. 41. 88-go. 

Avt. 35 : 
Castellorizo. 30 x i  31 : 61. 33-34. 

A r t .  3b, al .  2 : 
Groënland d u  Sud-Est ,  3 ~ I I I  32 : A/B. 48. 280. 
Sino-belge (Trai té  - <le 1S65), 8 I 2 7 :  A. 8. 7. 

Ar t .  40 : 
1( Appels >i nc 1, 18 V I I  32 : 68. 286-257. 
(i Appels JI r i c  z ,  28 V I I  3 2 :  68. 288-289. 
Castellorizo, 30 X I  31 : 61. 33-34. 
Groënland d u  Sud-Est : 

2 y111 32 : A/B. 48, 268.~72. 
3 V I I I  32 : A/B. 48. 277-289. 

Groënland oriental. C> v r i ~  31 : 67. 41 j4-41.jj. 
Haute-Silésie (fond),  j I I  26 (réferences k l'aff. dans le corps titi texte)  : 

A. 7. 94-96 ; 11 1. 41-44. 
Meniel, 16 I V  32 : 59. 636-637. 
Oscar Cliinn, 2 v 34 : 75. 380-381. 
Pliares, 28 ~ I I  33 : 74. 434-43j. 
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STATCT DE L A  COCK (si~ilr)  : 
Avt. qo (szhcte) : 

I>rince von I'less : 
3 1 \- 32 : 70. 438-139. ; i r  3 3  : AIB. 52. 

liéfornie agraire polonaise, 4 vrr 33 : 71. 160-107. 
t:niversit<: Peter F'izni,in!., 1 6  v 33 : 73. 1414-1415. 

.ir.f. q 1  : 
C'liorz6n. (1-sine tlc --. iiiesui-es conserx-atoires), 21  s r  2 7 :  A. 12. I O .  

Groenland d u  Sud-Es t ,  3 \ - I I I  32 : A/B. 48. 277-2Sq. 
I'rince von I>less, I I  v 33 : A/B. 54. 1.50. 
Réfornie agraire en Pologne. 29 vi t  33 : A/B. 58. r7,5-17<). 
Sino-belge (Traité (le 1805), S I 27 : A. 8. 11.  

Avt. 45 : 
Clbtiire <le la rgillp Sesiion extraordiri., 2 1  X I  L S  (1:iiipriiiitz s e r l ~ e s ) :  

16 I I I .  S ~ I - 8 5 2 .  
Art.  48 : 

Cité dans  toiites les ordonnances 6 l'exce,btioii cles suivantci  : 
Chorz6xv (Usine ide -, mesures con:e~.vatoire\), 2 1  xr 2;. 

Groën'antl di1 Sud-Est ,  3 v I I r  32. 
I-iaiite-Silésie (forid), 2 2  I I I  20. 
liéfornie agraire polonaise, 19 vIrr e t  2 5  I X  33. 
liéçime douanier entre 1'Alleniagne e t  I'Aiitriclie, no V I I  31 

-4 1.t. 49 : 
Cliorz6\v (Csiiie tle -. incleiiinité). 13 rx 28 (enqii?te par  e x p e r t s ) :  

A. 17. 1 0 2 .  

-4i.t. 50 : 
Cliorzow (L'sine d e  -, inderiiiiit+?) : 

13 rx r S :  A. 17. 99-103. 
16 X 2 8 :  16 I I .  12-13. 
I +  X I  28 : 16 I I .  13-14, 
1.3 xrr 28 : A, 18/19. 14-15. 

.4?t. -52 : 
Zones franclies ( I ~ T ( '  pliase : référence). I O  V I I I  r ( )  : A. 22. 14 

-4 1 f. -54 : 
Zones franclies ( I ~ T ?  pliase), 19 \ - I I I  2 ~ )  : A. 22. j, I 2 

Zones franches ( rn lr  pliase), (1 X I I  30 : A. 24. 4. 
,-Il.t. j s :  

Zones franches (rèr' pliase), 19 Y I I I  29 : A. 22. j. 7, 11, 1 3  
Zones franches (2>11( pliase), 6 X I I  30 : A. 24. 4. -5. 0 .  

..J,.t. j g :  
Zones franchies (16r' pliase), 19 \-ri1 29 : A. 22. 
Zories franches (2i1lc phase) ,  6 XI I  30 : A. 24. 4, 14. 

-9 vt. 00 : 
Zones franches f ère phase), 1 9  \-III 2 9 :  A. 22. .i, 13 
Zones franclies (rnlr pliase). 6 X I I  30 : A. 24. 4.  

A r t .  63 : 
Zones franches ( 2 1 l l C  pliase ; r6férence i l'al. r d e  1'- dalis le corps 

d e  l 'o~clonnance), 6 X I I  30 : A. 24. 14. 

-Art. 6 4 :  
Cliorz6m (t 'sine d e  - ,  indemriitt), 13  I X  28 (enquête par  e s p e r t s ) :  

A. 17. 103. 
Incompatibilité d e  certaines interprétat ions cles terines tl'iin coinprotnis 

avec 1'-- : 
Art.  j4 i.3) e t  j S :  A. 22. 12-13. 
Ar t .  SC) e t  63 (2)  : A. 24. I O ,  14. 

Disposition fnciiltativc., voir Dis,bositiol~, etc .  
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SVÈDE; Oder (Aff. de  la Conimission de 1'-) : 17 I I .  667, 668, 670 ; A. 23. 
38, 413 44. 

SUISSE ; zones franches (Aff. des -, ~èrt . ,  2nir e t  31°C pliases) : 17 1, vol. IV. 
2474; A . 2 2 ;  19 1,  vol. V.  2258; A. 24 ;  AIB.46. 213. 

SUSPENSION DE LA PROCÉDCRE en attendant la ratification d'un accord 
conclu entre les parties au conipromis : 61. J j ,  37. 

TCHÉCOSLOVAQUIE : 

Affaire des .4ppels il nos I e t  L : 68. 286, 288, 290, 291 ; A/B. 56. 
Commission de  l'Oder (Aff. de  la -) : 17 II. 667, 668, 670 ; A. 23. 38, 41, 44. 
Régime douanier entre l'Allemagne e t  l'Autriche (Aff. du  -) : 53. 7j6 ; AIB. 

41. 88. 
Université Peter Phzmhny (Aff. de  1'-) : 73. 1414-1417. 

TRAFIC F E R R O V I A I R E  E N T R E  L.4 [ , ITHUANIE ET L.4 POLOGSE (Aff. du -), 3 I I I  31 
(clélais) : 54. 466-467. 

TRAITÉ SINO-BELGE DE 186j (Aff. du  -) : 

8 I 27 (mesures conservatoires) : A. 8. 6-8. 
I j II 27 (retrait des mesures conservatoires) : A. 8. 9-1 1. 
18 VI 27 (nouvelle prolongation des délais ; les délais avaient été aupara- 

vant fixés et  déjà prolongés par décisions du Président) : A. 8. 12-14. 
21 II 28 (nouvelle prolongation des délais) : A. 14. 
13 V I I I  28 (nouvelle prolongation des délais) : A. 16. 
2 j  v 29 fclàture de l'instance) : A. 18/19. 5-8. 

Communication spéciale e t  directe en vertu de l 'art .  73 du Règlement 
de la Cour ; cette communication n'est pas adressée à un gouvt qui n'a 
pas ratifié les conventions pertinentes en  l'espèce : 60. 277-278. 

Sotifications adressées aux signataires de certains -, voir Intevz~eiztioiz. 
Procédure dans le cas où serait présentée une demande de  prolongation 

de  délai qui serait susceptible de  porter atteinte à la bonne application 
des dispositions d'une convention : AIB. 52. 16- I 7. 

Question de  compétence soulevée par la Cour proprio înotzt à propos d'une 
plainte présentée par un É t a t  en sa qualité de  Membre du Conseil de  
la S. d .  S .  e t  sur la base d'une clause conventionnelle: A/B. 52. 
14-15, 16. 

Travaux préparatoires, voir Pvewre (Moyens de -), Admissibilité, e t  
Vevsnilles (Traité de -). 

Voir également Converitioiz de Genè7:e ( rgrz) ,  e t  VL+sailles (Traité de  -). 

TRAVAIL DE N U I T  DES FEMMES (Aff. d e  la Convention de 1919 sur le -) : 
27 v 32 (délai fixé pour le dépàt du  premier exposé écrit ; délai prévu, 

en cas d'admission e t  de  dépàt d 'un second exposé écrit, pour ce second 
exposé) : 60. 275-276. 

6 IX 32 (demande d'intervention présentée par le Gouvt allemand e t  
accordée; prolongation du second délai) : 60. 276-278. 

TRAVAUX PRÉPARATOIRES AFFÉRENTS A DES TRAITÉS, voir P v e ~ r ~ ~ e  (Moyens de  --), 
Admissi!-ilité, e t  Versailles (Traité de -). 

TRIBUNAL NATIOXAL. voir D ~ o i t  infei ne. 

Castellorizo (Aff. de -) : 61. 33, 34, 36 ; A/B. 51. 
Commission niixte gréco-turque (Aff. de la -) : 15 1. 2 3 8  
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LTSIVERCITÉ PETER P A Z M A N Y  (Aff. de 1'-) : 

16 v 33 (délais) : 73. 1.+1q-r416. 
23 ~ I I I  33 (prolongai.ion du délai afférent au dépUt de la duplique) : 73. 

1416-1417. 

VERSAILLES ( S R A I T É  DI: -, 28 VI 19) : 
Indications relatives it l'interprétation de l'art. 435, § 2, du - : A. 22. 

12-13, 1.4-21 ; A. 24. 9-16. 
'i'ravaux préparatoire:; afférents aux - : 

Excliision, en tant  que moyen de preuve, des p.-v. de la Coiîiiiiission 
des Ports, Voies d'eau e t  Voies ferrées : A. 23. 41-43. 

l'rise en considération en vue de l'interprétation de l 'art. 43j : A. 22. 21. 
Question relative à l'adniissitilité ties - : A. 23. 39-40. 

Z o s ~ s  F R A N C H E S  (Aff. cles -, 1èi.e phase) : 
,j v 28 (dPlais calculiis par mois de 28 jours :précédent créé dans l'aff. du 

Lotus])  : 17 1 vol. IV. 2471-247.5. 
I O  V I I I  2 9  (exclusion de certains moyens <le preuve ; fixation d'un délai 

en vue de négociations destinées à porter sur le i i  nouveau régime » ; 
indications données au sujet de l'interprétation de l'art. 43.5, S 2,  du 
Traité de Versaille:;) : A. 22. 

LOSES FRANCHES (.M. cles --, ?Ille pliase) : 
3 v 30 ((lélais):  19 1, vol. V. 2258-2260. 
O X I I  ,;O (délais accordés aux parties pour se mettre d'accord sur !e 

~ègleinent tl'iniportation e t  le régime ; déclaration prévoyant le prononcé 
ultérieur d'un arrêt it la deinantle de l'une ou l 'autre des parties;  
octroi d'un délai .afférent ai1 d6pôt d'ol>servation~ écrites ou orales) : 
A. 24. 

Zozes FRAXCHES (Aff. des ---, phase) : 
6 VI I I  31 (délais; date approximative prévue pour l'ouverture de la 

proctdure oi-ale) : A/B. 46. 213-2 16. 



ROLE GGNÉRAL DE 1.A COUR 

Le Septième Rapport annuel a reproduit, aux pages 189 ?i 220, 

les données du rôle général pour les quarante-trois affaires soumises 
à la Cour jusqu'au 12 juillet 1931. Les tableaux qui figurent aux 
pages 170 à 182 du Huitième Rapport annuel ont complété ces 
données jusqu'au 12 août 1932 ; les tableaux qui figurent aux 
pages 96 à 104 du Neuvième Rapport annuel et aux pages 75 à 7s 
du Dixième Iiapport annuel les complètent jusqii'au 14 juillet 
1934. D'autre part, les tableaux de la page 123 ci-après repro- 
duisent les folios du rôle général qui ont fait l'objet de nou~elles 
inscriptions du 14 juillet 1934 au 1 j  juin Ip3j. 

Le rôle général comporte les rubriques suivantes : 

1. I&'ZI IM~'YO t i 'o~dre .  
II. Titre abrégé. 

III. Date rl'enregistrement a u  Greffe. 
IV. Nzlméro d'enregistrenzent a26 GreiJe. 
V. Classement d u  dossier a u x  archtiies. 

VI. Catégorie d'a@tcires. 
VII. Parties. 

VI11 . I?ztervenfions. 
IX. Voies d'introdztctio~l. 
X. Date de la pière introductive d'instance. 

XI. Délais poz~r le dépôt des pièces de la procédure icrite. 
XII. Pvorogation éventuelle des délais précédents. 

XIII.  Date de la r1ôtz~re de ln  procédzire écrite (date de 
L'itzscrifition n u  rôle de session). 

XIY. Revzises. 
XV. Date d'oztvertzrre de la $roeédure orale (rePe audience). 

XVI. Observations. 
XVII. Renzloi a u x  inscri$tions antérieures o u  ztltérieures. 

XVI II. Solufion (nature et date). 
XIX. Radiation (nature et date). 
XX. Références aztx l>z.rblicafio,zs de la Cour relatiaes à 

l'aflnire. 
1votL~s. 



Fol. no 61. 

1. 61. 
I r .  Oscar Chinn. 

I I I .  1 v 34. 
II'. 1. I I .  1~326.  

1. I I .  10327. 
Y. E. c. XXXII I .  1. 

Inscription approuvée le 2 v 34 
XI I I .  24 I X  34. 
S I V .  

XI7.  2 3  S 34. 
I I ' I .  33rllkx Session (estraordin.). 

S V I I .  
S V I I I .  IirrGt : 12 X I I  34. 

E. c. XXXII I .  2 .  X I I .  
1'1. .Affaire conteritieiise. XX.  Série .4 '13, vol. 03. 

" c, 11 75. 
VII.  13elgiqiie, Graridc-Bretagric. 

1) K .  1 I I ,  p. 125. 
VIII .  

IX .  Compromis d'arbitrage. 
S. 13 IV 34. 

XI .  I j v 34 (mémoircb dii Goiivt 
clil R~!.aiirne-I-~ni). 
26 VI 34 (contre-inénioirc 
du Gouvt belgc). 
g V I I I  34 (répliqut, s'il y en a 
ilne, di1 Goiivt idil Royaiime- 
[-ni). 
4 1'; 34 (dup!iq~ie), s'il y ctn a 
une, dii Gouvt belge). 

XI I .  17 VIII 34 (réplique). 
24 IX 34 (dupliq1.ie). 

.YO!L>S. 

1) Coriform6rnt~lit i l'art. 
63 du Statut  et  à l 'art. 60 du 
Règlement, les Parties i~ la 
Convention portant rcvision 
de  l'Acte général de  Berlin 
du  26 I I  188j, r t  de l'Acte 
général et  de 1' Déclaration 
dc Hriisellcs dii 2 VII  1890, 
signée B Saint-(;erma.in-eii- 
Lay(; le ro 1 s  19, autres que 
les F t s t s  en caiise, ont  &té 
avishcs dii dép0t dii compro- 
mis d 'arbi t rnp.  

Fol. no 62. 
1. 62. 

I I .  Écoles minoritaires en Al- 
banie. 

I I I .  23 1 35. 
IV. 1. I I .  11985. 
1'. F. c. XXI ' I I I .  I .  

1'1. Avis consultatif. 
1'11. l l fe~?ibres ,  États et Ovyr~i2isn- 

fio1l.s 
; r )  nvtcltt fnit l'objet d'uize 

~~oti/ icntz 'o!r eri 7 1 ~ ~ r t i ~  de 
l 'nr t .  73, I l 5  1, id. 2 ,  d u  
Kè:,.lcme~if : Albanie, 
Grèce ; 

0 )  ayaict sozritzis cies e^ifiost!s 
écrits à In Cozrr: Albanie, 
GrYce ; 

c) efztc?idlrs par la Coru  : 
AAlbanie, Grèce. 

Inscription ap~~ro i i~Cc ,  le 23 I 3.5. 
VIII .  

I S .  I<eclui^.te signGe par le Seci-4- 
taire géneral S. d .  S. 

X. 21 I 3 j .  (Rksoliition di1 Con- 
seil, 18 1  35.) 

XI .  I I I I  3.5 (~ rposés6c r i t s ) .  
XI I .  
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AR:RETS, ORDONNANCES 
ET AVIS CONSULTATIFS 

En 1925 a été fondée au Congo belge une Société pour les Historique 
Transports fluviau:~, dite « Unatra )), dont le Gouvernement 
belge possède plus de la moitié des actions. -Aux termes de 
son cahier des charges, l 'cnatra s'est engagée, à l'égard de la 
Colonie, à tenir constamment en service une flottille capable 
de faire face aux besoins et au développement du trafic. Les 
tarifs de transport doivent 4tre approuvés par l'administr, 'L t '  ion 
coloniale avant leur application. La Colonie a le droit d'exiger 
le maintien de services déficitaires, A charge pour elle de sup- 
pléer les recettes à concurrence des dépenses d'exploitation. La 
société ne peut accorder des tarifs de faveur sans autorisation 
spéciale de la Colonie. I>e son côté, 1'Etat garantit l'intérêt à 
6 0,$ et l'amortissenient des obligations de la société, qui béni.- 
ficient d'un dégrèvement fiscal partiel 2.  

En 1928, la société demanda au Gouvernement que ses tarifs 
alors en vigueur pussent être considérés comme des maxima ; 
elle invoquait le flkhissement constant de ses recettes, dû au 
fait, entre autres, qu'eu égard aux dispositions de son cahier 
des charges, elle ne pouvait lutter contre la concurrence, notam- 
ment des entreprises qui étaient productrices et qui en même 
temps effectuaient des transports. Le Gouvernement acquiesça, 
et la société put aiinsi accorder des tarifs spéciaux à ses clients 
réguliers et  importa~nts en concluant avec eux des contrats de 
fidélité, ainsi que des contrats de reprise ou de désarmement 
de flotte. 
-- 

' Strie A B, f a ~ ~ .  no 03. 
Loc.  r i t . ,  pp. 70 et sqq. 
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En 1929, le sieur Chinn, sujet britannique, s'installa à Léo- 
poldville et y commença une entreprise de transports fluviaux, 
de construction et de réparation de bateaux. Son entreprise 
était la seule, avec l 'unatra, à ne transporter que les marchan- 
dises appartenant à des tiers ; en effet, plusieurs entreprises de 
production transportaient leurs propres produits et en outre, 
dans la mesure de la place disponible, ceux de tiers. 

Quand la crise eut fait sentir ses effets au Congo, le ministre 
des Colonies décida, le 20 juin 1931, afin de réduire le pris de 
revient des produits coloniaiix, que, à partir du rer juillet 1931, 
le tarif de fret de 1'Unatra (et de quelques autres entreprises 
sur lesquelles le ~ouverneme~i t  a\.iit ?galement le pouvoir 
d'agir) pour les marchandises les plus importantes serait ramené 
à un montant purement nominal. En contre-partie, le Gouver- 
nement rembourserait, dans certaines conditioris, les pertes subies 
par la sociCtï. 

Cette mesure provoqua quelque mécontentement, et une autre 
entreprise qui effectuait des transports demanda au ministre 
dans quelles conditions elle pourrait bénbficier du même régime. 
Le ministre ayant déclaré ne pouvoir donner suite L la demande, 
six entreprises de transport s'adresshrent ailx tribunaux, qui 
les déboutèrent en septembre et en décembre 1932. Mais entre 
temps, le 3 octobre 1932, le ministre avait fait savoir qu'il avait 
décidé de leur donner satisfaction dans une certaine mesure. 

Quant au sieur Chinn, qui était parmi ceux qui s'étaient 
adressés aux tribunaux, il avait fait aussi appel à la protection de 
son Gouvernement, lequel avait pris sa réclamation en mains. Des 
négociations s'ensuivirent entre le Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouver- 
nement belge, en vue d'un règlement amiable. Ces négociations 
ayant éclioué, les deux Gouvernements tombèrent d'accord pour 
soumettre l'affaire à la Cour permanente de Justice internationale ; 

Compro~nis. à cet effet, ils conclurent un compromis le 13 avril 1934 l. 
Le compromis prie la Cour de dire si les mesures relatées 

ci-dessus, dont se plaint le Gouvernement du Royaume-Uni, 
sont, compte tenu de toutes les circonstances du cas, en oppo- 
sition avec les obligations internationales du Gouvernement 
belge vis-à-vis du Gouvernement du lioyaume-Uni. En outre, 
si la réponse à la question précbdente est affirmative, et si le 
sieur Oscar C,hinn a souffert un préjudice du chef des manque- 
ments du Gouvernement belge aux obligations susdites, la Cour 
est invitée à dire quelle est la réparation à payer par le Gou- 
vernement belge au Gouvernement du Royaume-Uni. Toutefois, 
avant de fixer éventuellement un montant, elle est priée 
d'indiquer les bases d'appréciation de la réparation et de déter- 
miner la procédure à suivre pour établir le montant, à défaut 

- 
l Ibid.,  pp. 76, 66. 



pour les Gouvernements contractants de s'être mis d'accord sur 
le chiffre dans le délai qu'elle aura fixé. 

Le compromis fut notifié à la Cour le rer mai 1934 '. 11 fit Procédure 
l'objet des communications visées aux articles 40 du Statut 
et 36 du Règlement. En outre, conformément à l'article 63 du 
Statut et S l'article 60 du Règlement, le Greffier a averti de 
l'introduction de l'instance dont il s'agit les États signataires, 
avec la 13elgiqiie et le Royaume-Uni, de la Convention de Saint- 
Germain-en-Laye du IO septembre 1919, portant revision de 
l'Acte général de Berlin du 26 fé17rier 1885 et de l'Acte général 
et de la Déclaration de Bruxelles dii 2 juillet 1890 ; en trans- 
mettant le texte clu compromis h la Cour, le Gouvernement 
du Koyaun~e-Uni avait, en effet, signalé que l'affaire soulève- 
rait des questions r~slatives à l'interprétation de certains articles 
de ladite convention. 

D:tns les délais qui, par ordonnance de la Cour, furent fixés 
conform6ment à in proposition des Parties (art. 2 du compro- 
mis), les pièces suivantes furent déposées : un mémoire par 
le Gouvernement clu Royaume-Uni, un contre-mémoire par le 
Gouvernement belge, une réplique par le Gouvernement du 
Royaume-Uni, une duplique par le Gouvernement belge. Au 
cours des audiences tenues du 23 au 26 octobre 1934, la Cour 
entendit les représeiltants des Parties en leurs observations sur 
la procédure à suivre, plaidoiries, réplique et duplique. 

A cette occasiori, la Cour etait composée comme suit : 
31. GU E K IIERO, Vic<:-P~éside?zt de In Cour, Président e?z fonc- 
tioizs ; le baron R~LIN-JAEQLTE~IY;.~S, le comte ~ O S T ~ ~ ~ O R O \ V S K I ,  
3131. FKOMACEOT, ,\LTAMIRA, AKZII-OTTI, UHRUTIA, sir CECIL 
HUKST, MM. SCHC-CKING, KEC;IJI,ESCO, Jhr. r;ln- ES'SIXGA, jzbges. 

L'arrêt de la Cour fut rendu le 12 décembre 1934 3. Arrêt 
Après avoir cons-taté au préalable que, de l'ordre alterné (analyse). 

proposé par les Parties pour le dépôt des pièces écrites et pour 
le prononcé des plaidoiries, il résulte qu'en fait le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni occupe la position de demandeur, la 
Cour détermine la tâche qui lui incombe aux termes du com- 
promis : en premier lieu, préciser le caractère des mesures dont 
se plaint le Gouvernement du Royaume-Uni - les (( circon- 
stances du cas », c'est-à-dire les circonstances particulières à 
la présente affaire -, e t  les obligations internationales avec 

I l ~ i d . ,  pp. 06 et sqq. 
"'our cette affaire, le Président de  la Cour, sir Cecil Hurst ,  étant ressor- 

tissant d 'une des Parties en cause, céda la présidence nu \'ice-Président, 
conformément à l'article r g  du Règlement. 

Serie A;B, fasc. no  63, pp. 76 et  sqq. 
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lesquelles, d'après le Gouvernement du Royaume-Uni, ces mesures 
se trouveraient en opposition. 

Il résulte de l'exposé historique de l'affaire que ces mesures 
sont avant tout la décision du 20 juin 1931, suivie du refus 
du Gouvernement belge, jusqu'au 3 octobre 1932, d'en étendre 
l'application aux transporteurs qui n'avaient point été visés 
par ladite décision. Selon la Cour, qui constate que les Parties 
sont d'ailleurs d'accord sur ce point, il s'agit d'actes de gou- 
vernement, qui s'expliquent par le contrôle réservé au Gouver- 
nement sur 1'Unatra. Pour ce qui est de la portée de ces actes, 
qui ne visent pas seulement lJUnatra, mais aussi d'autres entre- 
prises de transports par terre, la Cour y distingue deux 
eléments : l'abaissement des tarifs, et le remboursement, d'ailleurs 
récupérable, des pertes. 

Quant aux c( circonstances du cas n, elles comprennent en 
premier lieu, d'après la Cour, l'importance particulière des 
transports fluviaux pour l'économie générale de la colonie ; en 
second lieu, le fait que l'l'natra, si elle a pris la forme d'une 
compagnie privée, n'en exerce pas moins, à raison de son cahier 
des charges et du contrôle qui y est stipulé au profit de l'Etat, 
un service public organisé, comportant des charges et obliga- 
tions particulières et destiné avant tout à satisfaire aux besoins 
géncraux de la colonie. Enfin et siil-tout, il y a la crise écono- 
mique générale et la nécessité de venir au secours du commerce, 
gravement atteint par la chute de prix des produits coloniaux, 
et de parer à ce qui risquait de devenir un désastre genéral 
pour la colonie ; d'après la Cour, le Gouvernement belge était 
seul juge de cet Stat critique ei des remèdes à y apporter, sous 
la réserve naturellement de ne pas se départir de ses obligations 
internationales. 

Ces obligations ont été indiquées clairement par les Parties : 
ce sont en première ligne les engagements résultant du régime 
international du bassin du Congo d'après la Convention de Saint- 
Germain du I O  septembre 1919, et, subsidiairement, les obligations 
résultant des principes généraux du droit international commun. 

La Convention de Saint-Germain a succédé, en ce qui concerne 
les Parties en cause et dans leurs rapports mutuels, à l'Acte 
général de Berlin du 26 février 188j ainsi qu'à l'Acte et à la 
Déclaration de Bruxelles du 2 juillet ~ S g o .  Parmi les signataires 
de ces derniers actes, lesquels, aux termes de la convention, 
seront considérés comme abrogés en tant qu'ils lient entre elles 
les Puissances qui sont parties à la convention, se trouvent 
certains États autres que ces parties. La Cour constate, 
cependant, que c'est la Convention de Saint-Germain qui lui 
a été présentée par les Gouvernements belge et britannique 
comme l'instrument qu'on lui demande d'appliquer en l'affaire ; 
elle remarque, en outre, qu'à sa connaissance, aucun gouver- 
nement n'en a contesté la validité. 
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Quant au droit international général, la Cour observe qu'il s'agit 

dii principe du respect des droits acquis. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni avait allégué que la déci- 

sion belge de juin 1931 était en opposition avec les engagements 
internationaux ainsi définis aux points de vue suivantsl. 

Elle aurait mis les transporteurs fluviaux autres que I'Unatra, 
y compris le sieur Chirin, dans l'impossibilité - d'ailleurs 
voulue - de continuer leur exploitation, et aurait ainsi créé 
en faveur de lJUna.tra un monopole de fait incompatible avec 
les principes de la liberté du commerce et de la navigation ; 
et ,  en organisant, au  profit d'une société belge, un régime dont 
le sujet britannique Chinn ne pouvait bénéficier, elle aurait éta- 
bli une discrimination incompatible avec le principe de l'égalité 
de traitement. 

Quant au premier de ces griefs, la Cour observe que la 
liberté de la navigation, consacrée par la convention, se com- 
pose, d'après la notion communément admise, de deux éléments 
distincts : la liberté de mouvement des bateaux et la liberté 
des transports. qui implique, à certains égards, la liberté du 
commerce. Dans la présente affaire, le Gouvernement britan- 
nique s'est attaché seiilement à ce dernier aspect, pour ainsi dire 
commercial ; et c'est pourquoi, sans méconnaître que la liberté 
de la navigation et la liberté du commerce soient, en principe, 
choses distinctes, il n'y a pas lieu de les envisager séparément. 
La Cour constate que la Convention de Saint-Germain, tout en 
abolissant le régime de la porte ouverte stipulé par l'Acte de 
Berlin, a maintenu la liberté du commerce en tant  que faculté, 
en principe illimitée, tie se livrer à toute activité commerciale ; 
mais elle observe que, les dispositions de la convention étant 
moins larges que ceIlles des actes auxquels elle succède, elles ne 
se pretent pas à un'e interprétation extensive, et  que par consé- 
quent la liberté de commerce consacrée par la convention ne 
signifie pas l'abolition de la concurrence. Le sieur Chinn, en 
s'installant au Congo, n'a pu ignorer l'importance de la concur- 
rence que lui ferait lJUnatra, eu égard aux attaches de cette 
société avec le Gouvernement. D'autre part, quant au soi-disant 
monopole de fait qui aurait été créé en faveur de l 'unatra, la pr6- 
tendue concentration. des transports dans les mains de 1'Unatra 
eût été incompatible avec la liberté du commerce seulement si 
elle avait eu le caractère d'une concession exclusive compor- 
tant  interdiction pour les tiers d'exercer la même activité. Or, 
l a  Cour n'aperçoit pas d'indices d'une telle interdiction. Dans ce 
que le Gouvernement du Royaume-Uni appelle monopole de fait, 
elle voit seulement soit une conséquence naturelle de la situation 
où se trouvait un service contrôlé par 1'Etat vis-à-vis d'entreprises 
privi.es, soit un effet éventuel de la concurrence commerciale. 

' Ibid., pp. 81 et sqq. 
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Il est possible que I'Unatra ait cherché, dans l'abaissement 
de ses tarifs, une occasion d'éliminer ses concurrents ; mais on 
ne saurait en déduire que tels aient été la cause et le but de 
l'intervention du Gouvernement belge. 

Quant an second grief du Gouvernemeilt du Royaume-Uni, 
la Cour rappelle que la Convention de Saint-Germain consacre 
le principe de l'égalité de traitement comnie la marque caractéris- 
tique du régime juridique di1 bassin du Congo. La discrimination 
interdite est celle qui est basée sur la nationalité et qui entraîne lin 
traitement différentiel pour les individus appartenant aux dif- 
férents groupes nationaux, à raison de leur nationalité. Or, le 
traitement spécial accordé à l 'unatra par la décision gouver- 
nementale de juin 1931 était lié à son caractère de société 
contrôlée par l'État et non à sa qualité de société belge. 

Pour ce qui est, enfin, de l'argument que le Gouvernement 
du Royaume-Uni avait fondé sur les principes genéraux du 
droit international, la Cour se refuse à voir, dans la situa- 
tion qu'occupait le sieur Chinn avant la décision di1 Gou- 
vernement belge, iin véritable droit acquis. Aucune entreprise 
commerciale ne peut échapper aux éventualités et risques qui 
soiit le résultat des conditions économiques. II est vrai qu'en 
1932, le Gouvernement belge a décidé d'accorder également des 
avances aux transporteurs autres que I'Unatra. Mais cette mesiire 
se place sur le plan des concessions à titre gracieux, et on ne saurait 
y voir la reconnaissance d'une obligation juridique de payer une 
indemnité pour la lésion des droits acquis. 

Pour ces motifs, la Cour est amenée à répondre négativement 
à la première question du compron~is. Dans ces conditions, la 
seconde question ne se pose pas l .  

Opinions L'arrêt de la Cour a été rendu par six vois contre cinq '. 
dissidentes. M.  de Bustamante, juge, qui avait pris part au délibéré et 

au vote, mais qui avait dû quitter La Haye avant le pro- 
nonct;, a déclaré se rallier tant au dispositif qu'aux considéra- 
tions de l'arret. 

Sir Cecil Hurst, Président de la Cour, MM. Altamira, Anzilotti 
et Schücking, ainsi que le jonkheer van Eysinga, juges, décla- 
rant ne pas pouvoir se rallier à l'arrêt, y ont joint les exposés 
de leurs opinions individuelles. 



..l\:IS CO!SSCJa'l'A'fII' DI' 6 A\'I<IL 193 j ' 
ÉCOI-E:S MINORITAI ICES E N  ALBANIE 

I,e I j décembre 1920, l'Assemblée de la Société des Nations Ilistorique. 
recommanda à certains Rtats, parmi lesquels l'Albanie, de pren- 
dre, au cas oii ils seraient admis à la Société des Nations, 
les mesures propres à assurer l'application des principes géné- 
rails inscrits dans les traités dits des minorités, dont le proto- 
type est celui qui avait été conclu le 28 juin 1919 entre les 
Piiissances alliées et associées et la Pologne ; ces Etats  étaient 
en même temps invités à se mettre d'accord avec le Conseil 
sur les details d'application. Le 17 décembre 1920, l'Albanie 
fut admise à la Société des Xatioris 2. 

Iles négociations eurent alors lieu entre le Secrétariat géné- 
ral et le Gouvernement de Tirana au sujet de la question de 
la protection des minorités. Le 17 mai 1921, le Gouvernement 
IiellSnique remit au Secrétariat un mémorandum où il émettait 
l'avis qu'il ne suffisait pas que les seuls principes généraux inscrits 
dans les traités de minorités fussent applicables à l'Albanie, 
mais qu'il fallait eri l'occurrence renforcer le régime: il convien- 
drait notamment qiie le Gouvernement albanais s'engageât à 
prendre les disposi.tions nécessaires pour la constriiction et la 
conservation des inimeubles affectés au  culte chrétien ; que les 
minoritaires aient 112 droit d'établir, d'administrer et de contrô- 
ler 5 leurs propres frais des institiitions charitables, religieuses 
oii scolaires de tous degrés, avec droit de se servir de leur propre 
langue r t  d'exercer leiir propre religion librement sans immix- 
tion des autorités, excepté dans le cas d'ordre public ; et que 
les prérogatives et immunités ecclésiastiques, scolaires et jiiri- 
diques accordfies par les siiltans aux populations non musul- 
manes fussent reconnues et  respectées. A ce mén~orandiim, le 
(;ouvernement de 'Tirana répondit le 21 juin 1921 qu'il n 'y  
avait actuellement aucun obstacle à la construction et à la  
conservation des irrimeubles affectés au culte chrétien, et que 
les prérogatives et irninuriités ecclésiastiques et  juridiques feraient 
1'ot)jet d'une loi spéciale. Le 27 juin, le Conseil décida que la 
question sel-ait souniise 5 une étude par le Secrétariat, en colla- 
boration avec les iGouvernements intéressés, et  qu'elle ferait 
l'objet d'un rapport lors de sa prochaine session. 

('ette étude aboutit le 2 octobre 1921 à la signature, par le 
representant du Gouvernement de l'Albanie, d'une Déclaration 
clont le Conseil de la Société des Xations prit acte le même 
joiir. Le rapport sur le vii duquel le (:onseil se prononca expose 

- - . - - - - - 
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que la Déclaration donne satisfaction à la plupart des pro- 
positions faites par le Gouvernement hellénique dans son 
mémorandum du 17 niai 1921, sauf quelques exceptions, qu'il 
précise et motive, mais qui n'ont pas trait aux points mentionnés 
ci-dessus. Le représentant hellénique exprima à cette occasion 
sa reconnaissance au Conseil, tout en attirant son attention 
sur la nécessité qui existait, selon lui, de maintenir en Albanie 
les privilèges séculaires, religieux et scolaires, dont jouissait , . la 
nation grecque dans tous les territoires de l'ancienne lurquie. 

La Déclaration albanaise silit de prés les clauses correspon- 
dantes des traités de minorités, et en particulier du traité avec 
la Pologne, mais s'en distingue à certains égards. C'est ainsi, 
notamment, que l'article premier de la Déclaration ajoute, à 
la disposition concernant la primauté des clauses minoritaires, 
la mention qu'aucun acte de 1'Etat ne prévaudra contre celles-ci 
(i ni maintenant ni à l'avenir » ; que l'alinéa 2 de !'article 5 
de la Déclaration - aux termes duquel il incombait à l'Albanie 
de présenter dans les six mois, au Conseil, des renseignements 
détaillés sur le statut légal des minorités se trouvant sur son 
territoire - ne se retrouve pas dans le traité polonais ; et qu'à 
l'alinéa I du même article il est question du (( droit égal » de 
la minorité à (i maintenir, diriger et contrôler 1) certaines insti- 
tutions ou à en « créer à l'avenir D, alors que le traité polo- 
nais ne vise que le droit de les (i créer, diriger et contrôler ». 

Comme suite à l'obligation de fournir des renseignements, 
stipiilée à l'alinéa 2 de l'article 5 de la Déclaration, le ministre 
des Affaires étrangères d'Albanie adressa le 7 juillet 1922 au 
Secrétaire général une lettre où il était dit entre autres que 
les communautés albanaises, y compris la communauté ortho- 
doxe, avaient (( pleins droits de créer des écoles de divers degrés 
en langue de la population sur laquelle leurs chefs religieux ont 
le droit de juridiction n. I,e Conseil prit acte de ces déclara- 
tions. Des informations données à la Cour, il résulte, en outre, 
que dès avant le 2 octobre 1921 il existait en Albanie une pleine 
liberté pour les initiatives privées tendant à créer des institu- 
tions d'enseignement en langue grecque. 

Cependant, dès 1923, le Gouvernement albanais manifesta 
l'intention d'abolir le droit de maintenir et de créer des écoles 
privées. Ces intentions restèrent longtemps sans prendre foi-me : 
en effet, une nouvelle Constitution, promulguée en 1928, conser- 
vait le droit en question. Riais, en 1930, des mesures furent 
prises pour laïciser l'enseignement ; et, en 1933, la suppression 
des écoles privées fut complétée par le moyen d'une modifica- 
tion à la Constitution de 1928, qiii désormais contenait la dis- 
position wivarite : 

ii L'enseignement et l'éducation des sujets albanais sont 
réservés à l'État, qui se charge de les donner dans ses écoles. 
L'enseignement primaire est obligatoire pour toiis les ressor- 



tissaiits albanais ct sera donné gratuitement. Les écoles privées 
de toutes les catégories, fonctionnant actuellement, seront 
fermées. ): 

.A la suite de ces événements, des pétitions furent adressées 
;i la Société des Nations au nom des minorités; suivant la pro- 
cédure en vigueur, elles furent renvoyées à un Comité de trois 
membres, qui décida de faire inscrire à l'orclre du  jour du Conseil 
la question de la portée, à certains égards, de la Déclaration 
;rlbanaise relative aux minorités. 

1.e Conseil s'en occupa lors de ses séances du 14 e t  du 18 janvier IteqilCte. 
I q 3 j .  A cette dernière date, il résolut de demander à la Cour 
iin avis consultatif sur les points suivants 1 : 

11 1" si, en .tenant coniptc de l'ensemble dc la. Déclaration 
précitée di1 z octobre 1921, on doit considérer comme fondée 
la thèsc di1 Gouvernement albanais selon laquelle la suppressiori 
des 6coles priv6es en Albanie, constituant une mesure générale 
applicable aussi bicn A la majorité qu'à ia minorité, est 
coilforme à la !ettrc et à l'esprit des stipulations de l'alinéa I 

de l'article 5 (le cette Déclaration ; 
2" c t ,  dans l'affirmative, si le Conseil de la Société des 

Xations peut, :;tir la base de l'alinéa 2 dudit article, formuler 
des recommandations allant au delà des prescriptions de l'ali- 
néa I 1). 

Selon la procédi.it-e habituelle 2 ,  la requête fut communiquée 
aux Membres de la Société des Nations ainsi qu'aux autres 
États  admis à ester devant la Coi?r. D'autre part,  le Greffier 
adressa à l'Albanie et à l a  Grèce, E t a t s  jugés par le Président 
-- la Cour Iie siégeant pas - susceptibles de foiirnir des ren- 
seignements sur la question à elle soun~ise pour avis consulta- 
tif, la communication spéciale et directe prévue par l'article 73, 
n" 1, alinéa 2, du  Iièglement. 

Ilans un délai fixé à cet effet, deux exposes écrits furent 
dcposés, l'un au  nom du Gouvernement albanais e t  l 'autre au 
nom du Gouvernement hellénique. La Cour, alors en session, 
décida qu'il y aurait également des exposk oraux de la part 
cle ces deux Gouvernements. Ils eurent lieu au cours d'audiences 
tenues les I I  e t  12 mars. 

Lorsque la Cour s'occupa de l'affaire, elle était composée <'onipnsitioii 
comme suit : sir CECIL HURST, Président; hl. GUEIIKERO, Vice-  de la Cour. 
Présideut ; le baron R O L I X - J ~ ~ g c e ~ ~ u r r s ,  le comte ~IOSTIVOI~OWSKI, 

m. FROJIAGEOT, A ~ ~ ~ . 4 h 1 1 ~ ~ ,  ANZILOTTI, UKRUTI.~,  SCHCCKISG, 

NF:GULESCO, Jhr.  ','AN EYSIKGA, juges. 
La Cour ayant constaté que la question à elle soumise pour 

avis consultatif n'ibtait pas relative à un différend actuellement 
né, il s'ensuivit qiie le deuxième alinéa de l'article 71 de son 

I l , i ( l . ,  pp. 14, O 
//,id , pl). ,741. 



Règlement, visant la désignation de juges en confor~nité de 
l'article 31 du Statut ,  n'était pas applicable. 

Avis L'avis de la Cour fut prononcé le 6 avril 1935. 
(:mal y se) La Cour résume d'abord les thèses en présence l .  Selo11 le 

Gouvernement albanais, la Déclaration du 2 octobre 1921 ne 
lui imposerait, en matière scolaire, d'autre obligation que celle 
d'accorder à ses ressortissants appartenant à des minorités de 
race, de religion ou de langue, un droit égal à celui des autres 
ressortissants albanais. Du moment où ceux-ci n'ont plus le 
droit d'avoir des écoles privées, ceux-là ne sauraient pas non 
plus y prétendre. Ce résultat serait en pleine harmonie avec le 
sens et l'esprit des traités pour la protection des minorités, 
dont le trait  essentiel serait l'égalité pleine et entière de tous 
les ressortissants de l 'État ,  qu'ils appartiennent à la majorité 
ou à la minorité. En revanche, toute interprétation qui aurait 
pour résultat d'obliger l'Albanie à respecter les écoles privees 
minoritaires créerait un privilège en faveiir de la minorité. 

Selon le Gouvernement Iielléniqiie, l'idée fondamentale de la 
1)éclaration serait, au coritraire, de garantir aux minorites la 
liberté d'enseignement en leiir octroyant le droit de conserver 
les écoles existantes et d'en pouvoir créer des nouvelles ; l'éga- 
lité de traitement serait siniplement adjointe audit droit et ne 
saurait aller à l'encontre du but poursuivi, qui consiste en une 
liberté effective et intégrale en mati&re d'enseignement. L'ap- 
plication d'un même régime à la fois à la majoritt: e t  à la 
minorité, dont les besoins sont si différents, ne créerait qu'une 
égalité apparente, alors que la I)éclaration, d'accord avec ledr oit 
cortimun minoritaire, entend assurer une égalité réelle, effective, 
et  non seulement une égalité formelle. D'ailleurs, les différences 
existant entre la 1)éclaration albanaise et  les autres engagements 
du même ordre aiiraient justement pour but et pour effet 
d'assiirer la continuation de l'autonomie religieuse et scolaire 
dont bénéficiaient les communaiités grecques en Albanie. 

La Coiir se met ensuite en devoir d'interpréter la 1)éclara- 
tion albanaise. A cet effet, elle ne tiendra pas compte des diffé- 
rences dont il vient d'être question, car elles n'afiectent pas 
les points essentiels de l'acte. Ce que le Conseil a. demandé 
à l'Albanie, et ce que 1'Albailie a accepté, c'est un régime de 
protection des minorités siihstantiellenient identiqiie aux autres 
régimes souscrits auparavant : l'objet de la 1)éclaration ayant 
été d'étendre à l'Albanie les principes généraux inscrits dans les 
traités de minorite.;, c'est sur ce terr;tin qiie se placera la Cour. 



1,'idée qui est h In base des traités pour la protection des 
rni110,rités est d'assurer à des groiipes sociaiix incorporés dalis 
un Eta t ,  dont la population est d'une race, d'une langue ou 
d'une religion autre que la leur, la possibilité d'iine coexistence 
pacifique et d'une collaboration cordiale avec cette population, 
tout en gardant les caractères par lesquels ils se distinguent de 
la majorité et en satisfaisant aux exigences qui en découlent. 
Dans ce dessein, les traités posent notamment les deux principes 
suivants : égalité parfaite entre les ressortissants appartenant 
à la minorite et les autres : octroi aiix minorités des inovens 
appropriés poiir la conservation de leurs caractères ethniques, 
de  leurs traditions et de leur physionomie. Les deux principes 
sont d'ailleurs liés, en ce sens qu'il n 'y  aurait pas de vbritable 
égalité entre majorité et minorité si cette dernière était privée 
de ses propres irislitiitions, e t ,  partant,  obligée de renoncer à ce 
qui constitue l'essence même de sa x-ie en tant  que minoritb. 

Ida Cour constate ensuite que la 1)éclaratioii albanaise s'inspire 
bieri de ces principes. Dans ses premiers articles, elle prévoit 
une égalité de régime juridique poiir les ressortissants albanais 
en général, de 1n4me que pour les 11ak)itants de l'Albanie qui 
n'en sont pas ressortissants, sans d'ailleurs établir de terme de 
comparaison, maii en précisant les droits dont les intéressés 
doivent egalemcnt jouir. Quant au premier alinéa de l'article 3 
- spéci;ilenient visé dans la question sur laquelle la Cour est 
consult6e -, il a. trait en particulier aux ressortissants alba- 
nais qui font partie de la minorité. II leur assure c( le même 
traitement et les mêmes garanties en droit e t  en fait 11 que les 
autres ressortissants. Selon la Cour, et eu égard ail contexte, 
il faut entendre par là une égalité qui est particiilière aux rap- 
ports entre majorit6 et 1iiiriorit6, et qui est caractérisée par 
l'égalité en fait. 1,'égalitP en fait s'ajoiite à l'égalité en droit ; 
elle s'oppose à iiiie égalité purement formelle. Si I'égalitP eri 
droit excliit toute cliscrimination, l'égalité en fait peiit en re\.ariche 
rendre nécessaires des traitements différentiels en vile d'arri- 
ver à lin résilltat qiii rétablisse I'éqiiilibre entre des situations 
difYérer,tes. On peut facilement imaginer (les cas où un traite- 
ment Cgal ,îboutir.ait à une inégalité en fait : or, l'égalite pres- 
crite doit être effective, réelle. 

E t  quand l'alinéa premier de l'article 5 stipule ensiiite que 
les minoritaires altjanni:; (c aiiront notamment lin droit égal à 
maintenir, diriger, contrôler .... ou à créer, daris l'avenir .... (les 
écoles 11, il est na.turel de penser qii'il envisage un cas d'appli- 
cation particulièrement importarit de 1;i règle du même traite- 
ment en droit et en fait. La suppression de ces écoles, qui 
seules peuvent satisfaire aux besoins propres des collectiviti.~ 
minoritaires, et leur remplacement par des écoles d 'E ta t ,  rorn- 
praient cette égalité de traitement, car elle aurait pour effet 
de pi-iver la minorit6 d e  institiitions appropriées, alors que la 



majorité continuerait à les trouver dans des institutions cr@ées 
par l 'État.  Par  conséquent, loin tie créer un privilège en faveur 
cle la minorité, cette stipulation assiire que la majorité ne sera 
pas mise dans une situation de privilège par rapport à la mino- . . 
rite. 

Dans le même ordre d'idées. la Cour ohserve encore aue l'ex- 
pression (( droit égal )) signifie que le droit ainsi accord6 aux 
minoritaires ne peut en aucun cas être inférieur au droit cori-es- 
pondant des autres ressortissants albanais. E n  d'autres ternies, 
les minoritaires doivent avoir toujours le droit stipulé dan? la  
1)tclaration et,  le cas échéant, le droit plus étendu qiie 1'Etat 
accorderait aux autres ressortissants. Le droit prévu par la 
1)éclaration est, en effet, le minimum nécessaire pour garantir 
une égalité effective et réelle entre majoritaires et minoritaires ; 
mais, si les majoritaires venaient à obtenir un droit plus étendu 
qiie celui qui est stipulé, le principe de l'égalité de traitement 
entrerait en jeu et exigerait que le droit plus étendu fîit 6ga- 
lement accordé aux minoritaires. 

La Cour voit d'ailleurs dans l'historiaue de la stinulation la 
confirmation de l'interprétation qu'elle vient d'en donner. Et 
elle conclut l que l'alinéa I de l'article j de la Déclaration du 
2 octobre 1921 assure aux ressortissants albanais appartenant 
à des minorités de race, de religion ou de langue, le droit d e  
maintenir, diriger et  contrôler à leurs frais ou de créer à l'avenir 
des institutions charitables, religieiises ou sociales, des écoles e t  
auires établissements d'édiication, avec le droit d'y faire libre- 
ment usage de leur propre langue et d'y exercer librement leur 
religion, et, partant,  que la thèse du Gouvernement albanais 
n'est pas fondée. Quant à la question formulée par le Conseil 
de la Société des Nations sous le no 2 l, elle ne se pose pas, 
la réponse à la première question ayant été négative. 

Opinion L'avis de la Cour a été adopté par huit voix contre trois %. 

dissidente. Sir Cecil Hurst, Président de la Cour, le comte Rosturorowski 
et R.1. Negulesco, juges, déclarant ne pouvoir se rallier à l'avis, 
y ont joint l'exposé commiin de leur opinion dissidente. 

Siiites de IA1avis de la Cour a fait l'objet d'un rapport présenté au  
I'avis. Conseil de la Société des Kations lors de la troisième séance 

de sa 86mc Session ( 2 3  mai 193j). Le rapport relate la décla- 
ration suivante, faite au rapporteiir (représentant de l'Espagne) 
par le délégué de l'Albanie ail Conseil : 



11 Ide Gouvernemei~t albanais qui, dans sa législation de l'en- 
seignement public, avait adopté le principe de l'étatisation de 
l'enseignement en :je basant sur l'interprétation qu'il donne à 
l'article 5 de I r i  Déc:laration albanaise du 2 octobre 1921, a décidé 
d'adopter des dispo:;itions correspondant à la situation actuelle. 

D'aiitre part, étant donné que l'adoption de ces dispositions 
demande un certain temps, l t  Goiivernement de l'Albanie est 
d'avis que la question des Ecoles minoritaires en Albanie doit étre 
ajournge ;L la sc'ssion di1 Conseil du mois de septembre. 1) 

J-e rapporteur ajoute que (( l'impr6ci.iion des termes dans les- 
c!iii:ls cette déclaration du Gouvernement albariais est conque » - 
et que pour sa part  il regrette - <t ne permet pas de se faire 
une idbe sur la portet: pratique des tfispositions qui y sont 
annoiic6es n. Dans ces conditions, il est d'avis que le Conseil 
agirait sagement en remettant l'élaboration i.\.entiielle des reconi- 
mandations visées par l'article j, alinéa 2, de la 1)i.claration 
albanaise des niinorités jusqu'à sa prochaine session ordinaire, 
afin de donner au (;ouvernement albanais le temps nécessaire 
polir fournir au Conseil des renseignements lui permettant de 
corinaître d'une manière certaine la veritable portée pratique 
des dispositions envisagées. Ce n'est, en effet, q i i ' k e  moment 
que le ('onseil sera en mesure de décider en pleine connais- 
sance de cause quel devra être le contenu des recommandations 
qii'il sera appelé à adresser au Gouvernement albanais, ou, 
éventiiellement, si les dispositions annoncées par ce Gouverne- 
ment seront de nature à rendre inutiles ces recommandations. 
Le rapporteur estime cependant qu'un point spécial mérite 
d'être mentionné tiès à présent : Il doit être entendu que les 
inesiires envisagée:; par le Gouvernement albanais, ainsi que 
celles qu'il pourrait éventuellement être appelé h prendre à la 
siiite des recomma.ndations di1 Conseil, seront déjà. appliquées 
lors de l'année scolaire commençant au mois d'octobre prochain. 

A la suite de la lecture du rapport, le représentant de l'Albanie 
demanda à présenter au Conseil une observation relative à la 
partie du rapport qui relève l'imprécision de la  déclaration 
albanaise. Selon liii, cette déclaration est brève, mais elle est 
assez claire et assez nette et correspond aux circonstances. I I  
faut se mettre à la place du  Gouvernement, qui est obligé de 
demander un vote au pouvoir législatif, peut-être même à 
I'Açsemblée constituante, pour modifier la législation relative 
à l'éducation nationale. Dans cle telle: conditions, une décla- 
ration prématurée pourrait faire plus de mal que de bien e t  
pourrait porter préjudice aux intentions les plus pures d'un 
gouvernement en ce qiii touche la protection des minoritCs 
qui se trouverit placées sous sa  souveraineté. Pour ces raisons, 
le représentant de l'Albanie demande que cette question soit 
ajournée à 1 ; ~  prochaine session du Conseil, cette méthode 
devant en faciliter la solution. 



Le représentant de la Turquie constata ensuite que les 
déclarations que venait de faire le représentant de l'Albanie 
l'avaient éclairé sur la portée des termes (( dispositions corres- 
pondant à la situation actuelle », figurant dans le rapport. 11 
comprend par là qiie le Gouvernement albanais entendait se 
conformer spontanément à l'avis de la Cour. Puis le représen- 
tant  de l'Italie se dit persuadé que, dans cette déclaration 
spontanée, le Gouvernement albanais avait voulu donner au 
Conseil l'assurance qu'il se conformera aux engagements qu'il 
a librement assun~és. 

Le rapporteur constata alors que l'Albanie avait les plus 
pures intentions en vue d'assurer au mieux des possibilités 
législatives et constitutionnelles la situation des minorités. E t  
le représentant de la  'Turquie précisa que son intervention 
précédente devait être comprise en ce sens qu'il exprimait 
l'espoir qu'à la session prochaine le Conseil pourra enregistrer 
que le Gouvernement hellénique est satisfait des résultats obte- 
nus par l'effort du Gouvernernent albanais, quant aux dispo- 
sitions législatives e t  autres que ce dernier va prendre pour 
assiirer la protection des minorités en question. 

Ilans ces conditions, le Conseil accepta la proposition d'ajour- 
nement de la clisciissioi-i de la question à sa prochaine session. 



DIGESTE DES DÉCISIONS DE L A  COUR 
PORTiSNT API'LIC .\TIO'\ 

DL' ST.\TCT ET DU KÈGLE&IEKT 

(HL~ITII?RIE \DDESDL-II - I 934-1935) l 

(\loir E 3,  p.  173 ; E 4, 1). 201 ; E 5, p. 229; E 6. p. 271 ; 1: 7 ,  
p. 261 ; 8:. 8 ,  p. 237 ; E 9, 1). 149 ; E I O ,  pp. 135-136.) 

Ide présent cliapitre constitue un huitième addendum au Digeste 
des décisio~zs de 10 C o ~ i r  paru clans le chapitre 1'1 du Troisième 
Rapport annuel (Pub:iications de la Cour, Série E, n' 3) ; les premier, 
deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième 
addenda figurent au (chapitre L.1 des Qiiatrii.me, Cinquième, Sixième, 
Septié~ne, I-Iuitièine, IVeiivième et Dixième Rapports annuels (Serie E ,  
nos 4, 5, 6, 7, CI, 9 et IO). Le liuitikme addendum suit le même clas- 
sement que le Digrsts et les sept premiers addenda: la documen- 
tation est groiipCe scius le titre de l'article (lu Statut auquel elle a 
trait, et, le cas éché:~nt, la section consacrée à un article du Statut 
est subdivisée d'apres les articles du Règlemelit y affbrents. Il 
contient 1) les questions nouvelles; 2) Ics points déjà signalés dans le 
Digeste (de même que dans les sept premiers addenda) là où il a 
paru désirable de cc:'mpléter ou de modifier les indications iiisi.r4es 
d;iiis les volumes précédents 2 .  

Le pr4sent chapitre est suivi (le trois index. Le premier (pp. 147- 
I j û )  est un index arialytique; i l  porte sur le huitième addendum. 
Avec l'index analytique tiu Dixième Rapport annuel (pp. 150-1j6), 
qui portait sur le septième adderiduni, il conlplète l'index anal)-tique 
paru dans le Huitième Rapport annuel (pp. 267-298) et dans le 

1 1<égl. : licgleiiient. 
St. : Sta tu t .  
II convient tl'observcr que,  tlvl>iiis la ~>ublicat ion d u  h'euvibiiie liapl>ort 

annuel ,  iiii ouvrage intitulé : Stafr<t et Rbglernrnt dp In Cozir pvrntnnent(> dc  
J u s t i c e  interizutionale (ilé:ilze+zts d ' in terpvétai ion) ,  a été piiblii. par  l ' lnstiti t t  jiir Aira- 
lu+zdisches oflentliches Recht i ~ n d  L'olkevvecht, de Berlin. C'ct ouvrage contient  en t re  
au t res  objets  un (ligest,? iles décisions priscii p a r  la Cour en application d u  
S t a t u t  e t  d u  H6gleniciit jusqu'à ccllei (inclusiveriient) qu i  o n t  é t& iiientioc- 
nées d a n s  le s is i inie addenduni (SCrie E, n' 9) .  E n  conséquence, Ir présent 
cliapitre peut  etre regardé coinme un deuxi6iiie ntlilentluiii à l'ouvrage susmen- 
t ionné par  les lecteurs c l i i i  st' t rou~.cIl t  en ziiesur? d e  consulter cet oiivr:lge, 
le cliapitre 1.1 dii L)ixi;.iiic Icapport annuel  const i tuant  le preniier a(ideni1utii. 



I4O DIGESTE DES UÉCISIONS I>E LA COUK 

Neuvième Rapport aiinuel (pp. 168-174), lesquels avaient trait au 
Digeste et h ses six premiers addenda. 

Les deuxième et troisième index portent tant sur le Digeste que 
sur ses huit addenda. Le deuxième (pp. 151-153) est l'index des 
articles du Statut ; le troisième (pp. 154-15b), celui des articles 
du Règlement: ce dernier permet de retrouver facilement dans le 
L)igeste et ses addenda les passages consacrés à chacun des articles 
du Kèglement. 



SEC'TIOX 1. - STATUT 

ARTICLE 16.  

Lors de la 34111e Sessioii ordinaire (févr. 193j) et au cours d'un 
débat relatif à la convocation de la Cour en temps de crise, 
la question fut soulevée de savoir si un juge, se trouvant dans son 
pays, avait le devoir absolu de répondre ?i la convocation du Prési- 
dent, quelles que soient les .prescriptions des lois nationales qui 
pourraient créer pour lui l'obligation de demeurer dans sa patrie. 
Le Président rappela les dispositions de l'art. 16 du St .  ; il fit observer 
que cet instrument, qui constitue un traité international, a la pri- 
mauté sur toute loi ou ,tout règlement national d'un pays qui J- a 
souscrit. .lu cas où 1'Et;it dont ressortit le juge s'opposerait au 
départ de ce dernier, le juge intéressé devrait faire valoir ce point 
de vue et, cn cas d'i~isi~ccès, en référer imm6diatemcnt aii Président. 

ARTICLE 21, ~ ~ 1 x É . i  I .  

Aux fins de l'examen par la Cour de l'affaire Oscar Chinii 
(331"' Session, oct. 1934), It: Président de la Cour, étant ressortissant 
de l'une des parties en cause, céda la présidence au Vice-Président. 

ARTICLE 21, ALIXÉA 2 .  

Conformément aux précédents, la Cour, lors de la 341lle Session 
ordinaire (févr. 1935)~ désigna le Greffier pour la représenter B la 
16111~ Session de l'Assemblée de la Société des Kations (1935). 

ARTICLE 23. 

Au cours de la 3:3111~ Session (uct. 1934)~ certaines circonst?nces ~ ~ a t e d ' o u v e r -  
particulières amenèrent la Cour à examiner le point de savoir si, ture de la ses- 
aux termes du Statut et  du Règlement, la session ordinaire devait sionordinaire. 
nécessairement s'ouvrir à la date fixée par le Règlement ( ~ e r  févr.) 
ou si la date d'ouvei-ture pourrait être reculée. La Cour arriva B la 
conclusion que la session ordinaire doit s'ouvrir ?i la date prévue 
dar~s le Règlement. 

RÈGLEMEST, ARTICLE 27 ,  alinéa j. 

c11 nouveau tableau des longs congés, afférent aux, années 1934-1936, Tableau tics 
fut adopté par la Cour durant la 341"~ Session ordinaire (févr. 1935). longs congés 
(En fait, l'ordre de ces congés, pour l'année 1934, avait fait l'objet des j u ~ e s .  
d'une décision antérieure, insérée dans le volume E 9.) Ce tableau 
n'intliqua pas les dates auxquelles seraient pris les congés et  se borna 
B mentionner les noms des juges appelés à en bénéficier, dans l'ordre 
où ils y avaient droit. I l  fiit convenu que les dates effectives desdits 



congés seraient arrêtées d'accord entre les intéressés e t  le Président. 
11 fut décidé également que, conformément à la pratique antérieure, 
le tableau serait porté à la connaissance des gouvernements. 

Dans le même ordre d'idées, la Cour considéra que les juges admis 
au bénéfice des longs congés ont droit à trois congés au cours de 
leur mandat de neuf ans, à raison d'un congé pour cliaque période 
de trois ans, mais qu'un intervalle de trois ans ne doit pas néces- 
sairement s'écouler entre deux périodes de congé. 

ARTICLE 25. 

A l'occasion de certains votes auxquels procéda la Cour lors de 
1: 3311le Session (oct. 1934), et auxquels un nombre de juges infé- 
rieur au quorum avaient pris part, - le reste des juges présents 
s'abstenant, - une question fut soulevée quant à la validité de ces 
votes. Dans les cas où le nombre des voix, données dans un certain 
sens, ne correspondait pas à la majorité des membres de la Cour 
présents, le vote ne fut pas considéré comme acquis, et l'on proctda 
k iin nouveau scrutin; dans d'autres cas, oii la majorité des membres 
~xksents avait voté dans un certain sens et où le vote portait 
sur une question de fait mais non de droit, le vote fut considéré 
comme valablement acquis. 

.Au cours des débats, relatifs à la revision du Règlement, qui 
eurent lieu durant la 341"~ Session ordinaire (févr. 1g35), la même 
question se posa; lorsque des votes, correspondant par leur nombre 
à la majorité absolue du total des juges titulaires (quinze), avaient 
été émis dans un certain sens, mais que le total des votes émis 
restait, par suite des abstentions, inférieur au quorum, le vote fut 
considéré comme valablement acquis ; la première fois qu'un nombre 
inférieur de votes fut exprimé dans un sens donné - ce nombre 
constituant cependant la majorité des juges présents -, le Président 
déclara que le résultat du vote pourrait être conservé à titre d'indi- 
catiun pour le Comité de rédaction. Plus tard, à différentes reprises, 
la même règle fut suivie. Dans un cas, où le vote n'aboutit pas à 
établir une majorité des membres présents, le vote fut considéré 
comme ilor1 valable. 

ARTICLE 39. 

..\ la date du I O  octobre 1934, avant l'ouverture de la 33111~ Ses- 
sion (extraordinaire), le i'ice-Président, à qui il incombait de pré- 
sider les délibérations de la Cour dans l'affaire Oscar Chinn, décida 
qu'il n'y avait pas lieu de renoncer aux traductions orales à l'audience. 
Les motifs sur lesquels se fondait cette décision de sa part étaient 
les suivants: 1) le fait que les représentants des deux parties en 
cause plaideraient respectivement en anglais et en français, e t  2) 
la compositioii de la Cour pour la 33"'" Session. 

Lors de la 34"e Session (ordinaire) (févr.-avril 1935)~ la Cour, 
avant l'ouverture des débats oraux dans l'affaire relative aux écoles 
minoritaires en Albanie, décida de renoncer, pour les besoins de 
cette affaire, aux traductions orales à I'audience. Les raisons invo- 
quées à l'appui cle cette décision furent : I )  le fait que les reprk- 
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sentants des deux gouvernements intéressés prendraient la parole en 
français seulement, et 2) la compositio~i (le la Cour pour la 341"~ Session. 

ARTICLE 43, .~LIxÉ.Is  2 ET 3. 

Durant l'examen d'une affaire consultative (écoles minoritaires en G~m~munica- 
Albanie), entrepris l~ l r s  de la 3 4 m ~  Seçsion (mars 1935)~ le représen- tien de pièces 
tant diplomatique 1.a Haye d'un Etat  qui n'était pas partie en dtrc gr?::- 
cause demanda, à titre officieux, de pouvoir obtenir copie des pièces de 
la procédure écrite. Il lui fut répondu tout d'abord que sa demande 
devait être c~fficiellerrient introduite par écrit, afin d'être soumise à État qui n'est 
la Cour. pas partie en 

Cette demande, dunient présentée, se fondait sur l'art. 42 du Règl. ; cause. 
la Cour estima cependant que ledit article ne s'appliquait pas dans 
le cas présent, son objet étant de prévoir la possibilité pour les 
parties, faisant usage du droit que leur (onne le Statut, de demander 
que la procédure (1ral.e lie soit pas publique ; dans ce cas, les pièces 
de la procédure écrite ne devaient pas être publiées avant le pro- 
noncé de l'arrêt ; mais, une fois que la procédure orale avait eu lieu 
en piiblic, In communication des pièces de la procédure écrite devenait 
une simple question administrative. 

E n  conséquence, il fut  décidé que, dans la présente espèce, les 
pièces de la procédure Gcrite seraient mises 5 la disposition du gou- 
vernement qui les avait demantl6es ; cependant - et bien qu'il ne 
fût pas question d'obtenir ail préalable le consentement des gouver- 
nements intéressés --, la Cour décida, dans ce cas particulier, de 
charger le Greffier de prendre d'abord contact avec eus.  

ARTICLE 48. 

Lors de la 33111" Session (extraordinaire) tenue au mois d'octobre 
1934, la Cour prit acte, dans l'&aire Oscar Chinn (introduite par 
compromis), d'un acci~rd entre les parties selon lequel, par dérogation 
k l'ordre alphabétique gériéralement suivi, l'agent clii Gouvernement 
du Royaume-Uni prendrait la parole avant l'agent du Goiiverne- 
ment belge. La Cour estima que, dans ces conditions, il n'était 
pas nécessaire pour clle de prendre une décision, et le Président en 
fonctions se borna 2.. faire mention ail clébut de l'audience ctudit 
accord entre les parties. 

ARTICLE 54. 

Lors de l'examen d'une affaire consultative (écoles minoritaires 
en Albanie), entrepris par la Cour à sa 34nle Session ~rdinaire  (mars 
193j), le Président, cil prononcant la clôture des débats, avait, confor- 
mément à l'usage, réservt: le droit pour la Cour (le demander éven- 
tuellement un complément d'i~iformation. Selon la pratique, les agents, 

la suite de l'adoption en premiPre lecture d'un projet d'arret ou 
d'avis, sont avisés (lue la Cour n'tiiira désormais plus besoin de 



renseignements aux fins du rt:glement de l'affaire. Dans le cas dont 
il s'agissait, l'un des agents, lors de la première lecture, n'avait pas 
encore répondu à une question qui lui avait été posée en cours 
d'audience, et l'on se demanda si, nonobstant ce fait, il y avait lieu 
de procéder à la notification Iiabituelle. La Cour estima qu'il n'y 
avait pas de motif suffisant pour déroger B sa pratique. 

ARTICLE 55, ALINÉA 1. 

Au cours de la 33"~  Session (oct. 1934). un juge, qui avait pris 
part à l'examen de l'affaire Oscar Chinn et  au délibéré de la Cour 
cn cette affaire, se vit contraint de quitter La Haye avant le pro- 
noncé de l'arrêt. Conformément aux précédents, son nom ne figura 
pas parmi ceils des juges présents lors du prononcé de l'arrêt, et  
son vote ne fut pas compté dans l'indication de la majorité par 
laquelle l'arrêt avait été adopté. Conformément aux précédents, un 
paragraphe fut cependant joint au texte de l'arrêt, pour indiquer 
que le juge dont il s'agissait avait pris part au délibéré et  au vote 
et afin de signaler dans quel sens il avait voté. 

ARTICLE 55, ALINÉA 2.  

Voix pr6pon- Durant la 34"'~ Session ordinaire (févr. 193j), consacrée à la revi- 
dérante d u  sion du Règlement, le Président posa en principe que, lorsque la 
Présidelit. Cour examine des amendements à apporter au Règlement, aucun 

amendement ne doit Ctre considéré comme adopté s'il n'a pas réiini 
une majorité caractérisée. Le PrGsident annonya, en conséquence, 
que, quel que fût le sens du vote primitivement émis par lui, il 
ferait, dans les cas de cet ordre, s'il y a partage des voix, usage 
de sa vois prépondérante en faveur du maintien du texte objet de 
l'amendement. 

ARTICLE 58. 

Dans une affaire consultative (écoles minoritaires en Albanie) exa- 
minée par la Cour à sa 341ne Session ordinaire (mars 1935)~ le Pré- 
sident, bien que le texte faisant foi fût le texte francais, donna 
lecture dc l'avis de la Cour dans le teste anglais. 
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SECTION II. - PROCÉDURE CONSULTATIVE 

Lors de la 341"~ Session ordinaire (févr. 193 j), ail cours de laqiielie 
la Cour était appelée & examiner une affaire soumise par lc Conseil 
de la S. d .  N. à fin d'avis consultatif (écoles minoritaires en Alba- 
nie), la question se posa préalablement de savoir si l'avis demandé 
visait un (< diffgrend 1: ou un i r  point 11 (art. 14 du Pacte) ; il s'agis- 
sait de décider si la Cour autoriserait daris 1'espi.ce la désignation 
de  jiiges ad hoc e t  !ji elle trancherait ou non imm6diatement cc:tte 
question, informant les gouvernements intérc'sséi: des conclusi~ns aux- 
qiielles cile serait arriviie siir ce point, - xtin de ne pas les exposer 
ail risque de désigner des juges dont In noininatioi~ poiirrnit ne pri: 
i-tre admise par la C:oiir. 

Il fut décid6 cle charger lc Greffier de faire connaître - sans 
cngager la Cour -- ailx représentants des gouvcrneinents intéresses 
que certains tloutes subsistaient sur le point de savoir si la Coiir, 
étant  donnée la nature de l'affaire, admetti-ait, le cas bchéant, la 
désignation de jiiges ad hoc de lit part des gouvernements aiitorisés 
3 fournir des renseignements sur la tl~icstinn d6fi.1-ée par le Conseil 
3 fin d'avis consultatif. 



SECTION I I I .  - AUTRES ACTIVITÉS 

Désignation Aii cours de la 34"'~ Session ordinaire (févr. 1935)~ les entrepre- 
d'arbitres par neurs chargés de la construction du nouvel immeuble de la S. d. N. 
la Chambre introduisirent une requête devant la Chambre de procédure som- 
de procédure maire, lui demandant de désigner les membres d'un tribunal arbi- 
sommaire, en 
matière de tral chargé de régler un différend survenu entre les entrepreneurs 

inti.. et la S. d. N. (voir Dixième Rapport annuel, p. 149). La Chambre 
ressant la S. de procédure somriiaire SC réunit le 28 février 1935 pour examiner 
(1. S. la. question, et ,  conformément à une suggestion émise devant elle, 

elle décida, avant de se prononcer sur les désignations à effectuer, 
d'entendre les représentants des deux parties au cours d'une réunion 
non officielle, à tenir ail Palais de la Paix. 

Plus tard, les deux parties btant, à la suite de pourparlers entre- 
pris par eux, tombées d'accord sur des propositions, afférentes à la 
composition du tribunal, qu'elles avaient l'intention de soumettre 
conjointement à la Chambre de procédure sommaire, celle-ci char- 
gea le Greffier de suggérer que, étant donné l'accord ainsi réalisé, 
les entrepreneurs préféreraient peut-être retirer la requête introduite 
par eux devant la Chambre. Cette suggestion fut adoptée, et, à la 
date du 27 mai 1935, les entrepreneurs retirèrent leur requête. 
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(;ouvt Gouvernement. 
S. ci. S.  Société des Nations. 

Statut '. Rdgiement 2. Pagea. 

ARBITRES ET SL~RAIIBITRES (Désignation) : 
Par la Chambre d.e procédure sommaire ; 
demande de désignation ultkrieurement 
retirée - 

AKRET : Prise d'acte de l'opinion d'un juge 
qui a pris part à l'examen d'une affaire, 
mais qui a été absent lors du prononcé 
de 1'- 55 

ASSEMBLÉE LIE I.A S. D. N. (Représentation 
de la Cour devant 1'-) : voir Coztr, Repré- 
sentation, etc. 

.4\-IS COKSCLTATIF : Texte faisant foi ; lec- 
ture par le Président du texte autre que 
le texte faisant foi 58 

CIIAMBRE DE PROCÉDTIRE SO~IIMAIRE : De- 
mande aux fins de désigner les membres 
d'un tribunal arbitral - 

C O ~ I P L É A ~ E I ~ T  D ' I Y F O R ~ I : \ T I O ~  : Notification 
liabituelle aux agents de la clôture des 
débats, nonobstant le fait qu'un agent 
n'a pas encore r6pondu à une question 
posée en audience 54 

Complément d'information demandé par 
la - : voir Counl>léinent d'infovmation. 

Convocation de la - : voir Jz~ges, Convo- 
cation de -. 

1 Pour l'index des articles du Statut, voir p. 151. 
2 )) II II >> a Reglement, voir p. i j 4 .  
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COUR (suite) : 
Délibérations de la - ; lors de l'esamen 

par la Cour, en premiCre lecture, d'un 
projet d'arrêt, il fut constaté que 1'011 
n'avait pas encore reçu la réponse d'un 
agent à une question qui lui avait ét6 
posée en audience ; il fut néanmoins 
décidé d'envoyer la notification habi- 
tuelle visant la clôture des débats 54 

Désignation d'arbitres par la - : voir 
l-lrbitres, etc. 

Président de la - : voir Prisident.  
Questions ne rentrant pas strictement dans 

le domaine d'activité de la - (autres 
activités) - - 

Quorum : Nombre des suffrages esprimks 
restt: inférieur au - ; question de la vali- 
dité de certains votes 3 -5 -. 

Représentation de la - devant 1'Asscm- 
blée de la S. d. S. (1935)  2 1  ( 2 )  - 

Vice-Prbsident de la - : voir I'icé-I'vési- 
dent.  

CRISE (Temps de -) : Cn juge a le devoir 
de répondre a la convocation de la Cour, 
quelles que soient les prescriptions de sa 
loi nationale I 6 

DATE D'OVVERTURE DE LA SESSIOK ORDI-  
KAIRE : voir Session onlinaire.  

GREFFIER (Représentation de la Cour par 
le -) : voir Collv, Keprésentation, etc. 

Absence de - lors du prononcé de l'arrêt 
dans une affaire 5 l'esamen de laquelle 
ils ont pris part ; mktliode suivie pour 
prendre acte de leur participation ail 
délibéré et au vote 55 

Convocation de - en temps de crise 16 
Incompatibilité de fonctions : devoir absolu 

d'un juge de répondre à iine convoca- 
tion urgente, quelles que soient les pres- 
criptions des lois nationales dans sa 
patrie 16 

Vacances e t  congés; tableau de longs 
congés : 
Adoption et communication d ~ i  tableaii 

(1934-1936) 23 
Droit des juges admis au bénéfice des 

longs congt:s 23 
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JUGES (c .ID HOC 11 : Nomination des - ; 
procédure suivie avant que la Cour ait 
pris sa décision su.r la question de savoir 
si l'avis demandé vise iin (( différend D ou 
un (( point » - 

LAKGUES OFFICIELLF:~ DE LA COLTR : Texte 
faisant foi, voir T e x t e ,  etc. ; voir égale- 
ment Tradltctio+zs orales. 

LONGS CONGÉS DES JUGES : voir Jzcges, 
Vacances et congés. 

PARTIES DEVANT I.A COCR: Accord concer- 
nant l'ordre des e:<posés oraux, voir Pro- 
ct:d~lrc orale. 

PIÈCES DE LA PROCÉDCRE ÉCRITE : voir Pro- 
ct:tlzire Scvite (Piècr:~ de la -). 

PRÉSIDENT : 
Ressortissant de l'iine des parties en cause ; 

présidence cédée au Vice-président 21 (1) 13 141 
Voix prépondérante di1 - ; principe posé 

pour l'usage de la voix pr épondérante 
au cours des délib6rations consacrées 
à la revision d.u Rc'glement 55 - 144 

PROCÉDURE CONSCI.TATIVE : Somination des 
jiiges ad Izoc ; proc:édiire suivie avant que 
la Cour ait pris sa décision sur la question 
de savoir si l'avis demandé vise un (( dif- 
férend 1) ou un (c point » - 

PROCÉDURE ÉCRITE (Picces de la --), : Com- 
munication faite aii gouvt d'un Etat qui 
n'est pas partie eri cause ; après la procé- 
dure orale en audience publique, le consen- 
tement préalable des parties n'est pas 
n6cessaire 43 i 2  et 3 )  42 143 

PROCÉDCRE ORALE : 
Notification habituelle de la clôture 

des tlébats, noilobstant le fait qu'un 
agent n'avait pas encore répondu à 
une question pcishe en audience 54 

Ordre des exposés oraiix ; la Coiir prend 
acte d'un accort1 entre les parties 

Traductions : voir îvadz lc t io~zs  orale:. 
48 

Q c o ~ c a f  : voir Cozlr, ()uoriim. 

RÈGLE~IEYT 111 LA COYR (Revision du -),: 
Principe posi. pour l'iisnge de la voix pre- 
pondérante du Président en cas de par- 
tage des voix sur des amendements 55 - 144 
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REPRÉSENTATION DE LA COUR DEVANT L'AS- 
SEMBLÉE DE LA S. D. N. ET LA COMMISSION 
DE CONTRÔLE : voir Cozw, Représenta- 
tion, etc. 

SÉANCES DE LA COUR : voir Coztr, Délibéra- 
tions ; voir également Procédzrre orale (pour 
les audiences). 

SESSION ORDINAIRE : La date d'ouverture 
de l a  - doit être la date fixée par le Règle- 
ment 23 

STATUT DE LA COVR:  Primauté du - sur 
toute loi ou tout règlement national d'un 
pays qui y a souscrit I 6 

TEXTE FAISANT FOI : voir Aziis consziltatif. 

TRADUCTIONS ORALES : Décision, dans chaque 
cas d'espèce, pour le maintien ou la sup- 
pression des - 39 44 142-143 

VACANCES DES JCGES : voir Juges, Vacan- 
ces e t  congés. 

VICE-PRÉSIDENT : Remplace le Président qui 
est ressortissant d'une des parties en cause 21 (r) 13 141 

VOIX PRÉPONDÉUNTE DU PRÉSIDENT : 
Principe posé pour l'usage de la - au 
cours des délibérations consacrées à la 
revision du Kéglement 55 

Prise d'acte du vote d'un juge qui avait 
participé à l'examen d'une affaire mais 
qui était absent lors du prononcé de 
l'arrêt 55 

Validité ou invalidité d'un - quand le 
nombre des suffrages exprimés est infé- 
rieur au quorum 25 

Voir aussi I'oix pvifiondLra?tfe. 
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290 
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292 
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264 
224 
290 
292 

291, 293 
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'67 
224 
290 
292 
291 

262, 26j 



CHAPITRE VI1 

PUBLICA'I'IONS DE L A  COUR 

Les publications de la  Cour paraissent dans les cinq séries Séries dcs 
suivantes : Série A /  B ,  Arrêts, Ordonnances et Avis consulta- ilul>li"ations 

tifs ; Sévie C, Plaidoiries, Exposés oraux et  L)ocuments relatifs 
aux affaires ; Sévie .D, Actes et  1)ocuments relatifs à l'organisa- 
tion de la Cour ; Série E, Iiapports annuels ; Série F ,  Indes 
gknéraux. (Voir les listes dans E 8, pp. 300-311.) 

Le catalogue des publications de la Coiir donne la liste détail- 
lée de ces volumes, accompagnée d'un sommaire ou d'un extrait 
de la table des niatières. (Pour les publications récentes, voir le 
catalogue na I I  - paru en février 1935 -, ainsi que la liste 
ci-dessous. Voir aussi, pour les Séries A/B et  C, le tableau repro- 
duit au chap. IV du présent volume, pp. 74-87.) 

Nouvelles pz~blications parues dans la Sévie A / B  
depuis le 15 juin, 1934 : 

Fascicule 

No 63. ,4FFZ4IRE OSCAR C H I K S .  - Arrêt du 12 décembre 1934. 

No 64. ~ C O L E S  RIISOKITAIRES E N  ALBANIE. - Avis consultatif dii 
6 avril 1935. 

Nouvelles publications parzdes dans la Sévie C : 

Nos 72 et 73. 3 o m e  Session (oct.-déc. 1933). - 1)ocurnents rela- 
tifs à l'Arrêt du 15 décembre 1933 (APPEL CONTRE UXE 
S E N T E K C E  DIJ T R I B U N A L  ARBITRAL MIXTE HUKGAKO-TCHG- 
COSI~OVAQUE - CNIVERSITÉ PETER PAZJIAXY C/ 1:-r.4~ 
TCHÉCOSI.O\~AQUE). 

No 74. 31me Session (févr.-mars 1934). - Documents relatifs à 
l'Arrêt du 1:7 mars 1934 (AFFAIRE FR.I\NCO-HELLÉNIQCE 
DES PHXIIES). 

No 75. 33m Session (oct.-déc. 1934). - Documents relatifs à 
l'Arrêt du 1 2  décembre 1934 (AFFAIRE OSCAR C H I K N ) .  
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Pour fiaraz"tre e n  septembre 1935 : 
No 76. 34me Session (févr.-avril 1935). - Documents relatifs à 

l'Avis consultatif du 6 avril 1935 (ÉCOLES MINORITAIRES 
E N  ALBANIE). * * 

Le tableau ci-après (p. 159) indique, depuis 1922 et pour 
chaque année, le nombre de volumes parus dans les diverses 
séries de publications, ainsi que le nombre total de pages dans 
chacune des séries. 

Édition (Voik notamment E 5 ,  p. 277.) 
ailemanc~e. Les volumes suivants de l'édition allemande des publications 

de la Série A/B ont paru à la date du 15 juin 1935: 
1 (1922-1923); 11 (1924); 111 (1925); IV (1926); V (1927) ; 
VI (1928) ; VI1 (1929-1930) ; VITI (1931) ; Ix (1932) ; '\: (1933). 



Pl JRLTC,\'TIONS 
Dl< I,A COUR I'EKRIANENTE DE JUSTICE I N ' J ' E ~ I N A ' ~ ~ O N I ~ L E  

- - -  - . . - - - - -- - ~ -- - 
l l l l 1 

Séries A, B 
l'aru en , 

et A/B. 
Série F. I TOTAL 

l 

Série C. 
l 

Série D. 

l 

O Pages. 
88 

6 4'6 

3 243 
b 378 

l ,  

l - 4 4  
7 793 

6 536 
O 5 10 

3 235 
4 '94 
7 7'5 

1 I I  5'0 
321 

1 106 

Série E. 

Vol. 
- 

6 
6 

4 
7 
2 

9 
6 

9 

7 
4 
8 

9 

4 

Pages. 1 Vol. 

1 :  
Pages. 

642 

788 
39' 
-- 

88 2 

1 Vol. 

l - -  

Vol. 
- 

1 tici 42.281 1 8 3.685 'L 9.779 543 i 179 61.710 

l I i j vol. pages. 

.Y. B .  1.es cliiffrcs ci-dessus ne comprennent pas les docuiiients non dcsti~iés à la vente (requêtes, coiiipromii d'arbitrage, 
,C volun~es pr<liminaircs)) à l'u'age des iiiembres de la Cour, etc.) .  H 

Ui 
'G 



FINANCES DE L A  COUR 

1 .  - IIÈGLES POUR LA GESTION DES FINANCES 

A4. - 1 3 ~ ~ ~ s  ET HISTORIQUE. (Voir E 1, p. 271.) 

K. - LI: I<~:GI,EMEKT FISASCIER. (\'air E 1, pp. 273-281 ; 

E 6, PP. 331-334.) 

Au cours de  sa  session de mai 193j, l a  Commission de  contrôle 
a décidi. d e  proposer à l'Assemblée de modifier les articles 22 
e t  23 du Règlement financier. Le (( Premier rapport  11 de la 
Commission à 1'Assc-mblée de I 9 3 j  (cloc. de l a  S. d .  X. no A. 5 .  
1935 S, (ienève, 12 mai 1935) contient à ce sujet le passage 
suivant : 

(( 54. -- La Commission de contrôle a &té chargée par 1'Assem- 
bléc d'examiner les problèmes d'ordre divers qui se posaient à l'occa- 
sion di1 retrait d'un Membre de la Société des h'ations, qui désirait 
continuer à participer à llOrganisatiqn internationale di1 Travail, 
et de l'admission, da.ns celle-ci, d'un Etat  non Membre. 

X la suite d'une étude approfondie des questions de principe en 
jeu, A laquelle elle ;I procédé avec le Secrétaire général, le Direc- 
teur du Bureau international du Travail et le GreHier de la Cour 
permanente de Justice internationale, la Commission soumet à 1'Assem- 
blée, pour adoption, les amendements ci-après à l'article 22  du Règle- 
ment pour la gestion des finances de la Société des Nations : 

« I. Les Etats  non Membres de la Sociétt., admis comme Membres 
d'une organisation de la Société, contribueront aux dépenses 
de l'organisation intéressée dans la même proportion que s'ils 
avaient été Membres de @ Société. 

Les contributions des b t a t s  non Membres de la Société, qui 
seront calculées sur l'ensemble des charges des organisations 
dans lesquelles ils auront été admis comme Membres, seront 
esclusi\~ement consacrées aux dépenses desdites organisations. 

2 .  Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe ci- 
dessus figureront séparément au budget ; elles seront inscrites en 
recettes dans le budget de l'exercice pour lequel elles auront 
.été fixées, en déduction des sommes devant être fournies par 

II 
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des Membres de la Société des Nations. Leur recou\-rement sera 
effectué par les soins des organisations autonomes cllcs-mêmes, 
qui s'inspireront à cet effet des règles énoncées à l'article 21 ; 
les fonctionnaires compétents fourniront ail Secrétaire général les 
renseignements nécessaires sur les résiiltats de ce rccouvreme~it. 

3. Les dispositions du premier alinéa du paragraphe I ne 
s'appliqueront pas au cas d'un Etat non Membre de la Société 
qui aurait accepté une invitation de participer aux travaux 
d'une organisation de la Sociét6, sans qu'il lui ait été posé 
comme condition de contribuer aux dépenses de l'organis a t '  ion. 

4. Les sommes rccouvrablcs aux termes di1 paragraphe 3 seront 
portées, aprPs leiir encaissement, eu déduction de la somme 
totale mise, pour l'année siiivante, à la clinrge des llembrcs de 
la Sociéte. 

Le Secretaire général veille ail recoiivrement des sommes 
tncntionnécs ii l'alinéa ci-dessus. 1) 

Lors des délib6rations de la Commission de contrôle sur ce 
projet d'amendement, il a étC ententlu que l'article 22 modifié 
continuerait, comme par le passé, à s'appliquer à la Cour par  
analogie seulement et  qu'il n'énonçait pas une condition sup- 
plémentaire à. remplir par iin gouvernement non Membre de la 
Société des Nations qui désirerait adhérer à la Cour. 

L'adhésion à la Cour se fait simplement par la signature du 
Pqotocole du 16 décembre 1920 relatif au  Statut  de la Cour, e t  
1'Etat qui désire adhérer n'a pas à être (( admis comme Membre 1) 

de  la Cour, ai l  sens [lu premier alinéa (111 paragraphe I de l 'ar- 
ticle 22 modifié. I>'autre par t ,  le protocole constitue un traité 
spécial auquel un règlement financier ne saurait déroger ; et ,  
aux termes du Statut ,  r c  les frais de la ('our sont supportés par 
la Société des Nations 1). I,e caractbre volontaire des contribii- 
tions d'un E t a t  non Membre de la Soci6t6 qui adliérerait à la 
(:OUI. a d'ailleurs été reconnu par le Protocole d'adliésion des 
Etats-Unis d'Amérique 5 la Cour (14 sept. 1929) l ; il est aussi 
souligné par l'article 35 dii Statut  revisé, dont l'entrce en 
vigueur ne dépend plus actuellement que, de la ratification de 
trois, tout au  plus, des cinquante-quatre Eta t s  qiii l'ont signé 2 .  

La Commission de contrôle propose également de compléter 
l'article 23 du Règlement financier par l'adjonction du para- 
graphe I b i s  ci-après : 

(( Il en est de meme de la contribution aiix frais de la Cour 
permanente de Justice internationale que devraient supporter, 
aux termes de l'article 35, alinéa 3, du Statut de la Cour, les 
Etats parties cn cause devant elle (lui ne seraient pas Membres 
de la Sociétt: des Nations. )) 

Le paragraphe I du  même article est ainsi conçu : 

1 Voir p.  51. 
2 " 1' 34 .  
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(( Les recettes autres que les contributions payables par les 
gouvernements (telles que les recettes provenant de la vente de 
publications et d'autres sources divcrses et les intérets) feront, 
dans la mesure du possible, l'objet d'une estimation préalable 
ct seront, A titre de recettes accessoires, portées en déduction 
des prévisions iriscrites au budget. )) 

Cette disposition a toujours été appliquée, par  analogie, aux 
contribiitions visées par  l'article 35, alinéa 3, du  Statut  (voir 
tableau A des budgets successifs de la Cour depuis 1924). E u  
égard A l'introduction du texte modifi6 de l'article 22, il a 
cependant étè juge préférable d'insérer une nouvelle disposition 
consacrant spCcialernent cette pratique. 

Ilepuis le Sixième liapport annuel, le Règlement financier de 
la Société des Nations n'a pas été l'objet d'autres modifications 
qui aient iine r6perciissiori directe sur la gestion des finances 
de la Corn. 

1) LIERIRRES DE ]..A C O U R .  (Voir E 1, p. 281 ; E 5, p. 281 ; 
13 6, p. 334 ; E 8,  12. 313 ; E 9, p.  183 ; E 10, p. 16j.) 

3) F ~ ~ ~ T I O N K . A I I < ~ : S  DL GIIEFFE. (t'oir E 2,  p .  203; E 4, 
P. 323 ; E 5, p. 68 ; E 8, 1111. 315-316 ; E 9, pp. 183-185 ; 
E I O ,  p. 166,) 

1) sr7r)ciiTs ur: 1~1313, 1934 et 1935. (Voir E 9, pp. 185-196 ; 
13 I O ,  pp. 166-168.) 

Pour les exercices 1931, 1933, 1934 e t  ,1935, deux projets 
de budget - dont l'lin (budget (( A 11) citait fondé sur le Sta- 
tut  actiiellement el1 vigueur e t  l'autre (budget (( B D) sur le 
Statut revisé 1,  mais tlont le total etait le même - ont ét6 éla- 
borés par le Grefficr et soumis :L l'approbation de l'Assemblée. 
Cette procédure avait été suivie dans la pensée que le Statut  
revisé pouvait à tout moment rcciieillir les quelques ratifica- 
tions encore nécessaires pour son entrCe en vigueur et que, 
par conséquent, il fallait être en mesure de faire face aux 
conséquences financières qui en résulteraient. 

Chaque année, la Commission de contrôle a approuvé le 
budget de la Cour fond6 sur le S ta tu t  en vigueur depuis 1921 
(budget « A »), et ,  en même temps, a décidé de recommander 
à l'Assemblée d'autoriser à titre exceptionnel le Greffier à 
procéder à des virements entre les divers chapitres du budget, 
si le Statut  revisé (entrait en vig-ueur, et dans la mesure néces- 
saire pour adapter le budget aux exigences de ce Statut ,  -- 

Voir p. 34. 
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c'est-à-dire dans le cadre du budget (budget (( H 1)) établi et  
présenté pour le cas où cette éventualité se réaliserait ; et 
l'Assemblée a approuvé cette procédure en adoptant le rapport 
y relatif de la Commission de contrôle. 

De même que pour les exercices précédents et pour les 
mêmes raisons, deux projets de budget ont été élaborés à 
titre d'alternative pour l'exercice 1936. Il est proposé, avec 
l'approbation de la Commission de contrôle, que l'Assemblée, 
en 1935, en adoptant le budget de la Cour pour 1936, veuille 
bien suivre, s'il est nécessaire l ,  le système qu'elle a adopté, 
ainsi qu'on l'a rappelé ci-dessus, pour les budgets de 1933, 
1934 et 1935. (Voir tableau des prévisions budgétaires, p. 168.) 

Le premier rapport de la Comn~ission de contrôle à l'Assem- 
blée de 1935 (doc. de la S. d.  N. no A. 5. I93j.  S, Genève, 
12 mai 1935) recommande, dans les termes suivants, l'adoption 
d u  budget de la Cour : 

(( 31. Le Greffier a également fait remarquer que le total du budget 
de la Cour pour 1936 4tait légèrement inférieur à celui de 1935, et 
qu'un poste de secrétaire-rédacteur était toujours vacaiit. D'aiitre 
part, le crédit de 30.160,83 florins correspond exactement aux pen- 
sions qui devront être servies en 1936. 

32.  Sous le bénéfice de ces observations2, la Commission recom- 
mande l'adoption des prévisions budgétaires de la Cour poiir 193h 
telles qu'elles lui ont été soumises par le Greffier. 1) 

E n  hors texte entre les pages 168 e t  169 se trouve un 
diagramme relatif aux finances de la Cour, depuis 1922. 

La courbe - . - . --- . - indiquc le montant des budgets annuels 
de  la Cour: 

la  courbe - - - -- -, le montant des dépenses effectives ; 
la courbe , le montant total des recettes (contri- 

butions des États  iiiembres, emprunts au fonds de roulement, 
intérêts de banque) ; 

la  courbe ..........., le montant des contributions des États  
membres. 

E n  regard de ces courbes se trouve un diagramnie indiquant 
le nombre de jours pendant lesquels la Cour a siégé, chaque 
année, depuis 1922. 

l Si le Statut  rcvisé entrait en vigueur avant la prochaine session d e  l'As- 
semblée, il y aurait naturellement lieu d'adopter seulenient le budget fondé 
sur ce Statut .  

Le rapport de la Comrnission de  contr6le exposait également le syst&tiie 
des deux biidgets (I A s et B ) I ,  qui Zr été rappel6 plus haut. 
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2. -- COMPTABTLITÉ ANNUELLE l 

EXERCICE 1934. 

I .  - PRÉVIS[ONS BUDGÉTAIRES (Voir E IO, p. 171.) 

2 .  - C O M P T E S  

- - - -- -- 

Crédits. Dépenses. 

Florins P.-B. 

SECTIOX I. - IIÉPENSES ORDI- 

S.4IRES. 

Chlafiitre I .  Session!; de la Cour . . 
C h n p i t ~ e  I I .  Services généraux de 

1;i Cour . . . . . . . .  

Chnpifve I I I .  Frais de gestion des 
fonds de la Cour . . . 

Chnpz'tve IV.  Coritribution à la 
constitution ~ ' I I I ~  fonds destiné à 
couvrir les frais rksultant de 
l'application du (( Règlement 
régissant l'octroi de pensions aux 
inembi-es et  ail Greffier de la 
c:. P. J. 1. 1) . . . . . . . 

Clzapiive V .  BIatl-ricl permanent, 
ctc. . . . . . . . . . . . 

Recettes venant en déduction : 
Tntkrêtsde banque . . . . . 

1 Pour les détails, consulter : a)  pour le budget 193.1, S .  d. N., Journal 
n l j i c ic l ,  XI\.me année, no I O  (oct. 1933)~ p. 1250 ; b) pour les comptes 1934, 
Doczc~7ent de la S. d .  LV. A.  3. 1935. ,Y. p. 55 ;  c) pour le budget 1935, 
S. d. .V., Journal  officiel, XVmc année, ilo I O  (oct. 1934). p. 1332 ; d) pour 
le projet de budget 1930, Docz~me?at d z  la S .  il. A'. A. 4 (b) .  1935 X. 



Passif. 

Compte amortissement . . 

3. - RÉSTTMT? D E  L'ACTIF E T  DU PASSIF AU 31 DÉCEMBRE 1934 H 
0 
OI 

C9mpte d'attente (pcr contra) : 
Fonds destiné à couvrir les frais 
résultant de 1'al)plication du a Ré- 
glenient régissant l'octroi de pen- 
sions aux membres e t  au Greffier 
d e 1 a C . P .  J .  1 . n .  . . . . 

Excédent de l'actif sur le passif . 

~~ 

Actif 

Ameublement, machines à écrire, etc. . , 

Bibliotlièque . . . . . . . . . . 
Compte d'attente (pcr contra) : 

Fonds destiné à couvrir les frais résul- 
tant  de l'application du II Règlement 
rbgissant l'octroi de pensions aux  mem- 
bres et  au Greffier de la C. P. J .  1. » 

Contributions à percevoir selon détails 1 ci-dessous : 
1 K Consolidatcd 
l arrears ac- 
! count » . . . 

jIlle excrc. . , 1 61110 ii . . 
A 7me )i . . 

8mc )1 . . 
grne » . . 

 IO^(: i) . . 
~ T m e  il . . 
12Ine II . . 

1 13mc r . . 
14me » . . 

] ~ i l l i ,  > l  . , 

Sumbraire en banque e t  en caisse 
- 

Florins P.-B. Francs-or. 
115.1Gg,z8 239.083~21 
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EXERCICE 1935. 

1 .  -- PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES l 

Chapitre I .  Florins P.-B. 

Sessions de la Cour . . . . . . 267.450.- II7.4jO.- 

Chapitre I I .  
Services généraux de la Cour . . 

Clzapifre I I I .  
Frais de la gestion des fonds de 

la Cour . . . . . . . . . 

Chapitre IV.  
Contribution à la constitution d'uii 

fonds destiné à couvrir les frais 
résultant de I'appIication du (( Kè- 
gleinent ri.~issant l'octroi de pen- 
sions aux juges titulaires et au 
Greffier de la C. P. J. 1. » . . 

Chapitre 1'. 
Matériel permaneni., etc. . . . . 5.000.- 5.000.- 

--- - 1 -- 

1.217.304,58 1.217.304, j8 

Recettes venant eri déduction : I 

In térê tsde  b a n q u e .  . . . . I 500.- 1 jo0.- 
- - - -. - 

1.216.tio4,gS 1.216.804,58 
- - - 

- 

- 

' I'our la soumission du projet de budget 1935 à l'Assemblée, voir pp. 163-164. 
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- -- 

A B  SECTION I. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

Chapitre I .  
1 

1 Florins P.-B. 
Sessions de la Cour . . . . . . ! 267.600.- 1 117.600.- 

1 

Chapitre I I .  
Services généraux de la Cour . . 908.508,7j 

l 

Chapitre I I I .  
Frais de la gestion des fonds de 

la Cour . . . . . . . . . 1 

Matériel permanent, etc. . . . . 4. jo0.- 4.500.- 

1.210 869 j8 1.210 869,.jS 

Chapitre IV. l 
1 

Contribution à la constitution d'un ~ 

Recettes venant en deduction : 
Intérêts de banque . . . . . 500 500.- 

fonds destiné à couvrir les frais 
résultant de l'application du (( Rè- 

' De même que pour les prévisions budgétaires de l'exercice 1935, il a 
paru préférable d'élaborer pour l'exercice 1930 deux projets de budget (A e t  B). 

Le projet A est basé sur le Statut actuellement en vigueur ; le projet B, 
sur lc Statut revisé (voir pl>. 163-164). 

Dans sa session de mai 1935, la Comn~ission de contrôle a accepté ces 
projets rlans les mêmes conditions que pour les prévisions budgétaires de 
l'exercice 193.5 (voir p. 161). 

l 
glement régissant l'octroi de pen- 
sions aux juges titulaires et au 1 
Greffier de la C. P. J. 1. 1) . . , 

i 
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1,ISTE BIRLIOGR.APHIQU IIES PUBLICATIONS OFFICIEL- 
LES ET S O N  OFFICIELLES RELATIi'ES A LA COUR 

PERlIXNEN'iI'E D E  JUSTICE IT\'TERNATIONALE1 

La présente liste fait suite aux listes bibliographiques parues 
c1;iris les cliapitres .IX des Rapports anniiels prccddents (Série E, 
rios 2 à IO  2). Elle les complète et s 'y  réfère, le groupement 
systén~atique étant le même. 

Ides indications bibliographiques ne sont uniformes que pour 
les titres rédigés par le Greffe lui-même ; les autres ont été 
reproduites telles qu'ellcs figurent dans les bibliographies natio- 
nales ou dans les lettres des correspondants occasionnels; c'est 
ce qiii explique les lég&res divergences que l'on constatera dans 
le système suivi pour lesdites indications ainsi que pour la com- 
position typograph:ique de la préseritct Bibliogi-a.phie. 

-- 

1 Cette liste. dc ~ i i ê ~ i i e  qiie celles aes dix précéderits Rapports annuels de 
ln Coiir, a été dressée par AT. J .  Dounia, anciennement bibliotliécaire-adjoint 
[le la Bibliotlièque Carnegie du Palais de In Paix. Depuis le rer  janvier 1931, 
11. Douma fait partie du Greffe dc la Cons au t i tre de  chef di1 Service de 
(lociiiiientation. 

"xplication des abr6viations employ6es pour les références : 
E 2 : Deusièiiie Rapport anniiel. 
E 3 3: Troisiènie x » , etc 



- ~ 

Numéros. 

INTRODUCTIOK . . . . . . . . . . . . . . . .  4836-4840 
. . . . .  Bibliographies relntiues d la Coz i r .  436-4840 

A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVÉS . . . . . .  - 
I. Defilris In deztxiè?~ze Con,/érencc de In PtEjx rie 

L n  Haye (1907) jztsqzz'd la gzterre mondinle - 
. . .  2. Pendant  la gzierre mondiale . . .  - 

3. L a  Conférence de la P n i x  de 'Versailles. 
iivarzt-projets des Puissnnces nezttres. Cor~zité 
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(Voir E 5 ,  pp. 294-296 ; E 6, pp. 350-351 ; E 7 ,  p. 3 j j  : E 8, p. 337 ; 
E 9, 1'. 204 ; E IO, p. 176.) 

4836. [Ugtited States] Libvary of Congvess. L)ivision of BibLiogvnpli.y. 
Pevmnneîtt Cozrvt O! Iizfcrnatio~znl J~is t ice .  References sz~bplementi?zg 
fir~..ltiozts lists. Compiled I->y FLORENCE S. HELLMAK. 'llay 24, 1035. 
In-1', 1 4  pages. [l'limeograplied.] 

4837. Catalogzle 1.2' II (fé7,v. 103.j) [cles' l'~ihlictstio.its de In Coi . t~  
fievn?a~zentc rlc ,Tzlsfice intevizntronalr, L a  Haye. (,-lz~ec sowziilaives 
et ~xtvizits tie la table (les ~nntièves.)  Ce catalogue, périodi(1uement 
mis h jour, est envoyb gratuitemciit stir demande. Les prix 
s'entendent cn florin5 liollandais. I.eyde, Sociét6 d'éditions 
.i. 11'. si(tlioff, 103 j .  In-8", 32 pages. 

4838. Cnfnlogztr S o .  I I  (Feb . ,  1935)  -of fhc]  Pztblicatio,~ls o j  file 
I'evlnane~zt Co1ii.t of I n f e r ~ ~ n f i o ~ z n l  J I I S ~ ~ C P ,  T h r  Hague. ( I f ' i f l z  
sri~ilr?zai.ies rrud elitvrtrfs of coiztivzts.) This catalogue, periodically 
completed, is sent free of cost on demand. Tlie prices are iloted 
in Diitcli ciirrcncy. I,cyden, .A. \Y. Sijtlioff's Pii111. Comp., 103 j .  
III-S', 3.1 pages. 

4839. Listc bibliogin@ltiqctc drs @itblicr,tiorzs o f i c t r l l ~ ~ s  c f  I L ~ ~ L  o f f i ~ i ~ l i e s  
ve la t i~~rs  ci In Colil. t>ci.~.~in~zcnfc tlc Jlrsticc i ~ z f r ~ ~ ~ a f i ~ i ~ n l ~ .  S11fi,blé- 
~ i i c ~ z f  1934, c o ~ f e ~ . u ~ ~ t  les I . I I I ~ I ~ C : Y O S  1110-153j  et ( i c ~ t . ~  i?ztle.v i~zcovfio- 
YSS ci celtx des 1isft.s f i v ~ ~ c t ~ d e ~ ~ t e s .  L)rcs.sc;e @oitv Ir I)ixiè?uc liirpport 
c~li~zlrel ile la (:oiii. par J .  I ) o ~ : ~ I . I .  Extrait di1 1)isii.m~ liapport 
anniiel de la ( 'o~ir. I,n Ha>-e, 1934.  In-S", S' pages. 

4840. Bibliogvnfiltical Lis t  of o ficinl and ~ t n o f i c i n l  pliblicntio~zs C O I ~ C ~ ~ Y L I -  
i ~ z g  the Pevnlauerct Coztrt of Iirter~zntioizaL Jltsticc. Sz~,ûfile~~leilt  
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Fveceding lists. Pvebavetl fov t72c 7'cntll .Inutira1 Report of tlze Colrrt 
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The Hague, 1931. In-Sa, Xz pages. 

1. ~ E P U I S  LA I )EUXIÈ~IE CONFÉIIEKCE D E  LA PAIX D E  LA HAYE 
(1907) JUSQV'A LA GVEIIRE MONDIALE. 

(Voir E 3 ,  &)p. ~ I S - Z I S  ; la notc, ibidem, p. 215 ; E 4, p. 33.5 ; 
j ,  p. 296 ; E 7 ,  11. 355 ; E 8, p. 338.) 

2. PEKDANT LA GUERRE JIONDIALE. 

(Voir E 2 ,  pp. LIS-221  ; E 4, pp. 335-336 ; E 6, p. 351.) 
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(Voir E 2, pl). 228-229.) 

B. - P?lblicntions nort oficielles. 

(Voir E3 2, pp. 229-2.34 ; 3, pp. 261-262 ; E 4, pp. 338-339 ; 
E 7 ,  p. 3j6 ; E 8, p. 339.) 

4841. "O.", '4 precedent fov Article jg of tlze Statute of tlze Pevfizn- 
91eitf C O I L Y ~  O/  1rztr:vnational .Justice. (Tlie British Year Book of 
Iiiternational Law, 1jt1i year of issue, 1934, 11. 146.) 

I bis. REVISION ~ 1 :  STATCT DE ~ . 4  COUR A LA SUITE D 'UKE 
~ É c r s r o ~  Dr;: LA NEC\.IÈ>II< ASSEIIIII.ÉE: UE LA SOCIETE 1)ES N;\TIONS. 

(lToir E 5, p. 298 ; F, O, pp. 352-353; E 7, pp. 356-357; 
E 9, p. roj . )  

B .  Pl(b1icntio~z.s f i on  oficielles. 

(lToir E j ,  1). 299 ; E 6, ]>p. 353-353 ; 7, pp. 357-356: ; E 8 ,  
P. 330 ; E 9, 1)l). 205-200 ; IO,  P. 177.) 

A. - Tex te s  oficiels.  

(Voir E 2, p. 234 ; E 3, p. 262 ; E 4, p.  339 ; E 6, PP. 353-355 ; 
E 7, p. 358 l.) 
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(Voir 1.1 2,  pp. 235-2336 ; E 3,  p. 263 ; E 4, p. 339 ; E 6, p. 353 ; 
I-, 8, p. 340 ; E IO, pp. 177-178.) 

(Voir E 2, pp. 237-262 ; E 3, pl). 263-272 ; E 4, pp. 340-344; 
E j ,  pp. 299-301 ; E 6, pp. 355-366: ; E 7, pp. 358-367 ; E 8, 

pp. 340-346 , E 9, p p  206-208 ; E I O ,  pp. 178-179.) 

1 \.air aussi le nun1Cr.o 4842 (le cette liste. 
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4842. Xiinisterio de Relaciones exteriores y comercio. Subsecretaria 
de Relaciones exteriore\. Rntif îcn Ins enmiendas  in t rod~ ic idns  a l  
Estntztto de l n  Corte ficrinnnentc de J ~ t ç t i c i a  inferizncioîznl de Ln 
H n y n .  Decrefo SWgn. 375. Profoc010 re ln t i7~~  d ln  rri*zsioiz riel 
Estntl,fo de  ln  Corte .... Estnfztto tie ln  Corte .... Tex te s  e s ~ a g n o l s . ]  
(Diario oficial de la Repuhlica de Cliile, Num. kbtij8, Afio LVII, 
1934, 26 de Abril, pp. 11j4-11j7.) 

I j ~ a ~ s - L s ~ s  ~ ' , - ~ ~ ~ E R I Q L - E .  - USI.I.ED ST.\TES OF . ~ R I E R I C ; I  l .  

I)OCI-ME~.TS, R~~POR.TS.  

4843. T h e  I$70~ ld  (io11rf. H r n ~ i ~ z g  beforr the Coîtzii.zittee o n  Foreign 
Relntio?zs, Uni ted  Stisfes Senate ,  sez'eîzty-thivd Co~tgress ,  second 
sessioiz, relntii'c to t l ~ e  Pvotocols colzcerning flle ndhercnce of the 
Upzited Stntes to the Pernzrznent Co71rt o! Iizterrtntioizrtl Justice.  
May 16, 1934 Part 2. Printcd for the ilse o f  tlie Committee on 
Foreign Relations. \frasliington, Lnited States Goi.ernment Printing 
Office, 1934. (j06.23.) 111-Sn, 306 pages. 

4844. P e r n î n n e ~ t  Coztrt of In fernnt ionnl  ,J~ls t ice .  I?efioit 110 nccoînfinny 
E.cecrrfiz,c~ A,  srr cnt)f- f irsf  Congress,  third sessioiz, firotocols concerll- 
iizg crl/zcrerzcc O /  flre 7,7nifed S f n f ~ s  to file C O I ~ Y ~  O /  I?lfer"rntionnl 
Jzrsticc] ; ~ ~ L i i n i t f r d  by  %Ir. KORISSOK, fv071z flic Con~nî i t tee  012 

Forcigiz Relnt io~zs .  IYasliington [1935], 2h pages. (Senatc Execu- 
tivc Kept. So. 1, 74tIi C'ongrcss, 1st session.) 

4845. Pcrg?~nnenf Cozlrt of I~z tevnnt ivnnl  J ~ t s t i c c .  .lIcssngc fvonz the 
Pvesideizt of the l ,Tnifrd Sfr:tes ~ F R . ~ S I < L I S  1). KOOSE\.EI,T! fo the 
S e ~ i n t e  yelntive to the nrillet~e~zct~ h~ the L:~îitetl S tn f c s  fo the P~o toco l s  
velnting to t11e P e r î i t o n e ~ ~ t  Coirrt of Ilzferwntioiznl Jzisf ice.  Jan. 16, 
1935. (73th C'ongrcss, 1st scssion, Senatc Document So .  I I . )  
;\fTasliington, U.S. (;o\.t. Printing Office, 1035.; I page. 

4846. H o z ~ s c  o j  l<efivcscîzfrrti~~es. -Ianuarj', 24, 1935 '4 Ijill firor.idi?zg 
for nzenzberslîip O /  the (:nitcd Sfl t tes 1.11 flic Perlnnnent Cozlrt o j  
Intcvizntionnl Jzrsficc.  Bj- hZr. LI:WIS, of Mar>.land. Referred to 
the Committec on Foreign Affairs and ordcrcd to be printed. 
74th Congress, 15t scssion. H.R. 4668. In-iio, 6 pages. 

4847. Seizrzte, Jan. 7, 1935. T h e  Il'ovld Court .  I innsas .  Br ie /  reso- 
l z ~ t i o n  fronî 147 x o ~ n e n ' s  orgnni?nfions of K n n s n s  nsk ing  tlznt the 
Senate Cognrnitfee o n  forcign relations tnke  early nction o n  tlze 
Lt'orld Cozrrt firotocols. Introduced into tlie Record by RZr. CAPPER. 
(Congressional Record, Vol. 79, No. 3, pp. 131-132.) 

4848. Seltate,  Jan. 10, 1935. T h e  I170rld Co7rrt. Mr. HALE presented. 
secernl fietitl'oîzs, resolzltions, and  fiafiers fnz.ori+tg tlze prompt rnti f ica- 
tiolz O /  tlzc II-orld Coz~r t  fi~otocols .... (Congressional Record, Vol. 79, 
NO. 6, pp. 252-254.) 

l Voir aussi les numéros ~ I Z I - ~ I ~ L  de cette liste. 
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4849. Senate ,  Jan.  14, 193j. T h e  LZ'orld Cozlrt. Executizle A 
(71" Cong.,  3rd sess.), protocols concevning adherence of the Uni ted  
States f o  the Cozt,vt of Internatio?zal Jus t ice ,  transmitted to tlze 
S t m t e  Dec. I O ,  1930, and  veporfed fir'ovably / rom the Conzmittee o n  
Foreign Relations o n  fhe  10th i n s t n n f ,  ait lz  resevvations, was  
annoztnced a s  first in order. Mr. ROBINSON .... The VICE-PRESIDEKT .... 
3Ir. VANDENBERG. Anzetzdment sub?izitfcd by  Rlr. VAKIIEKBERG. 
(Congressional Record, Vol. 79, So. 8,  pl>. 424-425.) 

4850. Senatc ,  Jan.  I L I ,  1935. Tlle T.C70vld Coztrf. Resollttion of the 
:l inerican coalition i~ttrodzrced in to  the Recovd by  hlr. JOHNSON. 
(Congressional Record, Vol. 79, No. S, pp. 415-416.) 

4851. Senatc ,  *Jan. 15, 1935. T h e  IYovld C O Z I Y ~ .  %Ir. ROBINSON .... 
>Ir. \\'HEBLER .... Tlle VICI:-PRESIDENT .... ilIr.  BOR.^ .... hIr. RUSSELL 
. . . . hlr. GORI; sllb~nitted a n  amendmcizt.. . . (Congression:il Record, 
Vol. 79, 10. 9, pp. 141-448.) 

4852. Seîlatc,  Jan. 10, 1935. T/ze It70rld C,'ozsrt. (S. Doc. F o .  II .)  
T h e  \ ' IC.E-I>RESIDE~T laid befvve the Senate n message frorn the 
Pvcsidcnt o! //le I 'n i ted  States,  zcthicli m i s  vend, orilcverl to l ie  o?t 
tlie fnhlc, and  to b(: ,brintcd, n s  folloü's :.... (Congressional Record, 
Vol. 70, No. 10, p. 470.) 

4853. 3c1zatc, J a n .  16, 1935 T h t ~  Tl-ovld Coitvf .  IIr .  JOHNSON .... 
hlr. KOBINÇON .... Tlic PRESIIIING O F F I ~ E R  .... IIr .  1-ONG .... -\Ir. STEI- 
WI:R .... 1Ir. Rox.rr3 .... &Ir. Ti~onlxs of Utali .... I lr .  KORRIS .... )Ir. VAN- 
DENBER(;.  (('ongres:;ional Record, Vol. 79, No.  IO,  pp 4%-500.) 

4854. Sencrfc, Jan. 1.7, 1935. T11i. Il'ovlrl Coltvt. I r .  LONG .... 
hlr. Kr-ss~1.1 ..... hfr. Sc.~.ir.r ..... Tlie PRESIT)ISG OFFICER .... Mr. CON- 
NALLY .... RIr. K ~ I ~ I S S O N  .... IIr. JOHNSOY .... JIr. \ 'ANDENRERG. 
(('ongressional Record, Yol. 79, No. I I ,  pp. j7z-588.) 

4855. Sc?lcrtc, Jan.  IF:, 1935. T h e  Il.ovlrl ( ' o l~r t .  hlr. ~~~~~~~~SBERG .... 
Mr. Ixn-1s .... Xr. R o ~ ~ s s o r ;  .... Mr. KOR.~H .... -\Ir. EI'I.I;LEY .... 
&Ir, \I'IIITE .... -\Ir. LON(; .... Rfr. LOG.\S .... hlr. KISG .... 31r. RVS- 
SFIJ ..... ;\Ir. POPE .... $Ir. COSN.ILLY .... h ' e s ~ n ~ a t i o n  firofioscd Dy 
-\Ir. 1 . 0 s ~  .... ((:ongressional Rccord, Vol. 79, No. r r ,  pp. 650-663.) 

4856. Senn te ,  Jan.  .?I, 1935. Tlze 1170rlil C o l ~ r t .  Vr. BORAH .... 
1Ir. RORISSON .... Llr. FLETCIIER .... hlr. GORE .... (Congrcssional 
Record, 1'01. 79, No. 13, pp. 719-730.) 

4857. S e n a f e ,  Jan.  21, 1935. T h e  Il'ovld Cotlvf .  Ex t ens ion  of 
rewzarks of hir. RI. M .  LOGAS, of I ient i~c 'zy .  Stntenzent b y  JOHN 
F.  O' I i~ i i ' u ,  co~nmlznrler of the t~erzty-scventlz d ir is ion  of .4 incrican 
forces in France .  (Congressional Kecord, Vol. 79, Yo. 13, p. 759.) 

4858. Senate ,  Jan. :21, 1935. T h e  Tt'orld Cozwt. Ex t ens ion  o f  
relnarks of Tnon-1.4~ P.  GORE, of Oklahanla.  Editoriril / rom 
LVashigzgton Hernld ancl statcnzcnt of \VILI~ ROGERS. (Congressional 
Iiccord, Vol. 79, NO. 13, pp. 759-760.) 

4859. Sena te ,  Jan. 21, 1935. Connecticzlt 13ar Association.  Iiefiort 
o n  Ltiorld Court .  Ex t ens ion  of renzarks of Hon. AUGUSTIXE 
LOSERGAN, O/  C o ~ ~ n c c t i c u t .  Refiort of sfiecial cornmittee oiz the 
Wor ld  Cozirt b y  tlze S ta te  a Assocint io~a of Connecticzit. 
(Congressional Record, Vol. 79, No. 13, pp. 760-761.) 
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4860. Sennte, J a n .  22,  I 9 3 j .  The  TZ'orld Court. h f r .  T H O M A S ,  of 
U t a h  .... Mr. R O B I P I S O N  .... Mr. O'MAHONEY .... Mr. REYNOLDS .... 
Mr. J O H N S O N  .... (Congressional Record, V o l .  7 9 ,  No.  14, 
P P  785-797.) 

4861. Sennte, J a n .  23, 1935. The  U'orld Cozwt. Mr. BAILEY ..., 
Mr. \I.'HEELER .... Mr. BORAH .... Mr. LOGAS .... (Congressional 
Record, V o l .  7 9 ,  No .  ï j ,  pp. 817-823.) Rlr. ROBINSON .... 
Mr. J O H N S O N  .... rend: Shnll the United States join the I.l7or1d 
Court ? by HERBERT WRIGHT. (Ibid. ,  pp. 825-829.) 

4862. Sennte, J a n .  24,  193j .  The  IVorld Cozbrt. Telegram from 
Hon.  ROBERT T .  W A L D R O N ,  Speaker of the House of Represen- 
tatives oi the State of Tt'ashington to the President of the U~ti ted 
States. (Cungressional Record, V o l .  7 9 ,  No .  16, pp. 890-891.) 

4863. Senate, J a n .  24, 1935. The  TZ'orld Court. Mr. R O B I N S O X  .... 
T h e  P R E S I D I N G  O F F I C E R  .... Mr. D A V I S  .... Mr. BAILEY .... 
Mr. BORAH .... Mr. THonrr\s, o f  U t a h  .... Mr. CONKAILLY .... N r .  KEY- 
NOLLIS .... Mr. K I N G  .... Mr. HATCH .... Mr. K I - S S E L L  .... Mr. SOR- 
RIS  .... (Congressioiial Record, V o l .  7 9 ,  No. 16, pp. 896-917.) 

4864. Senate, J a n .  2 j ,  I 93 j .  The Tl'orld Court. Amendment o j 
Mr. N O R I I I S  .... hfr .  N O R R I S  .... Mr. VASDENBERG .... Mr. K O B I S -  
s o x  .... Mr. L E W I S  .... A r .  S T E I J V E R  .... Mr. ÇONSALLY .... 
Mr. P I T T ~ I A S N  .... AIr. J O H S S O N  .... Mr. ~ V H I T E  .... The  amendnzent 
oi  )Ir. YORRIS  was rejecfed (Yens  37-2Vnvs 4 7 )  (Congressional 
Record, V o l .  7 9 ,  N o .  17, pp. 97j-989.) 

4865. Sc~znte, J a n .  28, I<)3 j .  The 11'0rlri C O U Y ~ .  hlr. J O H S S O S  .... 
Mr. LOKG .... Rescrz~ntio~z proposcd I I ~  Rlr. I ,ONG .... Mr. R O B I N -  
SON .... I r  1,oc;as .... I r .  ROBIKSON .... Mr. COSTIG.-\S .... 
Mr. K ~ S S E L L . .  . . '.llodified nnzcndnze~tt o i  ' i lr.  LON(;  .... Rejected 
(Yeas  3 j- S a y s  4 6 ) .  Reservation of J l r .  DAVIS . .  . . )Ir. D.\\,Is ... . 
Mr. ?;ORRIS .... l'he rescn'ntion firoposcd by RIr. I).I\.Is ?~,cts vejected 
(Yens  27-9ays j 4 )  (Congrcssional Iiecord, V o l .  79, No. 18, 
pp. 1061-1078.) 

4866. Sentltc, J a n .  29, 1 9 3 j .  The  Il'orld C:ozlrt. )Zr. POPE .... 
Mr. R ~ S S E I . I  ,.... hlr. LON(;  .... IZr. LOGAS .... >Ir. K O B I N S O A  .... 
hIr. SCHALL .... Kescrcation firoposetl by hZr. LON(  ..... Rejectetd .... 
Reservation ofereri by hlr. T H O M A S ,  o f  U t a h . .  . . &Zr. T H O M A S ,  
o f  Utat i  .... Mr. BORAH .... Mr. J O H N S O N  .... &Ir. LE\VIS .... Amentl- 
ment sztggested Dy %Ir. HOR,III . .  . . Rejected (I'ens 4 0 - S a y s  4 1 ) .  
Mr. XORRIS  ofered a n  amendment .... Mr. NORRIS  .... klr. U 'HEE-  
LER .... Mr. H A S T I N G S  .... hlr. BARKLEY .... Mr. GORE .... Mr. R O B I N -  
SON.. . . hlr. NORRIS'  nîlzendment was rejected (Yeas 39- Nays  48) .  
Mr. L O X G  .... ofcred a n  addendzlm .... Mr. LONG'S  amendnzent 
was rejected .... Air. S T E I W E R  .... ofered a n  amendment .... %Ir. 
ROBINSON .... Mr. S T E I W E R ' S  reserz'ation ?@as rejected (Yeas 34- 
N a y s  49) .  Rlr. GORE'S reser~ntion .... hlr. GORE .... /lis reservation 
was rejected (Yeas 26-Nays 5 7 ) .  Mr. NORRIS  ... . The resolution 
of ndherence, as  nnzended, z3oted .... ( Y e a s  52- Y a y s  36- ~ V o t  
voting 6 ) .  Tt ie  V I C E - P R I J S I D E Y T . .  .. Tze'o-thirds of the Senntors 
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present not having voted in the afirmative, the resolution of 
adherence, a s  amended, i s  rejected. (Congressional Record, Vol. 79, 
No. 19, pp. 1184-1217.) 

4867.Senate.  Jan. 29, 1935. T h e  World Court. Extension of 
remarks of RICHARD B. RUSSELL, Jr. Radio address by ROBERT 
R.  REYNOLDS, Jan. 27, 1935. (Congressional Record, Vol. 79, 
No. 19, pp. 1221-1222.) 

4868. Senate, Jan. 29, 1935. The  World Court. Speech of Hon.  
PARK TRAMMELL, of Florida. (Congressional Record, Vol. 79, 
No. 20, pp. 1305.-1306.) 

4869. Senate, Jan. 30, 1935. The  lYorld Court. Extension of 
renlarks of JAMES E.  MURRAY. Address of BURTON K .  WHEELER, 
Jan. 29, 1935. (Congressional Record, Vol. 79, No. 20, Appendix, 
P P  1313-1314.) 

4870. Senate, Jan. 31, 1935. Mr. LA FOLLETTE presented .... joint 
resolzstion of the Legislature of the State of Wisconsin, memorializing 
the United States Senate to vote against membership in the lYorld 
Coztrt. (Congressional Kecord, Vol. 79, No. 21, p. 1336.) 

4871. Senate, Feb. 4, 1935. [The  World Court.] The  VICE-PRESI- 
DENT .... laid before tlze Senate the .... Joint resolution of the 
Legislatztre of the State of I.t'isconsin rnemorializing the United 
States not to loin the W'orld Coztrt. T h e  Vice-President also 
laid before the Senate the .... Joint resolution of the Legislature 
of the State of Wisconsin memorializing the United States Senate 
to vote against memherslzip i n  tlze IVorld Cozcrt. (Congressional 
Record, Vol. 79, No. 23, pp. 1142-1443.) 

4872. Scnate, Feb. q., 1935. Tlze W'orld Coz~rt.  Delaware. Legislature. 
Concurrent resolution protcsting against the Gnited States parti- 
cipation i n  the Vl'orld Court. Introduced into the Record by 
hlr. TOWSSEND. (Congressional Record, Vol. 79, No. 23, p. 1447.) 

4873. Senate, Feb. 41, 1935. The  iCrorld Court. Nebraska. Legisla- 
tllre. Hoz~se of Refiresent~~tives. Resolzttion memorializing the 
Senate of the United States i n  opposition to the Cizited States 
entering tlzc Il'orld Coztrt. Introduced into tlie Kecord by 
Mr. NORRIS. (Congressional Record, Vol. 79, No. 23, p. 1447.) 

4874. Holese of Representatic~es, Jan. 29, 193 j. The  11'orld Cozsrt. 
Extension of re~narks of DEWEY SIIORT, of .lIissoz.~ri. (Congres- 
sional Record, Vol. 79, No. 19, p. 1224.) 

4875. Hozrse of Reprcsentcitiz'es. hiarcli I I ,  1935. T.lrorld Court 
debnte. Extension of re~narks of CLARE E. HOFFXIANK. Article in 
the Lawton (Okla.) Leader, Feb. 7, 193j. (Congressional Record, 
1'01. 79, XO. 48, Ap~~endix,  pp. 3546-3547.) 

HOCSE OF LORDS. 

4876. Debate on the Leagzte and Intentational Relations. Refuence 
to the Coz~rt by Lovd I).-iv~rs, on 1st  M a y ,  193j. (Parliamentary 
Debates, House of Lords, Vol. 96, Xo. 47, p. 740 in daily part.) 
1 170ir aussi les nurnC.1-os 5183-j18+ de cette liste. 

12 
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4877. Debate on  the Leagz~e's resolution on  Sanct i ty  of Treaties.  
Reference to the Court by the Marquess of LOTHIAN, o n  7 t h  M a y ,  
1935. (Parliamentary Debates, House of Lords, Vol. 96, No. 48, 
p. 808 in daily part.) 

HONGRIE. - HUNGARY. 

4878. Torcényjavaslat Magyarorszigrtak az AlZando Nemzetkozi Birdsig  
kotelezo igénybevételét kimondd okminyhoz val6 hozzkj irul isa  meghos- 
szabbitn'sirdl. (Orsziggyülés képviselohizinak irominyai. 1934, 
t .  IO, no 795, p. 449.) [Projet de loi concernant le renouvellement 
de l'acceptation par la  Honqrie de la  disposition relative à la  jz~ri- 
diction obligatoire de la  Coztr permanente de Justice internationale. 
(Actes de la Chambre dcs Députés. 1934, t .  IO, no 795, p. 449.)] 

4879. Magyarorszrig az  Alland6 Nemzetkozi Birdsig  kotelezo igény- 
bevételét kimond6 okmdnyhoz val6 hozz i j i ru l i sa  meghosszabbitisir61 
szdl6 torvényjavaslat. Ismertette : LAKATOS GYULA. AZ orsziggyülés 
képviselohizinak 292. ülése 1934. évi junius ho 12-én. (Orszkg- 
gyülés képviselohizinak naplbja. 1'. 23, p., 577-578.) [Projet de 
loi concernant le renouvellement de l'acceptatzon par la  Iiongrie de 
la  disposition relative à la  jzwidiction obligatoire de l a  Cour perma- 
nente de Justice internationale. Rapporteur : M .  JULES LAKATOS. 
Session de la Chambre des Députés no 292. 12 VI 1934. (Journal 
de la Chambre des Députés. T. 23, pp. 577-578.)] 

4880. 1934. hi X X I I .  tor.i,énycikk Magyarorszignak az  Allandd 
h'emzetkozi Birdsig  kotelczo igénybez~ételét kimondd okmn'nyhoz val6 
hozz i j i ru l i sa  meghosszabbitksdr61. [Loi  X X I  Ie de l'année I 934 
concernant le renouvellement de l'acceptation par la  Hongrie de la  
disposition relative à la  jzlridiction obligatoire de la  Cour perma- 
nente de Jzbstice internationale.] (1931. évi Orszigos Torvénytir 
[Corpus Juris], aug. 31.) 

4881. Ley N .  1298. POY el que se autoriza a l  P.[oder] E.[jecz~tizlo] 
a ratificar los Protocolos de Ginebra de 1920 y 1929, sobre 
Estatuto de la Corte Permanente de Justicia Intemacional.  
(Diario Oficial, Republica del Paraguay, NGm. 2135, 1933, 
Enero 14, pp. 3-4.) 

3 bis. RATIFICATION DES DIVERS PAYS. 

(Voir E 7, pp. 367-368 ; E 8, pp. 346-347 ; E 9, pp. 208-209 ; 
E 10, p. 179.) 

4882. Ratification des accords et conventions conclus sous les auspices 
de la Société des niations. Quinzième liste. (Annexe au Rapport 
supplémentaire sur les travaux du Conseil et du Secrétariat à 
la Quinzième Session ordinaire de l'Assemblée de la Société des 
Nations.) Genève, le ~ e r  sept. 1934. No  officiel : A. 6 ( a ) .  1934. 
V. Annexe. Série de publications de la Société des Nations. 
V. Questions juridiques. 1934. V. I. In-f", 125 pages. [C. P. J. I., 
chap. 1 et XXII ,  pp. 9-15, 75-77.] 
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4883. Ratification o f  agreements and conventions concluded under 
the auspices of the League of Nations. Fifteenth List.  (Annex 
to the Supplemenîary Report on the work of the Council and the 
Secretariat to the Fifteenth Ordinary Session of the Assembly 
of the League of Nations.) Geneva, Sept. ~ s t ,  1934. Officia1 
No. A. 6 ( a ) .  193,+ V. Annex. Series of the League of Nations 
Publications. V. 1,egal. 1934. V. 1. In-fO, 125 pages. [P. C. 1. J., 
Chapters 1 and >(XII, pp. 9-15, 75-77.] 

4884. État actuel des engagements internationaux enregistrés par le 
Secrétariat de la Société des Nations. (Journal officiel [de la] 
S. d. N., XVme année, no IO  ère partie), 1934, oct., p. 1181 ; 
ibid., XVIme année, no 3, 1935, mars, p. 441 ; ibid.,  no 4, 
1935, avril, p. 501.) [Cette liste forme un supplément à la liste 
complète des signatures et ratifications publiée dans le document 
A. 6 ( a ) .  1934. V. Annexe.] 

4885. Present situation as regards International Engagements 
registered with the Secretariat of the League of Nations. (Officia1 
Journal [of the] L. N., 15th year, No. I O  (Part 1), 1934, 
Oct., p. 1181 ; ibid., 16th year, No . .  3, ,1935, March, p. 441 ; 
ibid.,  No. 4, I93ij, April, p. 501.) [Th's list forms a supplement 
to the complete list of signatures and ratifications published in 
document A. 6 ( a ) .  1934. V. Annex.] 

4. ÉLECTION DES JUGES. - JUGES « AD HOC ». - BIOGRAPHIES 
DES JUGES. 

(Voir E 2, pp. 262-263 ; E 3, pp. 272-273 ; E 4, p. 344; E 5, 
pp. 301-303 ; E 6, pp. 368-369 ; E 7, pp. 368-370; E 8, P. 347; 

E 9, p. 209 ; E IO, pp. 179-180.) 

4886. De Uitvaart van M. ADATSJ 1, Rechter en Oztd-President v a n  
het Permanente flof van  Internationale Justitie. De roz~wplechtig- 
heid i n  lzet Vredespaleis. Rede ?)an :Vinister DE GRAEFF. Levens- 
bericht van MINÉITSJIRÔ AUATSJI [door den Grifier van het Hof ,  
den Hecr a. HAMMARSKJOLD.] Rede van S i r  CECIL J. B. HURST, 
President van  het Ho/ .  Rede van Prof. FRANÇOIS. De Heer TAKE- 
TOMI dankt voor cle belangstelling. hrog een rede van S i r  CECIL 
J .  B.  HURST. (Kieuwe Rotterdamsche Courant, 1935, 3 Jan., 
Avondblad C, pp. 1-2.) 

4887. Conseil de la Société des Nations. 84me Session. Genève, 
11-21 janv. 1935. ~ " e  séance, 11 janv. I93j. 3509. Hommage 
a la mémoire de M. ADATCI. Le  PRÉSIDENT .... S i r  JOHN SINON 
M. MASSIGLI .... '=jme séance, 14 janzl. 1935. 3520. L)écès de 
M. ADATCI : Lettre d u  consul général d u  Ja$o?z à Genève, 
$1. M. YOKOYA~IA, adressée azh Président d u  Conseil. (Journal officiel 
[de la] S. d. N., XVInlc  année, no 2 ,  1935, févr., pp. 89-90, 97.) 

4888. Council of the Lcagz~e of Mations. 84th Session. Geneva, 
J a n .  11t/1-21th, 1935 1st meeting, Jan .  11t1z, 1935. 3509. Tribitte 
to tlze memovy of Yi. ADATCI. Tlze PRESIDENT .... S i r  JOHN SIMON .... 
M. MASSIGI.~ .... 3rd meeting, J a n .  q t h ,  1935. 3520. Death of 
M. ADATCI : let te,^ /rom the Japanese Consul- General at Geneva, 
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M. M. YOKOYAMA, to the President of the Council. (Officia1 Jour- 
nal [of the] L. N., 16th year, No. 2, 1935, Feb., pp. 89-90, 97.) 

4889. BRUNS (VIKTOR), MINEITCIRÔ ADATCI. Ein Nachruf.  (Zeitschrift 
für auslandisches offentliches Recht und Volkerrecht, Band V, 
Nr. 1, 1935, Febr., pp. 1-4.) 

4890. T h e  League Council and Dr .  ADATCI. (The Journal of Inter- 
national Law and Diplomacy, Tokyo, Vol. XXXIV, No. 3, 1935, 
March.) [In Japanese.] 

4891. HAMMARSKJOLD (HJ. L.), MINEITCIRÔ ADATCI in memoriam. 
[En français.] (Acta Scandinavica juris gentium, 1935, pp. 3-4.) 

4892. HAMMARSK JOLD (HJ. L.), MINEITCIRÔ ADATCI. [En suédois. 
Avec portrait.] (Kordisk Tidsskrift for International Ret, vol. 6, 
1935, fasc. 1, pp. 3-4.) 

4893. HUBER (MAX), MINEITCIRÔ ADATCI t. 1869-1934. (Neue Zürcher 
Zeitung, 156. Jahrgang, Nr. 5, 1935, 2. Jan., p. 1.) 

4894. HUBER (MAX), MINEITCIRÔ ADATCI. (The Journal of Inter- 
national Law and Diplomacy, Tokyo, Vol. XXXIV, No. 3, 1935, 
March.) [In Japanese.] 

4895. TACHI (S.), T h e  late Dr.  ADATCI. (The Journal of Interna- 
tional Law and Diplomacy, Tokyo, Vol. XXXIV, No. 3, 1935, 
March .) [In Japanese.] 

4896. ~VEHBERG (HANs), MINEITCIRÔ ADATCI t. (Die Friedens-Warte, 
XXXIV. Jahrg., 1934, Nr. VI, pp. 256-257.) 

4897. TORLEY DLWEL (Ç.-L.), Le président LODER. (Bulletin de 
l'Institut juridique international, t .  XXXI : 2, 1934, oct., 
pp. 22 j-226.) 

4898. Festgabc fiir MAX HUBER z u m  seclz~igsten Gebzutstag, 28. Dezern- 
Der 1934. [Préface de CARL J .  BURCI~II.ARDT.] Zürich, Scliulthess 
& Co., 1934. In-8", VIIIf373 pages. [Avec portrait.] 

4899. HA>IMARSKJOLD (AKE), Erinnerungen a n  MAX HUBERS T i t i g -  
keit inz Haag. (Mas Huber zum seclizigsten Geburtstag, 28. Dez. 
1934). Separatabdruck aus der ,,Neuen Zürclier Zeitung". In-8", 
16 pages. 

4900. WEHBERG (HANs), ~ I . A x  HCBERS ztnd WALTHER SCH~CKISGS 
60. Gebzlrtstng. (Die Friedens-\Varte, XXXIV. Jalirg., 1934, S r .  V, 
pp. 220-225.) 

4901. HOEK (K. VAS), KELLOGG of the TVorld Court. (Christian 
Science Nonitor Magazine, Weekly Magazine section, 1935, Feb. 13th.) 
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4902. Organisation de la Cour permanente de Justice internationale. 
Tableau des juges par ordre de préséance. Composition des Chambres. 
(La Documentation internationale politique, juridique et écono- 
mique, no II,  2me année, 1935, 15 mars, p. 171.) 

4903. Conseil de la Société des Nations. 8411le Session. Genève, I 1-2 I janv. 
1935. 3rne séance, 14 janv. 1935. 3j18. Coztr permanente de JZLS-  
tice internationale . Élection d ' u n  juge pour sztccéder à Sir. ADATCI, 
décédé. L e  baron ALOISI soumet le rapport suivant .... [Document 
C .  32. 1935. V.] laes conclusions d u  rapport sont adoptées. (Journal 
officiel [de la] S. d. N., XVIme année, no  2, I93j, févr., p. 97.) 

4904. Cozincil of the League of Nations. 84th Session. Geneva, 
J a n .  I  th-~1st. 3rd meeting, J a n .  ~ q t h ,  193 j.  3 j18. Permanent Court 
of International Justice : Election of a Judge in the place of 
the late U r .  ADATCI. Baron ALOISI presented the jollowing report .... 
[Document C .  32 I93j. V.] T h e  conclusions O/  the report were 
adopted. (Officia1 Journal [of the] L. N., 16th year, No. 2 ,  1935, 
Feb., p. 97.) 

5. INAUGURATION DE LA COUR. 

(Voir E 2, pp. 263-264 ; E 3, p. 273.) 

A. - Documents oficiels. 

B. - Publications n o n  oficielles. - Commentaires. 

4905. HAMMARSKJOLD (AKE), Quelques aspects de la question des 
mesures conservatol'res en droit international positif. (Zeitschrift für 
auslandisches offeritliches Recht und Volkerrecht, Band V, Nr. 1, 

1935, Febr., Pp. :j-33.) 
4906. STEINITZ (HANs), V-orlaufige Afassnahmen in ooentlich-recht- 

lichen Streitigkeiten, unter besonderer Beriicksichtigung des Standi-  
gen Internationalen Gerichtshofs und  des Schweizerischen Bundes- 
gerichts. Diss. jur. Basel, 1933. [Dactylographié.] 

4907. FOCKEMA AN.DREÆ (J. P.), Het geheim v a n  de raadkamer. 
Beschouwingen over het bekend maken  v a n  de gevoelens der minder- 
heden in rechterlijke colleges. Utrecht, H .  de Vroede, 1934. In-8") 
VI+89 pages. [C. P. J. I., pp. 3-4, 9-13> 60-66, 89.1 

4908. ~ [ E R Z I J L ]  (J. H. W.), Openbaarheid of geheim der interna- 
tionale raadkamer :) 1. (Weekblad van het Recht, No. 12858, 1935, 
26 Jan., pp. 1-2.) 
Tdem, II. ( Ibid . ,  No. 12859, 1935, 29 Jan., pp. 1-2.) 
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4909. HILL (NORMAN L.), T h e  influence of disputants over procedure 
in international Courts. (Virginia Law Review, Vol. XXI, 
pp. 205-218.) 

4910. LEDERMANN (WILHELM), Dus Prozeszrecht des Standigen Inter- 
nationalen Gerichtshofs. Würzburg, Rechts- und staatswissen- 
schaftliche Dissertation. Mellrichstadt, Bauner, 1934. VI11 + 
36 pages. 

A. - Documents oficiels. 

4911. Troisième Addendum à la quatrième édition de la Collection 
des Textes régissant la compétence de la Cour. (Publications de la 
Cour, Série D, no 6.) [Extrait du Dixième Rapport: annuel de la 
Cour permanente de Justice internationale (Série E, no IO).] - 
Third Addendum to the fourth edition of the Collection of Tex t s  
governing the jurisdiction of the Court. (Publications of the Court, 
Series D., No. 6.) [Extract from the Tenth Annual Report of the 
Permanent Court of International Justice (Series E., No. IO).] 

4912. Agreement between the Government of the United Kingdom 
and the Belgian Government for the submission o f  the claim of 
M r .  Oscar Chinn  for decision by the Permanent Court of Inter- 
national Justice. Brussels, April 13, 1934. Presented by the 
Secretary of State for Foreign Affairs to Parliament by Command 
of His Majesty. Cmd. 4612. 1934. Treaty Series No. 17. (1934.) 
6 pages. 

B. - Publications non  oficielles. 

(Voir E 2 ,  pp. 265-266 ; E 3, pp. 274-276 ; E 4, PP. 345-347 ; 
E 5, P P  305-306 ; E 6, Pp. 371-373 ; E 7, PP. 372-373 ; E 8, 

p p  349-352 ; E 9, pp. 209-211 ; E IO, pp. 181-184.) 

4913. Les engagements en matière de règlement pacifique des d i f é -  
rends. Année 1934. [Chap. 1, Section II : L a  juridiction de la 
Cour permanente de Justice internationale. I : Le  Statut de la Cour. 
2 : L'article 36 d u  Statut de la Cour. Cliap. II,  Section II : La 
clause jacultatice de L'article 36 d u  Statut ....] Société des Nations. 
Section d'information. 19 févr. 1935. In-fO, I1+14 pages. [Dacty- 
lographié.] 

4914. Engagements en matière de règlement pacifique des diférends 
jusqu'au 31 déc. 1934. 1 : .. . . I I  : La juridiction de la Cour per- 
manente de Justice internationale. A : Statut de la Cour. B. : 
L'art. 36 d u  Statut de la Cour. - V u e  d'ensemble a u  31 déc. 
1934. 1 . .... II : L a  clause facultative de l'art. 36 d u  Statut de la 
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C .  P. J .  I .  (Revue de Droit international, de Sciences diploma- 
tiques et politiqiies, fondée et publiée par AXTOINE SOTTILE, 
13me année, no  1, 1935, janv.-mars, pp. 66-70.) 

4915. V u e  dlensembl!e des engagements en  matière de règlement paci- 
fique des di férends a u  31 décembre 1934. JuKdict ion de la Coztr 
permanente de Justice internationale. 1. Protocole d u  16 déc. 1920. 
I I .  Protocole de revision d u  14 sept. 1929. III .  Clause facultative 
de l'article 36 d u  Statut.  Engagements. Réserves. (La Documenta- 
tion internationale politique, juridique et économique, no I I ,  
211le année, I93j, I j  mars, pp. 175-176.) 

4916. HAMMARSKJOLD (AKE), Quelques aspects de la fonction consul- 
tative de la Cour permanente de Jzbstice internationale. (Festgabe 
für MAX HUBER zum sechzigsten Geburtstag, 28. Dez. 1934. 
Zürich, Scliulthes:; & Co., 1934, pp. 146-166.) 

4917. STAUFFENBERG (B. SCHESK Graf VON -), Die Zustandigkeit  
des S t ind igen  I,nternntionalen Gerichtshofs fur die sogenannten 
politischen Strcitigkeiten. (Deutsche Juristen-Zeitung, 39. Jahrg., 
Heft Zr, 1934, 1. Nov., pp. 1325-1330.) 

4918. CSIKY (JANOS), A Z  dltalknos jogelvek, m i n t  a nemzetkozi jog 
forrasa. [Les  principes généraux de droit conzme source d u  droit inter- 
national. En hongrois, avec résumé du contenu en français.] Szeged, 
1934, In-8', 49 pages. [C. P. J .  1. Art. 38 du Statut de la Cour.] 

4919. GRAPIN (PIERRE), I/aZez~r internatio~zale des firinca'pes généraux 
d u  droit. Contribtition à l'étude de l'article 38, alinéa 3, d u  Statut  
de la Coz~r  permanente de Justice internationale. Tlièse. Paris, 
Loviton, 1934. In-8", 211 pages. 

4920. 1. (V. R . ) ,  ,4rbitrations (law applicable by reference to the 
Statz~te  of the Pcrrnanent Coz~rt of International Justice).  (The 
British Year Book of International Law, 15th year of issue, 1934, 
pp. 146-147.) [On Art. 38 of the Statute of the P. C. 1. J.] 

4921. ~ I E R I G G I  (LÉ,i), Considérations sur le problème des sources 
d u  dvoit des gens. (Revue de Droit international et  de Législation 
comparbc, 1934, no 3, pp. 492.529.) [Art. 38 du Statut de la 
C. P. J. I., pp. 33-35.] 

4922. STRUPP (KARL), Les règles générales d u  droit de la paix .  
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4941. Entscheidungen des Standigen Internationalen Gerichtshofs, 

fzach der Zeitfolge geordnet. Ausgabe in deutsclier Übersetzung, 
unter Leitung des Komm. Direktors Prof. Dr  [C.] R ~ ~ H L A K D .  
Herausgeg. vom Institut für Internationales Recht an der 
Universitat Kiel. X. Band, enthaltend zwei Urteile und neun 
Verfügungen aus dem Jahre 1933. Leiden, A. W. Sijthoff's 
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(Voir E 2,  pl). 294-302 ; E 3, pp. 281-28j ; E 3, pp. 351-360 ; 
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supérieures des tcoles moyennes de La Haye. Voir le résumé du 
discours dans c( Het Vaderland 1) du 17 mai 1935 et dans les 
autres journaux liollandais de cette date.] 

5046. HGDSO'J ( ~ I A N L E Y  O.), Achievements of the Lt70rld Cozrrt: 
A record of tlzirteen years. (The World to-day. Encyclopædia 
Britannica. h'ew and supplementary articles written by Britan- 
nica authors and prepared under tlie supervision of the Editor of 
Encyclopædia Britannica, FRANKLIS H. HOOPER, Vol. 2, No. 4, 
1935, April, pp. 11-13.) 
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5047. HUDSON (MANLEY O.), Der Geist des Slündigen Internationa- 
len Gerichtshofs. (Volkerbund und Volkerreclit, im Auftrage der 
Deutschen Gescllscliaft für Volkerbundfragen, I. Jahrg., Heft 
617, P P  312-317.) 

5048. HCDSON (MAXLEY O.), T h e  Il'orld Court's uork for law and 
pence. I n  thirteen yenrs of life i t  has established precedents and 
changed the ozitlook of nations. (New York Times, 1935, Jan. 27, 
sec. 4, p. j.) 

5049. HCTCHESON (~IUSTIN E.), The  IYorld Cozlrt and peace. (The 
Annals of the American Academy of Political and Social Science, 
1934, Sept., pp. 133-137.) 

5050. J a x ~ s z  (G. DE), International Justice.-The Hague Court. 
(Egyptian Gazette, 1935, Iliarch 29th.) 

5051. POLGAR (IMRE), A Nernzetkozi Birkskodas fejlodésének hjabb 
irknyai .  [ L e s  nouvelles tendances de la justice internationale. E n  
hongrois.] (Külonlenyomat a Budapesti Szemle 1934, évi 680. 
füzetébol. Budapest, 1934, In-8", 15 pages.) 

5052. SCHWARZENBERGER (GEORG), International Justice. (The New 
Commonwealth Quarterly, Vol. 1, No. 1, 1935, April-June, pp. 59-63.) 

5053. SCHMITZ (ERNST MARTIX) und BERTHOLD SCHENK Graf VON 
STAUFFENBERG, Internationale Sclziedsgeriehtsbarkeit. (Nationalsozia- 
listisches Handbuch für Recht und Gesetzgebung. Herausgeber : 
HANS FRASK, pp. 307-328.) 

5054. T h e  Tribunal. [Editorial.] (The New Commonwealth, Vol. 3, 
Xo. 1, pp. 188-189.) 

5055. WRZOS (CONRAD), A quand la gzderre ? Tvaduction de MARIE 
SZCZERBINSKA. Paris, Berger-Levrault, 1935. In-8", XIV+3z8 pages. 
[C. P .  J. I., pp. 230-239.1 

E. - OUVRAGES CONTENANT DES CHAPITRES RELATIFS 
.4 LA COUR 

(Voir E 2,  pp. 313-318 ; E 3, pp. 291-295 ; E 4, pp. 366-369 ; 
E 5, pp. 322-325 ; E 6, pp. 302-395 ; E 7, pp. 388-391 ; E 8, 

pp. 376-3;78 ; E 9, pp. 231-234 ; E IO, pp. 207-209.) 

5056. COYAJEE (J. C.), India and the League of Nations. (Andrali 
University Series Ko. 5.) 1932. [Sec pp. 75-77.] 

5057. ~ T O T Z A  (JEAN), L a  sécurité juridique dans la Société des ATations. 
Thèse. Bucarest, I[mpr. c( Bucovinan, 1932. In-8', 170 pages. 

1 Voir aussi les numiiro~ 5026-=j040 de cette liste 
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1934. 

5058. KEEN (F. N.),  A better League of Nations. London, George 
Allen & Unwin Ltd., 1934. In-8", 160 pages. [P. C. 1. J., 
P P  22, 34. 35, 36, 42, 43, 44, 62, 66, 67, 76-80, 93, 94, 123, 
139, 142, 143, 144.1 

5059. KIDD (GEORGE), Clzanges in the Leagzle past and proposed. 
(Geneva Special Studies, Vol. V, Nos. 7-8, 1934, PP. 8-42. 
Geneva Researcli Center.) [See pp. 9, 18, 24, 34.1 

5060. League of Aiations Association. Edzccational Comgnittee. 
Essential facts in regard to the Leagzte of Nations, the LYorld 
Court and tlze International Labour Organization. 8th revised 
edition. TIie Association, 1934. 

5061. League Year-Book ( T h e )  1934. Tliird Annual Edition. Edited 
by JUDITH JACICSON and STEPHEN KIKG-HALL. With Preface by 
STANLEY B A L D W I N .  London, Ivor Nicholson & Watson, Ltd., 
1934. In-8", XII+gg8 pages. [P. C. 1. J., pp. 175-194 ; 373-378 ; 
574-580. See also Index under the heading "Court of Int. Justice" 
(P. 58f4.1 

5062. LE FCR (LOUIS), T h e  Leagz~e of Nat ions  and the present 
crisis. An address delivered June 16, 1934, before the "Académie 
des Sciences morales et politiques", Paris. (International Concilia- 
tion, No. 303, pp. 326-343, 1934, Oct.) [P. C. 1. J., passim.] 

5063. POTTER (PITMXN B.) ,  T h e  Leagz~e of Nations and other inter- 
national organizatio~zs. A n  analysis of the e ~ o l u t i o n  a?zd position 
o f  the Leagzle in co-operation among States. (Geneva Special Studies, 
Vol. V, Ko. 6, 1934.) Geneva Kesearch Center 1934. In-4", 22 pages. 

5064. SCHOU ( P . ) ,  Nationernes Samfund  en  Oversigt over Folkefor- 
bundet og dets Forzcdsaetninger. 2. Udg. Kobenhavn, Martin, 1934. 
256 pages. 

5065. V[ERZIJL] (J. H. W.), Volkenbond e n  Internationale Arbeids- 
organisatie. (Weekblad van het Recht, No. 12816, 1934, 20 Oct., 
pp. 1-2.) [C. P .  J. I . ,  passinz.] 

5066. WILLIAMS (JOHN F I S C H E R ) ,  Some aspects of the Covenant of 
the League of Nat ions .  Oxford University Press, London, Humphrey 
Milford, 1934. In-8", VII+322 pages. [ P .  C. 1. J . ,  pp. 33, 68, 74, 
97, 99, 140, 158, 171, 195, 212, 216, 226-227.1 

5067. ELES (G. T.), Le principe de l 'unanimité  dans la Société des 
Ra t ions  et les exceptions à ce principe. Paris, Pedone, 1935. In-8", 
314 pages. 

1935. 

5068. Manue l  (Pet i t )  de la Société des Nat ions .  4me édition, entière- 
ment revisée et  complétée. Genève, Section d'information [du 
Secrétariat de la S. d. N.], 1935. In-16, 297 pages. [C. P. J. I., 
pp. 66-72.] 
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5069. Facts (Essen t ia l )  about the League of Na t ions .  4th edition 
(revised). Geneva, Information Section [of the Secretariat of the 
L. N.], 1935. In  16, 299 pages. [P. C. 1. J . ,  pp. 68-74, 83, 84.1 

5070. FREYTAGH LORINGHOVEN ([A.] VON), Streitschlichtzlng inz I'olker- 
bztnde. (Ueiitsclies Reclit, 1935, Heft j : Vulkerrecht, l'p. 117-119.) 

5071. ROYEN (ROBERT DUDLEY V A N ) ,  P~oced~tre-Ji;e'esfies in 1zet 
I'olkenbondsrechf. [These.. ..] Univeriitt! d'Utrecht. 's-Gravenhage, 

1935. In-go, X I + I S ) ~  pages. [C. P. J .  I., $assiln.] 
5072. WHELES (FREDERICK L.), T h e  Cozlena~zt cnplni?zed for speakers 

a n d  s tudy  circles. Tlritli a preface by GILRERT RIVRRAY. 7th edition. 
London, League of Nations Union, No. 34, Marc11 1935. In-8^, 149 
pages. [P. C. 1. J., pp. 37-46.] 

(Voir E 2,  pp. 318-319 ; E 3, pp. 295-296 ; E 4, p. 369 ; E j, 
p. 326 ; E 6, pp. 305-396 ; E 7, p. 391 , E 9, p. 234 ; E IO, p. 209.) 

5073. Origins  ( T h e )  of the In ternat ional  Lobor Orgnnization.  Edited 
bv J A M E S  T. SHOTWELL. Vol. 1 :  History .  Vol. I I :  L)oczll?ze?zts. 
[The Carnegie Eiîdowment for International Peace. The Paris 
Peace Conference (1-z).] Xew York (Coliimbia University Press), 
1934. 2 vols. In-8". ,P. C. 1. J., Vol. 1 : pp. 169, 177, 278, 
407, 409, 41j-418, 442, 445, 446 vol. I I  : pp. 192, 375.1 

5074. ~VILSOS (FRANCIS GRAHA~I) ,  Labor in tlze Leagzhe S?lstcvt. 
A stztdy o j  the In ternat ional  Labov Organization iît relation to 
Iltteritational Adnzinistration.  Stanford University Press, Cali- 
fornia-london, 1-[umplirey Milford, 1934 In-Sa, XIIf384 pages. 
[P. C. 1. J. ,  pp. 19, 69, 102-103, 219, 222, 223 (n.), 264, 267.3 

(Voir E 2, pp. 310-323 ; E 3, pp. 296-299 ; E 4, pp. 369-374 ; 
E j ,  pp. 326-329 ; E 6, p p  396-399 ; E 7, p p  391-393 ; F- 8, 

pp. 378-381 ; E 9, pp. 234-236 ; E IO, pp. 209-212.) 

5075. SALVIOLI (GABRIELE), L e s  règles générales de la  p a i x .  (Recueil 
des cours [professés à 1'1 Académie de Droit international, établie 
avec le concours de la Dotation Carnegie pour la paix inter- 
nationale, 1933 : IV, t .  46 de la collection, pp. 1-164.) [C. P. 
J .  I., pp. 64-6j, 156-157.1 

5076. SCELLE (GEORGES), Règles génirales du droit de  la  p a i x .  
(Recueil des cours [professés à l'j Académie de Droit inter- 
national, établie avec le concours de la Dotation Carnegie pour 
la paix internationale, 1933 : . IV, t .  46 de la collection, 
pp. 327-703,) [C. P. J. I., $asszrn.] 

1 Voir aussi le; numéro; j r r 6  e t  5152 de cette liste. 
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1934. 

5077. . ~ C C I O L Y  (HILDEBRASDO), Tratado de tlireito internacionat 
pz~blico. T. II-III .  Rio de Janeiro, Imprensa nacional, 1934-193. 
In-8". [C. P.  J. I . ,  t .  I I  : § §  1200, 1455-1467 ; t .  I I I ,  pp. 451-470.1 

5078. BERBER (FRITZ), Siclzerheit und Gerechtigkeit. Eine gcmein- 
z~ersfiindliche Binjührzrng in die Hauptprobleme der T'olkerrechts- 
jbolifik. Berlin, Car1 Heymann, 1934. In-8", VI11+16j pages. 
[Voir entre autres les pp. 56-63.] 

5079. BRUNS (VIKTOR), Volkerrecht und Politik. (Schriften der 
Deutschen Hochschule für Politik, herausgegeben von PAUL 
MEIER-BEXNFCKENSTEIX). Berlin, Junker und Dünnliaupt, 1934. 
27 pages. [C. P. J.  I . ,  pp. 7-8.1 

5080. BUSTA~IANTE Y SIRVEN (ASTONIO SANCHEZ DE), Derecho 
internncional publico. T. II. Habana, Carasa y Cia, 1934. 111-8') 
534 pages. [Regulacion administrativa del Tribunal permanente 
de Justicia internacional, pp. 483-490.1 

5081. BUSTAMANTE Y SIRYEN (A. S. DE), Llroit international public. 
Traduit par P. GOULÉ. Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1934. 
2 vol., in-8". [C. P. J. I., vol. 1, pp. 78-79, 179, 576-592 ; vol. I I ,  
P P  531-540.1 

5082. CASTBERG (FREDE), Sporsrnilet om AToitralitet under en 
jremtidig Krig.  (1 ,,Fritt ord", 1934, no. 4, S. 195-205.) 

5083. CAVAGLIERI (ARRIGO), Corso d i  dirittu internazionale. 3a edi- 
zione riveduta ed accrescuta. Napoli, Casa editrice Rondinella 
Alfredo, 1934-XII. In-8", VII+582 pages. [C. P. J. I., pp. 79-83, 
105-113, 568-570.1 

5084. DEVAUX (J.), Traité élémentaire de droit international public. 
(Droit des gens.) Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1934. In-8', 
535 pages. [C. P. J. I., pp. j ,  17, 35, 274-287, 353, 392, 399, 
420, 423, 436.1 

5085. FENWICK (CHARLES G.), International law. end edition, 
revised and enlarged. New York-London, D. Appleton- 
Century Company incorp., 1934. In-8", XLVII+623 pages. 
[P. C. 1. J., pp. 29, 35 (n. 4), 106, 127 (n. y), 179 (n. s), 195, 208 
(n. 11, 253, 304, 345, 418 et ~ q q . ,  421 (n. 11.1 

5086. HCDSON (~IAPI'LEY 0 .  P Y O ~ Y C S S  in International La=. 
(hfissouri Bar Journal, Vol. 5, Ko. IO,  1934, Oct., pp. 149-1j0, 
~ j j . )  [P. c. 1. J. ,  p. 155.1 

5087. ' \~ANOLACIIE (C.) [et] ED. KONYA, ,vanual de drept inter- 
nn,tional public pentru uzul Ofi!erilor Armatei Romane. 1934. 
In-ü", VI+278 pages. [C. P. J. I . ,  pp. 56-59.] 

5088. Recueil des coz~rs [firojessés ci 1'1 Académie de Droit inter- 
national, établie azlec le concours de la Dotation Carnegie pour la 
paix internationale. [Suite.] Tomes 46, 47, 48 et 49 de la col- 
lection = 1933 : IV ; 1934 : 1, I I ,  I I I .  Paris, Recueil Sirey [1934- 
19351. In-8". [C. P. J.  I., passim. Voir l'Index à la fin de chaque 
volume.] 
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5089. RUIZ ~ I O R E N O  (ISIDORE), Lecciones de dcrecho internacional 
publico. Buenos A.ires, E l  Ateneo, 1934. z vol., in-8". [C. P. J. I., 
vol. 1, pp. 184-185 ; vol. I I ,  pp. 365-377.1 

5090. VERYKIOS (P. AA.), L a  prescrifiiion en droit internalional 
public. Preface cle hl. L. LE FVR. Paris, A. Pedone, 1934. 
In-8", VIf2oS pages. [L'action en justice. C. P. J .  I., pp. 102-107.1 

5091. VOLLESHOVEN (C. VAN), I'erspreide gesclzriften. Vol. I I  : 
Irrternationanl rcc,ht. Haarlem, H. D. Tjeenk Iliillink & Zoon - 
's Gravenhage, hiartinus Nijhoff, 1934. In-8", 712 pages. [Voir entre 
autres:  Het gerechtshof van den Volkenbond, p. 518 ; Sederland 
en de internationale rechtspraak, p. 559 ; De twee internationale 
gcrechtslioven in den Haag, p. 695.1 

5092. WHITTON (JOH:N B.), L a  règle (( Pacta sunt servanda 11. (Recueil 
des cours [professtSs i 1'1 Académie de Droit international, établie 
avec le concours de la Dotation Carnegie pour la paix inter- 
nationale, 1934: I I I ,  t .  49 de la collection, pp. 147-276.) 
[c. P.  J. I. ,  pp. 237-239.1 

1935 

5093. BUSTAMAKTE .Y SIRVEN (ANTONIO S. DE), Las servidurnbres 
internacionales. (Revista de Dereclio internacional, Afio XIV, 
t. XXVII, No j ~ i ,  193j, 31 marzo, pp. 70-93.) [Tribunal Per- 
manente de Justi~iia internacional, pp. 71, 92.1 

5094. DONKER CURTIUS (F.), ordonnancement international public. 
(Kevue internatioriale de la Théorie du Droit - Internationale 
Zeitsclirift für Tlieorie des Reclits, année IX,  no  1, 193j, 
Pp. 14-23.) [C. P. J.  I . ,  p.  16.1 

5095. GALLI (PASQVAI.E), Corso d i  diritto internazionale pubblico. 
Anrco accarleînico 1933-34-XII. Firenze, Casa editrice poli- 
grafica universitaria del Dott . Car10 Cya, 1935-xIII. In-s", 
j64 pages. TC. P.  di G. I., pp. 288-303.1 

5096. GÜRKE (NORBERT), Volk und Volkerrecht. (Beitrage zum 
offentlichen Recht der Gegenwart, 5.) Tübingen, J. C. B. Mohr, 
1935. In-8", VI1+1oo pages. [Vtilkerrechtliche Justiz, pp. 76-81.] 

5097. MOLLER (AxEI.), International Law in peuce and war. Trans- 
lated by H. II. PRATT. Part I I :  Conpicts betuleen States. I. 
.irhitration, the Hague Courts, the League of Nations, the 
Briand-Kellogg P m t .  2. ?Var aitd ~zeutrality. Copenhagen, Levin 
Kr hiunksgaard; London, Stevens 8r Sons Ltd., 1935. In-8", 
X)iXI+323 pages. [P. C. 1. J., pp. IO, 18, 19, 30-45, 543, 93-93.] 

5098. ZANTEN (H. VA:V), Een lacune i n  het Volkerrecht. (Haagsch Maand- 
blad, 12e jaarg., No. 1, 1935, Jan., pp. 3-18.) [C. P. 3. I . ,  pp. 12-13.] 

A. - E n  général. 

(Voir E 2, PP. 323--32j ; E 3, pp. 299-300; E 4, p. 374; E j, 
PP. 329-330 ; E 6, 1). 399 ; E 7, PP. 393-394 ; E 8, p. 381 ; E 9, 

236 ; E Io, pp. 212-213.) 
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5099. HETTE (JEAN GR. P.), L'éz~olution de la conciliation inter- 
nationale. Préface de J E A N  EFRÉ~IOFF. Paris, E. Muller, 1934. 
In-go, 1V+327 pages. [C. P. J. I., passiîn.] 

5100. STAUFFENBERG (B. SCIIEKK Graf VOX -), Die friedliclze Erledi- 
gung internationaler Streitfalle. (Deutschcs Recht, 1935, Heft 5 : 
Volkerrecht, pp. 120-121.) 

B. - Arbitrage et J t~s t i ce .  

(Voir E 2, pp. 325-326 ; E 3, p p  300-301 ; E 4, PP. 374-375 ; 
E 5, P P  330-331 ; E 6, PP. 400-401 ; E 7, P. 394 ; E 8 ,  pp. 381- 

382 ; E 9, pp. 236-237 ; E I O ,  p. 213.) 

5101. L'arbitrage en  1933. (La Paix par le Droit, 44mc année, 
no 12, 1934, déc., pp. 460-470.) 

5102. Huusos (RIANLEY O.), International Courts. (IVorld Order, 
1935, &Tay, pp. 68-71.) 

5103. KUEERA (B.), Soudni  proces z1 systt+nu firira înczinirod~ti~zo.  
(Vedeçki rotenka privnické fakulty JIasarykovy university. 
Brno, XII-XIII, 1933-1934. [ L a  procédure judiciaire dans le système 
d z ~  droit international. (Annuaire scientifique de la Faculté de 
droit à l'université Masaryk ii Brno, XII-XIII, 1933-1934. En 
tc1iL;que.I 

5104. XVRRAY (C. DE B.), T h e  Hagzte Courts. (Scots Law Times, 
1934, Dec. 8, pp. 225-228.) 

5105. A ~ U S S O  (GIUSEPPO DOME~ICO), L'arbitrato conte procedura paci- 
fica e la sua natura giuridica nella Societa delle Kazioni.  Roma, 
A. F .  Formiggini, 1934-xII. In-SO, 125 pages. [C. P. J. I . ,  
passi?n.] 

5106. RUNDSTEIK (S.), L e  caractère juridique des difjérends inter- 
n a t i o m u x .  (Revue de Droit international et de Législation 
comparée, 3nle série, t .  XV, 1934, no 3, pp. 377-415.) 

5107. WATRIK (G.), L e  juridiqtle et le politique dans l'organisation 
de la jzbstice internationale. (Revue de Droit international, fondée et 
dirigée par A. DE GEOUFFRE DE LA PR~DELLE, VIIIl1le année, 
t. XIV, no 3, 1934, juillet-août-sept., pp. 167-196.) 

5108. Verschiedene Dinge im Haag. [Der Standige Internationale 
Gerichtshof. Der Standige Schiedshof.] (Frankfurter Zeitung, 1935, 
20. Febr., p. 3.) 

C. - L e  Protocole de Genève. 

(Voir E 2, pp. 326-328 ; E 3, p. 301 ; E 4, p. 375 ; E 6, p. 401 ; 
E Io, p. 213.) 

D. - Les Accords de Locarno. 
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E. -- Acte général d'arbitrage adopté par la I X m e  Assemblée 
de la Société des Nations. 

(Voir E 5, pp. 332-333 ; E 6, P. 401 ; E 7, P. 395 ; E 8, pp. 382-383 ; 
E 9, p. 237 ; E Io, pp. 213-214.) 

F. - L e  Pacte Kellogg l .  

(Voir E 5, p. 333 ; FI 6, p. 402 ; E 7, p. 395 ; E IO,  p. 214.) 
5109. International .Lai0 Association. Briand- Kellogg Pact of Paris  

(:l ugltsf 27, 1928). Articles o f  interpretation a s  adofited by the 
Budapest Conference 1934, together soith tlze report of the relealznt 
firoceedings. London, Sweet & Maxwell, 1934. In-8", 67 pages. 
[P. C. 1. J . ,  finssz'm.j 

5110. ~ I A K D E I . S T A M  (A.), L'ifzterprétation dzb Pacte, Briand-Kellogg 
finr les Gozte,erne?neîits et les Parlements des Etats signataires. 
(Kevue g6nCrale d,e Droit international public, 401ne année, 1933, 
pp. 537 et suiv. ; 31rne année, 1934, pp. 179 et suiv.) 

5111. ~I.+NDEI,sT~~&I (A.), L'interprétation dz4 Pacte de Paris  par les 
orgicîies d~ la Société des Kations. (Revue générale de Droit 
international public, 42nlc année, I93j, no 3, mai-juin, pp. 241-292.) 

5112. \\'ILI~IARIÇ (JOHN FISCHER), Rccent interpretations of the 
Briand-  Kellogg P m t .  (International Affairs, Vol. XIV, No. 3, 
1935, May- June, pi). 336-368.) 

j. RAPPORTS ENTRE LES ÉTATS. - POLITIQUE. - DIPLORIATIE. 

(Voir E 2, pp. 329-:)3o ; E 3, P. 302 ; E 3, p. 376 ; E 5, p. 333 ; 
E 6, p. 402 ; E 7, p p  395-396 ; E 8, pp. 383-384 ; E 9, 12. 238 ; 

E Io, p. 214.) 
5113. DEMIASHKEVICII (MICHAEL), Shackled difilomacy. T h e  fiernza- 

nent factors of foreign policies o j  nations. New York, Barnes & 
Soble, Inc. [1934.] In-8", IV+z44 pages. p h e  difficulties and 
possibilities of the League of Nations and the World Court, 
pp. 212-222.1 

5114. HEDGES ( R .  YORKE), International organization. \Vith a 
foreword by PACI. ~ ~ A N T O C X .  I,ondon, Isaac Pitman 8r Sons, 
Ltd., 1935. In-8", X+212 pages. [P. C. 1. J . ,  pp. 87-94.] 

5115. MAGRVDER (FF:AIL.K ABBOTT), Xational gorernments and inter- 
national relations. Boston, New York, etc., Allyn and Bacon, 1933. 
In-S", XV+gg6+36 pages. [The \Vorld Court, pp. 583-j96.1 

5116. POTTER (PITJI.S.N BENJ.I~IIN), L-l?z introdz~ction to the stzldy of 
international orgnnrlzation. 4th edition. (Century political science 
series.) New York, Appleton-Century, 1935. In-SO, 663 pages. 

5117. Textbook (Doc:vmentary) on  International Relations. A T e x t  
and Keference Stzliiy Emplzasizing OjJcial Docztments and Mate- 
rials Relaling to 1T/orld Peace nad International Co-operation. 
By J O H N  EUGESE HARLEY. LOS Angeles, California, Suttonhouse, 
1934. In-8", XXVII+S48 pages. [P. C. 1. J. ,  Cliapter I I I ,  pp. 154- 
240. j 

1 Voir aussi le numéro 5189 de cette liste. 
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6. PACIFISME. - DÉSARMEMENT. - INTERNATIONALISME. 

(Voir E 2, pp. 330-331 ; E 3, PP. 302-303 ; E 4, pp. 376-377 ; 
E 5, P. 334; E 6, P. 403 ; E 7, P. 396 ; E 8, PP. 384-385 : 

E 9, p. 238 ; E I O ,  p. 215.) 

5118. SIMONDS (FRANK H.) and BROOKS ENEMY, The  price of pence. 
T h e  challenge of economic nationalism. London, Hamish Hamilton 
Ltd., 1935. In-8", XXVIII+352 pages. [World Court, pp. 122, 

270-271, 273, 292, 333.1 

7. HISTOIRE. - ENCYCLOPÉDIES. - JOURNAUX. - ANNUAIRES. 

(Voir E 2, pp. 321-322 ; E 3, p. 303 ; E 4, p. 378 ; E 5, p. 334 ; 
E 6 ,  pp. 403-404 ; E 7, pp. 396-397 ; E 8, P. 386 ; E 9, pp. 238-239 ; 

E I O ,  p. 215.) 

5119. GATHORNE-HARDY (G. M.), A short history of international 
aflairs. 1920 to 1934. Preface by EUSTACE PERCY. Oxford Uni- 
versity Press. London, Humphrey Milford, 1934. In-8", XI+  
351 PageS. [P. C. 1. J., PP. 179, 192-193, 303, 305.1 

5120. TOYNBEE (ARXOLD J.), assisted by V. M. BOULTER, Sztrvey 
of International Aflairs, 1933. Oxford University Press, London, 
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LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LA COUR l. 
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1934. 
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1 Voir aussi les numéros 4843-4873 de cette liste. 
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chapter iç new iri tliis revised edition.] 
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5139. A t  the obsercation post: Senatorial opposition. (Literary 
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5149. H c ~ s o ' i  ( ~ I A N L E Y  O.), T h e  United States Senate and the 
IT'orld Cozirt. (The American Journal of International Law, Vol. 29, 
x o .  2 ,  1935, April, pp. 301-307.) 
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In-8", 6 pages. 

5152. T h e  International Labour Organization. diembership of the 
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MANLEY O. HUDSON and JAMES T. SHOTWELL. (International 
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relations, 193 j. In-8", 180 pages. 
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(Editorial.) (American Bar Association Journal, 21 : 99, 1935, Feb.) 
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pp. 88-90.) 

5156. LEVINSOX (SAL~ION O.), Levinson scoztts war risk i n  cozsrt. 
"Father" of plan to outlaw conflict qztotes League to contradict 
Senator Jolznson. (New York Times, 1935, Jan. 19, p. 14.) 

5157. LIBBY (F. J.), Remember the World Court. (Peace Action, 
1 : 3-4, 1935, Feb.) 
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5159. LIPPMANP; (W.), The  defeat of the World Court. (Time and 
Tide, 16 : 261-262, 1935, Feb. 23.) 

5160. ,VIessage from the President of the United States [FRAXKLI?; 
D. ROOSEVELT] relative to the adlzerence by the United States to 
the Protocols relai'ing to the Permanent Court of International 
Justice. J a n .  16, 1935 (Washington Post, Jan. 17, 1935, p. 2.) 

5161. 0 ' R u . i ~  (JOHI; F.), A general looks at war. Letter to ,Vew 
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(New York Times, 193j, Jan. 19, p. 12.) 

5162. Our growing nhrtionalism. (Nation, 1935, Feb. 20, V. 140 : 209.) 
5163. R[AT] (J[EAs]), Les États-unis  et la Cour permanente de Jzistice 

internationale. (Affaires étrangères, j m e  année, 1935, janv., pp. 5-9.) 
,5164. ROBINSON (JOSEPH T.), llleaning of the Senate's World Court 

l9ote. ROBIKSON holds that its defeat was due to misinformed 
public opinion. (New York Times, 1935, Feb. 3, p. E ,  3.) 

5165. KOBISSON (NORBORNE T. N.), T h e  second month of the new 
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1935, llarcli, V. 14 :  65.) 

,5166. ROGERS (LINDSAY), La Cour mondiale et le Sénat américain. 
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119 : 5-6, 1935, Feb. 9.) 

5171. SHERMAN (ALLAK), World Court. (United States News, 1935, 
Jan. 21, p. 13.) 

,5172. SHOTWELL (JAMES T.),  Demagogues and world peace. (Inde- 
pendent Woman, 1935, March, V. 14: 78, IOO.) 

5173. Should the C'nited States Jzazle joined the World Court ? 
(Commonweal, 1935, Feb. 15, V. 21 : 441.) Discz~ssioîz. ( Ib id . ,  1935, 
hIarch 22, V.  21 : 594-595.) 

5174. Sxow (FR.\NKI~Is) ,  World Cozwt resolz~tion. Dr. HCDSON 
clears I ~ P  conjusio~î. oit its exact meaning. Letter to tlze Editor. 
(New York Times, 1935, J a n .  17, p. 18.) 

74 
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und der Standige Internationale Gerichtshof. (Volkerbund und 
Volkerrecht, I .  Jahrgang, Heft 12, 1935, Marz, pp. 670-676.) 

5176. Still  out of the World Cozwt. A Lorcg story. Keactioîzs a ~ z d  
Keasons. (World Affairs, continuing the "Advocate of peace 
through justice", Vol. 98, No. 1, 1935, hfarch, pp. 18-21.) 

5177. " T o  Hel1 selitlz Europe". [ T h e  United States jailed on  Tues-  
day ( J a n .  q t h ,  193j) to ratijy the resolzction of adherence to the 
Permanent Court of International Jlistice.. . . j (The Economist, 
No. 4771, Vol. CXX, 1935, Feb. 2, p. 242.) 

5178. U . S .  Senate and M'orld Court. (The Arbitrator, No. 622, 
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Nation, Xo. 3630, Vol. CXL, 1935, Jan. 30, pp. 115-IT~.)  

5180. World Coztrt : strong public opinion and fiery oratory flood 
Senate. (News Week, 1935, Feb. 9 ,  V. j : 6.) 

5181. World Court vote. (Christian Centriry, 1935, Feb. 13, V. jz : 
198-200.) 

5182. World Peace Foundation, New York .  Statements concerning 
Senate action on the W70rld Court (by KORMAN THOMAS, et al.). 
Feb. 1, Ig3j. 12 pages. [Mimeographed.] 
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(Voir E 2, p. 349 ; E 3, p. 314 ; E 4, pp. 381-382 ; E 5, P. 342 ; 
E 6, pp. 411-413; E 7 ,  p. 401 ; E 8, p. 393; E 9, P. 243.) 

5183. JENKINS (EDWIN A.), From Foundry to Foreign Ofj%ce. T h e  
romantic lifestory of the R t .  Hon. ARTHUR HENDERSON, M.P. \trith 
a foreword by J .  K. CLYSES. London, Grayson & Grayson, 1933. 
In-8", X1X+z81 pages. [Optional Clause of P. C. 1. J. ,  pp. 163, 
164, 165, 166, 189, 190, 191, 195, 206, 222.1 

5184. PALMER (GERALD E. H.), Consultation and CO-ofieration i n  
the British Commonwealth. '4 handbook on the methods and prac- 
tice of communication and consultation bet-ween the nzembers of tlze 
British Commonwealth o f  ;Vations. With an introduction by 
A. BERRIEDALE KEITH on  the constitutional dezleloprnent of the 
British Empire i n  regard to the Donti~zions and India /rom 1887 
to 1933. Oxford University Press ; London, Humphrey Milford, 
1934. In-8", XIII+264 pages. [P. C. 1. J.,  pp. 127, 156-158.1 

3. USE COUR PER~IATYENTE DE JUSTICE CRIMINELLE 
INTERNATIONALE. 

(Voir E 2, pp. 34')-3jo ; E 3, pp. 314-315 ; E 4, p. 382 ; E 5? 
P. 343 ; E. 6, p. 413 ; E 8, p. 393 ; E IO,  p. 218.) 

5185. BECS (J. G. DE), Een internationaal stvafgerechtshof? (De Vol- 
kenbond, loe  jaargang, No. 4, 1935, Jan., pp. 112-116.) 

* Voir aussi les num<:ros 4876 et 4877 de cette liste 
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Paris, Les Editions internationales, 1935. In-8", 24 pages. 

5188. Agaires  des dommages de guerre suisses1.  [Avec une note de 
A. [DE GEOUFFRE] DE LA PRBDELLE.] (Recueil gknérai périodique 
et critique des d~Scisions, conventions et lois relatives au droit 
international public et privé, fondé et dirigé par ALBERT [DE 
GEOUFFRE] DE LA PRADELLE, 2me cahier, 3nle et  4me livraisons, 
1934, juillet-déc., pp. 100-122.) 

5189. LA PRADELLE (A. [DE GEOUFFRE] DE), L a  X X X l / I I I r n e  session 
de I ' K  Internationai! Lazw Association D, Budapest ,  6-10 sept. 1934. 
(lievue de Droit international, XIV, 1934, oct.-nov.-déc., p. 540.) 
[(I.) Tribunal international de droit privé. (II.) Interprétation di1 
Pacte Briand-Kellogg.] 

5190. LA PRADELLE {(A. [DE GEOUFFRE] DE), L a  X X X l / I I I m e  S ~ S S ~ O ? ~  

de I f «  International L a w  Association D, Bzcdapest, 6-10 sept. 1934. 
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privé.] 

5191. MOLOXY (WILLIAM O'SULLITTAN), Nationality and the peace trea- 
ties. London, George Allen & Unwin Ltd., 1934. In-So, 278 pages. 
[P. C. I. J., pp. 61, 107, 143, 177, 191, 194-196, 204-205, 214-215, 
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national, XXX : :[, 1935, janv., pp. 1-34.) [III : Le problème 
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f ions i~tternationales.  Paris, Domat-Montchrestien, 1935. In-8", 
165 pages. [C. P. J. I., pass im;  voir notamment pp. 55-64.] 

- 

1 IYoir aussi les I'roc>s-xerbaiix d i ~  Conseil de la S. d. N. (nos 5030-5031 
(le cette liste). 
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ANDERSOX (El. IV.) 2 : 844. 
ANURASSY ( J . )  7: 3424. 
. ~ N D R É  (F.) 9 : 4.410. 
APIDREW ( J .  1'. F O C K E ~ ~ A )  : voir 

FOCKEMA AXDREE ( J .  P.) .  
ANDRÉ-PRUDHORIME 4 : 2231, 2246. 6  : 

2857, 2858. 
ASEMA 2 : 387. 6  : 27.58. 9 : 4071. 
ANGELL (N. )  5 : 2605. 
AXGYALL (P . )  1 0  : 4657. 
A x s c ~ ü T Z  (G.)  2 : 1036. 9 : 4410. 
AXTOKOLETZ (L).) 2: 781, 949. 2: 1574. 

1580. 1.594. 5 : 2494. 
AATOXELI.I (E . )  2 : 9 3  1 .  

. ~ S T O X E S C U  (hl.) 6  : 2671, 2996. 
A K T O N I A ~ E  5 : 2363, 2364. 9 : 410j,  4106. 
XNYSAS ( R I . )  1 0  : 4598. 
ANZILOTTI (D. )  4 : 1897, 1898, 19oj ,  

1919, 2138. 5 :  2345, 2j04,  2519. 6 :  
2782-2784, 2822, 2824, 2826, 2930, 
2 9 b 9 . 7 : 3 2 4 7 . 8 : 3 6 3 4 , 3 6 4 j Z 3 7 3 0 .  

, 9 : 4090.10 : 4442,4504,462.j. 11 : 4941. 
APPLETON ( J . )  4 : 2246. 
A P P O X ~ I  (A.) 1 0  : 4719, 4833. 
ARGEPITIER (C.) 7 : 3432. 
ARMINJOS (P.) 9 : 4312.  
ARMSTRONG (H. F.) 9 : 4006. 
ARNOLD-FORSTER (IV.) 3 : 1647. 4 : 2213. 

5 : 2647. 
ARNSKOV (L. Sh.) 2 : 903 

j ASBECK (F. 51. van) 2 : 782. 3 : 17o.j. 
ANI>EKSEN (H. )  7 : 3413. ASCARELLI (R.) 6  : 2859. 

ASCHER (A.) 6 :  2997. 



ASHUKST (H. F.) 3 :  1348. 
ASSELIN (H.) 2  : 628. 
ASTOR 5  : 2296. 6  : 2738 bis. 
ASTRAUDO 7 : 3334. 8  : 3696. 10 : 460.5 
ATWOOD ( J .  I i . )  3  : 1702. 
AUBAIN (L.) 10 : 4480. 
AUBURTIN (A.)  11 : 4926. 
ACER (P .  (le) 2  : 1296. 
AVSTIN 8  : 3963. 9  : 43819. 
AVILA LIMA (Lob0 d'-) 9  : 401.5. 
A\.RAMOFF (11.) 9  : 4050. 
AYLES 2  : 3.50 a .  

B. 4  : 2023. 
R. (Id.) 5  : 2559. 
B.  ('r. R.) 11 : 5140. 
BAslnsKl (L.) 4  : 2 I j  j. 
BACKIS (S. A.) 9  : 4265. 
BACON (R.) 2  : 1038. 6  : 3074. 
BAETZGEN 10 : 4654. 
BAILEY 11 : 4861, 4863. 
BAILEY (L. W.) 8  : 3557. 
BAKER (X. n.) 6  : 2910. 7 : 3382. 10 : 

4782, 
BAKER (P .  J .  S.) 2 :  824, 842, 1018, 

1272, 1273. 3 :  159.5, 1766. 4 :  18(>1. 
5  : 2560. 6  : 2739. 

BAKER (Ph.) 5  : 2279. 
BAKER ( I i .  S.) 2  : 73. 
BAKKER-VAN ROSSE (C.) 4  : 2022.  

RALCH (Th. W.) 2 :  68, 09, 976, y 8 r .  
BALDONI (C.) 3  : 1812. 5  : 2606. 
BALDWIN (E .  Ii.) 2  : 843, 
RAI.DWIS (J . )  10 :  452.7. 
BALDWIN ( S . )  2  : 356 b. 622. 5  : 2190. 

6  : 2738 Dis. 7 : 3181. 11 : j061. 
BALDWIN (S. E.) 2  : 67. 
HAI.FOUR OF BURLEIGH 5  : 2296. 
HALL (A. 11.) 3 :  1724. 
BALLADORE I'ALLIERI (G.) : voir PALLIEI~I 

(G. B.). 
r( BALTICUS >, 2  : 708. 
RALUTIS (B. 1i.) 9  : 4 1 8 .  
BALZ (H. R.) 10 : 448 1 .  

RASCROFT (E.  A.) 3  : I j 3  I .  
BARASDON (P.) 9 :  4290, 4291. 
B.~RAXYAI (Z.) 10 : 4821. 
BARBOSA (RuY)  4 :  1899, 1900. 
RARBOSA CARNEIRO ( J .  A.) 2 : 884, 895. 
BAKBOUR 9  : 4382. 10 : 4812. 
BARCLAY (T11.j 2 :  52. 
BARDA (LI.) 7 : 3247. 
BARKLEY 8  : 3993. 11 : 4866. 
BARNARD (\\.. E.) 6  : 27.51. 
BARRA (1;. 1.. D E  LA) 6  : 3131. 10 : 4404. 
RARTHÉLEMY (5.)  2  : 350, 351 7 : 3404. 
BARTIN (E.)  4 : 2232, 2246. 5  ' 2312. 
BARTLETT (V.) 9  : 4241. 
BASDEVANT (1.) 3 :  1404, 1444. 4  : 2109, 

2246. 

' BAS DE VAN.^ (S.) 7 : 3269. 
BASSETT ( J .  S.) 4 :  2 1 0 1 .  

I HSTID (P.) 5 :  2.5~0. 8 :  3.563, 3.565. 
I 3560. 

BATTLE 5 : 2606 a. 
BATY (S.) 7 : 3434. 
BATY (Th.)  5  : 2368. 
BAI.ER (Ch. C.) 8  : 3.556. 
~ ~ A U ~ I G A R T E ~ \ .  8 :  3693. 
BAU~ICARTEN (F.) 7 : 3253. 9 :  4-+0j. 
BAUMGARTEN (S.) 10 : 4450, 4.548. 
BEALES (A. C. F.) 7 : 3 139. 
BI.:A>IISH 6  : 2730. 
I~I.:AUBIEN (C. Il . )  6  : 2704. 
R e a u c ~ i ~ n w  3  : 1364. 6  : 2742. 7 : 319.5. 
BECK 10 :  4321. 4 j22 .  
HECK ( J .  31.) 6 :  2911. 
BECKER (A.) 9  : 4242. 
BECKER ( I i . )  11 : 4978. 
BECKETT (IV. E.) 4 :  1981. 6 :  2837. 

, 7 : 3314. 8  : 3607. 9  : 4121. 
, BEELAERTS VAN BLOKLANV 4 :  1919. 

6  : 27.56. 27.58. 9  : 4071. 
REER 3 :  14.73. 
BEER (31.4~) 8  : 38.74. 9  : 4292. 
BÉCUIN (E. )  9  : 4173. 
BEHRENS (E. B.)  5 :  2491. 
HEICHAIAXN (i-. Y. S.) 2  : 54. 
BÉIQCE 6  : 2704. 
BB:ITER (A. F.) 1 0 :  4804. 

1 BEKE (A.) 4 :  2045. 
, BÉLASD (H.  S.) 3  : 1334, r j3f l .  6  : 2703. 

2704. 
! HELAUSDE (Y.  A.)  8  : 3933. 1 BELCOURT (N. .4.) 4 :  1880. 6  : 2704. 

BELLOT (IT. H .  I>.) 2 :  141, 145, 146, . -  . ' 004, 944, "79, 1283. 3  :' 1823. ' R E L M ~ N T  (A. E.) 8  : 3891. 9  : 4349. 1 BESES (E.) 5  : 2540. 9  : 4274. 10 : 4778. 
' RESITO (E. de) 3  : 1824. 

BENNETT (R. ES.) 6 : ~ 7 0 0 - ~ 7 » 7 .  
BESOIST (Ch.)  2  : 430. 
BESTLAY (M. I,.) 2  : r 19.5. ' BESTLEY (R .  E.) 8  : 3971. 
B E N ~ S C H E F F  (Chi-.) 2 : 2j5.  
I ~ E N T W I C H  (N . )  5  : 2370. 6  : 2841. 7 : 

353". 
BÉRARD (V.) 8  : 3804- 
BERBEK (F.) 11 : 5 0 7 8  
RERDAHL (C. A.) 9  : 43.50. 
BERGE (Cr .  W.) 4  : 1982. 

1 BERCE (IV.) 7 : 3 4 3 5  
BERGER (E.) 7 : 3431. 
BERKELEY 2  : 3.56 a, 534. 
BERNHOFT (H. A. )  8  : 3802. 10 : 4778. 
BERNSTEIN (H.) 2  : 1054. 
BERNUS (P . )  6  : 2866. 9  : 4162. 
BEROLZHEIMER (F.) 2  : 1036. 

1 BERRIEN (L.) 9  : 4 3 j r .  
1 HERI.HÉI.ÉM.IY ( H . )  3  : 1415. 4  : 2240. 



I ~ B R . I ' I E  OF  'L'HAllE (\.LSC~DUII~) 7 : 3193. 
BESSOS ( A . )  3 : 1441 
BEUCKER -INDRE= j\V. ('.) 6  . 3113. 
REI:\IER 6  : 2750. 
HEDS ( J .  (;.<le) 11: 5185. 
REUVE-MÉRY ( R I . )  3 : 13<)7. 
BEVERIDGE (A. J . )  2 : 1 ~ 1 9 6 .  
BEVILAQCJA (C.) 2 : 96, I I I ,  I 1 2 .  

BIASCHERI 10 : 4 j ~ 1 ,  4 j z ~ .  
BIBIÉ (51.) 6 : 2721. 8 : 3504. 
B I D A C ~  (E. L.) 4  : 2 1  I O .  

B I K K A L  (D.) 10: 4783. 
RILFINGER (C.) 8 :  37OCJ, 3710. 
BINET ( H .  'r. P.) 7 : 3270. 
RIKG (F.) 8  : 3723. 9 : 4189 
HINGHA\I 2 : 327. 
B I N T H R  (1i.j 5 : 2484. 
1 3 1 0 ~ ~  (J .) 11 : 51CJ.j. 
I < I R K A S  (G.) 6  : 3128. 
H I R K E S H E A ~  (1". 1:. SXIITII ,  Earl of) 

3 :  1635. 
HISE (IC.) 2 ,j!). 

HISHOI> (<'. 11.) 7 : 345-1. 
B I T T ~ R  (F. \Y.) 8  : 3 8 9 ( ~  
HJORGBIERG 2 : 161. 
f i 1 . A ~ ~  2 : 302. 
RLAGOYEVITCH (1). 0.) 8  : 3797. 
I<I.A<;OYEVITCH (1.. 0.) 8  : 3797. 
I ~ I ~ A I N E  4  : 1883. 
I~I.AKESI.EE (G. H . )  2 : 1083. 8  : 3933. 
IJLASCK Y \IKSOCL\L (G .  (le) 7 : 3147. 
n1..4%Co (C.) 7  : 3,526, 3327. 9 : 4324. 
H L A N . ~ O N  ( T h .  T,.) 8 :  3902. 
I~LE' . .~SE 2 : 201, 319, 320, 322, 313, 32.5, 

320, 329. 3 : 13.53 5 : 2(1'37. 
BLISS (1'. H. )  2 : 73. 4  : 1800. 
~ ~ I . O C I S Z E W S ~ < I  ( J  .) 2 : 441. 3 : 104 1. 

7  : 3442. 
B L ~ H D O R X  (I<.) 10 : 4700. 
BLCN (H . )  11 : 4975. 
I ~ L Y \ I Y E R  (\Y. H.)  2 : 1007- 
BOUI<IN (RI.  M.) 3 : 1300. 
HOECKEL. (1;. B.) 4  : 2174. 5 : 2.j-18. 6  : 

3012. 7  : 3469. 
BOHL 2 : 398. 399. 
ROHMEHT ( V . )  7 : 3347. 8 : ,3700, 38.50. 

9 : 41.77, 4183, 4280. 
HOLCSEY (K.)  7  : 3414. 8 : 3S4.ï. 
HOTTCHER 9 : 4098. 
KOGAEVSKI (P.) 4  : 2 I L I .  

HOK (E. \\..) 2 : 1049, I 101. 1196. 7 : 
3389. 3486, 3488. 3498, 3:ioI, 3,714. 3.520. 

UOK (\Y. C . )  7 :  3498. 8 :  3711.  
HOLI.ES (S.) 3 : 1767. 
BOLLI  2 : 398, 390. 
B O ~ I L I  (1'. E.  J . )  5 : 1374. 
~ O X C O C R  ( l ' . )  10 : -+,521, 4.5". 
HONL>E ( A . )  2 : 9.50. 
BONFILS (H.) 2 : O U ? .  
 ONSE SE CASE (1.) 5 : 1313. 

I ~ O X V A L O ~ .  (G.)  2 : 097. 
BORAH (12'. E.) 2 :  312, 314. 310, 322, 

32.5. 317, 320, 1098, 1IO.j. 1 1 2 2 ,  1179, 
1114. 3 : 1333. 1517, 1.538, 1748, 
1749, 17.5.5. 4  : 1883, 1886. 5 : 2608. 
6  : 3063, 3088. 7 : 3499. 8  : 3537. 11 : 
4x31, 4853, 4835. 4856. 4861, 4863, 
4866. 

UORCHARD (E .  AI.) 2 : 147, 089, 753, 
813. 814, 1143, 1162,  1163. 3 :  1.539, 
6  : 31oO. 3130. 8  : 3712. 9 : 4202, 4352. 
10 : 4464. 4827, 4828. 

NOKDEN (Robert)  5 : 127'9. 
F ~ O R E L  (E.)  2 :  1099. 4  : 1911, I()I .+,  

1915. 5 : 2521. 6  : 2796. 2797. 
BORNSCHIEK (H . )  3  : 1507. 
BOSCH (S .  1''. h l . )  5 : Lj05. 
Bosco (G.)  9 : 4321 
Host: (S.) 11 : 3121.  
ROSTOCK (FI.) 6  : 27114. 
Bor.ct:xor (A . )  6  : 3007. 
BOULTER (Li. XI.) 4 : 2187. 6  : 3021. 

7 : 3470. 9 : 434 1 .  10 : 4788.11 : ,j 1 2 0 .  

BOURASSA 6  : 2705. 
Bo r .~c i i o r s  (L.) 2 : 98, IO' ,  113, 88.5, 

105.j. 3 : 1572. 
BOI.KNE J R  ( J . )  2 275, 372, 1231, 1232. 

3860. 
BOI.SCHAKAIN (P.) 9 : 4336. 
BOVET (1.1.) 6  : 2961. 9 : 4147. 
BOJVER (G.) 4 :  2194. 
~ O W E R > ~ A N  (ç. E'.) 3 : 1532. 
BO\J,&IAN (E .  H . )  6  : 3070. 
BOYDEN (li .  \Y.) 6 : 1771. 
BOYE ('rl!.) 9 : 430.5. 
noz0'1 ( I i . )  11 : 4979. 
BKAILSFORD ( f i .  N.) 6 :  3114. 
BRA&ISNAES 2 : 201 a .  
BRASDES 2 : 261 a .  
BRATTOX (S. (;.) 4  : 2064. 8  : 3030. 
BREGMAN (A. )  9 : 4275. 
BRESUT (1%. ) 7 : 34 jo .  
BREST (Bishop) 3 : 1692, 1736. 
BRENT (C. H.) 3 : 171j.  
BREUKELMANN ( J .  1$.) 2 : 2 1 1 .  

RREWER ( J .  \\-.) 8  : 3889. 
RRIASD (A.) 2 : 347. 4  : 1983  7 : 3304. 

3.305. 
BRIAST 4 : 1889. 
~ ~ R I U G M A N  ( R .  L.) 4  : 18+9- 
BRIÈRE (Y.  C ~ C  111) 4  : 2173, 2246. 10 : 

4464. 
XRIERLY ( J .  L.)  2 : 981. 3 : 1648. 4  : 

1~j84 ,  2139, 2 2 3 ,  2240. 7 : 34.j(). 8  : 
37'3. 3714. 10 : 4464- 

HRIGGS (H. \\-.) 4 :  1977. 
B R I G H T  (C'. J . )  5 : 2502. 
I ~ R I I . L A R D  ( .A.)  3 : 1621. 



BRODE ( I l . )  4  : 2148. 5  : 2509. 
BRBGGER (A. LI'.) 10: 4628, 4621). 
BROOKHART (S. \$..) 2  : 32 I .  
BROUSSARD 8 : 3970. 9  : 4380. 
BROWN 10 : 4810. 
RROUTN (A. L . )  3  : 1504. 4  : 2 196. 5  : 

2379. 
BROWN (l'h. 31.) 2  : 983, 997, 098, 999, 

1033, 1233. 3  : 1708. 4  : 2181.  5  : 2578. 
8 : 3715. 

BRUCCOI.ERI (A.) 7 : 3383. 
BRCCE 2  : 314, 31.5. 321.  4  : 1880. 
H R ~ J C E  (FI.) 4  : 1848. 
ERVCE (S. hl . )  3  : 1330, 1331, 1822. 
BRÜCli (O.)  10: 4748. 
BRÜGGER 2 :  398, 399. 
B R U V  (B.) 4  : 1893. 
BRUNET (R.) 2 :  904. 
R R ~ N S  (C.) 9  : 4303. 
BRCNS (C. G.) 9 :  4393. 
BRVNS (G.) 4  : 2025. 6  : 2841, 2842, 2969, 

2970. 2979. 
BRL~SS (V.) 7 : 3308. 8 : 3594, 3714. 10 : 

467.5. 4749. 11 : 4889. 4960, ,5079. 
BRYAS ( \V .  J . )  2 :  I O ,  I I .  

BRYCE (J . )  2 :  66, 1031. 
B ~ C K R I A S T E R  5  : 2296. 
B U D - ~ Y  DE CSIKMO (1i.j 7 : 3379. 
RUELL (R. 1-.) 2 :  637, 103.1. 3 :  1405. 

6  : 3015. 8 : 3940. 11 : 5141. 
BÜLo\\' (B.  \V. von) 2  : 886. 

CACHIN (hl.) 6  : 2721. 
CACLAMANOS 2  : 594, 595. 
CAHAN (C. H . )  6 :  2705. 
CAHILL 3  : 1334. 
CAI.HOCN (H.)  11 : .jl23. 
CALL (A.  Il.) 3  : 1679. 
CAI.OYASSI 01. A.) 2 :  1284. 3 :  182.j. 

1820, 1827. 4  : 2224, 2228. 5 : 2649- 
' ( I ~ L ,  2655. 6  : 2676, 2826, 3125. 7 : 
3148. 8 : 3806. 9  : 4236. 

CASNOX (L.) 2  : 256. 3  : 1336. 
( 'ANOSNE (G.) 6  : 2852. 
CANSACCHI (G. Il.) 6 :  3126. 
CAPDEQUI ( J .  11. 0.) 5  : 2321. 
CAPITANT (H.)  4  : 2233, 2246. 
CAPPEK 2  : 1214. 7 : 3480. 3487. 8 : 3928, 

3964. 9  : 4379. 11 : 4847. 
ÇARAWAY 9  : 4381. 
CARENA (A.! 6  : 2944. 
CAREY (Ch. H.)  2  : 1103. 
CARNEGIE (D. )  4  : 2215. 
CARNIER (H.)  8 : 3545. 
CARKOVALE (L.) 3  : 1726. 
CARROLL (SI. J .) 8 : 3.539. 
CARSON (Lord) 7 : 3 19.5. 
CARTER (B. B.)  5 : 2510. 
CARTON DE \TIART 2  : 240, 4 5 .  
CASGRAIN 6  : 2704. 
CASS~DY (L. C.) 8 : 3716. 
CASSIN (R. )  4  : 2240. 5  : 2285, 2544- 

6 : 2677, 2678, 2679. 
ELTICAS (hl.) 6 : 2940. C'ASTBERG (F . )  2  : 447. 3 : 1581, 1592, 
H ~ L K L E Y  11 : 4855. 1051. 8 : 3602, 3603  9  : 4094. 10 : 
~ ~ C L L . ~ R D  (A.) 2  : 1164. 4466, 4467. 11 : 5082. 
BCLLOCK 6  : 2724. CASTLE J R .  (\Y. R . )  2  : 1197. 
R U N N  (C.) 6  : 2912. CASL'LLI (A.) 9  : 4276. 
BC!RCKHARDT (C. J . )  11 : 4898. CATCHINGS (B.) 3  : 1737. 
BCRCKHARDT (\\ .) 6  : 2867, 2868. CATELLANI (E.) 6  : 2 ~ ) 4 j ,  3134. 10 : 4740. 
IJCRDICK (Ch. l i . )  8 : 3556. CATT (C. Ch.) 2  : 1220. 3 : 1727. 6  : 3035. 
H ~ R K E  (Th.)  2  : 1101. CAVAGLIERI (A.) 4  : 2246. 11 : 5083. 
BCRSHAM 6  : 2956. CAVARÉ (L.)  8 : 3680. 9  : 4149. 10 : 4630. 
 CRT TON 2  : 299, 305. CAVE 2  : 145. 3 :  1364. 
B ~ R T O X  (f i .  R.)  7 :  3395, 3464. CAVESDISH-BENTISCK (H . )  5 :  2290. 
HURTOS (Th. E.) 4  : 1852. CECIL OF C'HELWOOD (R. )  2 :  566, 567, 
B ~ S S M A N N  (0.) 3  : 1649. 622, 905. 3 :  1364. 4 :  1860, 1889, 
BCST-%MANTE Y SIRVEN (A. S. de) 2  : 444. 2092, 2156. 5 : 2279, 2296, 2474, 2522. 

445, 764. 765. 773, 774, 775. 776, 
892. 5  : 2609. 6  : 2823. 7 : 3225-3229, 
3419. 8 : 3634. 9  : 4313. 10 : 4440, 

6  : 2740, 2741, 2956, 3106. 8 : 3662, 
36U3, 3664. 3065. 10 : 4724. 

CEMIL BEY (D.)  10 : 4575, 4580, 4707, 
4504. 11 : 5080-5081, 5093. 1 4731. 4732. 

BUTLER (G.) 2 :  905. 4 :  2104. 5  : 2474. ; CERETTI (C.) 6 :  2991. 
RUTLBR (N. 31.) 2  : 731, 1089, 1102. CHALANDAR (A. de) 6 : 2956. 

3  : 1354, 1822. 4 :  1860, 2201. 8 : 3975. i CHAMBERLAIN (A.)  2  : 356 b, 607, 608, 
9  : 4417. 10 : 4700. 019, 620, 623. 1275. 3 :  1363. 4 :  1889, 

BUTTER 7 : 3192. 2232, 2243. 5 :  2296, 2425-2428, 2523. 
R r 7 i < ~ o s  5 : 2296. 1 6 :  2733, 2738, 2738his, 2900, 1901. 

7 :  3181, 3191. 
C. (S. D.) 3  : 1762. CHANG ( C ~ ü x - C H ' I )  10 : 4722. 
CABALLERO DE BEUOYA (R .  V . )  9  : 4042, CHANG (YI-TING) 10 : 4750. 

1043. 10 : 4778. CHARLES (Garfield) 2 : O .  



COCGHLIS 11 : 5143. 
C o r : ~ o s  (L.) 2 : 639. 
COURTIN (R.) 2 : 928. 
COVA (N. de  la) 3 : 13y8. 
COYAJEE ( J .  C.) 11 : 5056. 
CRABITÉS (P.) 7 : 3388, 3399. 
CRAWFORD (\Y. H.)  3 : 1708. 
CROCKER (C.) 2  : I 108. 
CROFT (H.)  6 :  2735, 
CROOKSHANK 6  : 273.5. 
CROSBY (O. T.) 2  : 4.  4  : 1854. 8 : 3809. 

9 :  4418. 
CROSS (S. 'r.) 10 : 4426, 4444. 
CROWDY (R.) 6  : 2956 
CRCCHAGA (42.) 2 : 951. 
CRI~DU (V. )  10: 4734. 
CRUSEX (G.)  4 :  1974. 8 :  3767. 
CRUSTIANSKY (I , . )  4  : 1978. 
CSIKY ( J . )  11 : 4 ~ 1 8 .  
CV~~ILI~NGS (H. )  11 : 5127. 
CPRTIS (IV. J . )  2 : 787. 
CUSHIJNDL~N 4  : 1889. 5 : 2296, 2429. 
CYBICHOWSKI (2 . )  4  : 2 1 1 2 .  

CHARL.~OS (31.) 5 : 2291. 
CHARRÈRE 2 : 616. 
CHARTICRIS ( A .  H.) 2 : I 1oi1.3 : 1301, 1518. 
( 'HATEAU ( J  .) 2  : 627. 
CHAT'TERJÉE (A.) 6  : 2956. 

' 
CHENG ( 1 . ~ - L I O U )  10 : 4;'I2. 
CHEYSEY (.A. S.) 9 :  4297. 
CHIASG (l<Ës-YUAN) 10 : 4713. 
CHILD (R .  \Y.) 3 : 1769. 8 : 2913. 
CEIKI.AVER ( C i . )  4  : 1874. 10 : 4764. 
CHOC (If.ei) 9  : 4266. 
CHOW (li .-S.)  9  : 4237. 1.0 : 4424, 4451, 

4708. 4733. 
CHOU. (S. R.) 3 :  1508. 4 :  2061, 2176. 
10 : 44'4. 4451. 4708, 4733. 

Clhl~lERhl~X2.~ (RI. A . )  31 : I5 j2  ; voir 
aussi Z I I L ~ ~ I E R M A N X .  

CLAD (c . )  5 : Lj24. 
CLARK (E.)  9  : 4417. 
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cités qui figure à la page 213, est cumulatif, en ce sens qu'il se rapporte aux 
bibliographies des S:contl, Troisième, Quatrième, Cinquième, Sixième, Septième, 
Huitième, Neuvième e t  Dixième Rapports annuels (Série E, nos 2, 3, 4, j ,  6, 
7, 8, 9 e t  IO), aussi bien qu'à celle du présent volume (pages 172-212). 

Les chiffres gras qui précèdent les numéros des titres renvoient au volume 
correspondant de la Série IE (2 : Série E, no 2 ; 3 : Série E, no 3 ; 4 : Série E, no 4 ; 5 : 
série E, no 5 ; 6 : Série E, no 6 ; 7 : Série E, no 7 ; 8 : Série E ,  no 8 ; 9 : Série E, no 9 ; 
10 : Série E, no I O  : 11 : Stirie E, no I I  (c'est-à-dire le présent volume). Aucun renvoi 
n 'a  été fait à la Bibliographie du Premier Rapport annuel, étant donné qu'elle a 
été incorporée dans celle du Second Rapport. 



A f v i q ~ t e  dzr Sz td ,  Actes législ.. Débats 
parlem. 6  : 2691. 

.-lgvicitlttive, voir ConzpPtence de  l ' O .  I .  T .  
.-llba>zze, voir Ecoles wiinovitaives e i ~  

.-iIbarzie. 
.illei?zagize (L ' - )  e t  la Cour 3 : 1839- 

184" 4 : 2 2  j4 .  5 : 2660-2061. 11 : 5194. 
.i lle~izug>ze, .4v.-proj. allemand de  Cour 

2 :  75, 70, 78, III-1".  6 :  2669. 8 :  
3 j45-3 j4h  Actes législ. 3 : 1326. 4 : 
1876-1877. 7 : 3160-3103. 

Awzciide~neizts atr Sdat~l t  de l a  Coztr, voir 
Stcctirt (Rcvisioiz dl/-)  

.i iiatolzt. l('0tes d'-). voir BL:li1?7itatio?z. 

.i iigletevve, voir Gvai!d~a-Brctugr~e. 
~ ~ ~ I I ~ I ~ ( I z Y ~ . s  2 : 1053-1003. 3 : 1080-1087. 

4 : 2184-2188. 5 : q j i - r . j j 4 .  6 : 3021- 
302j.  7 :  347.5-3477. 8 :  3919-3021. 
9 : 4339, 4341. 10 : 4787-4788. 11 : 
,j 120. 

.4 bpel  coiztve zriie se>zteircc dzl 7'. . i .  ,II. 
hliizgavo-tchPcosloz'aqzre, voir b'nivev- 
s ~ t i  IJeter Piz?ii(iii?,. 

. ippels contve ce r ta i i~ s  itrgemeizts d u  
ï'. A .  . l l .  i~ui7gavo-tctiicosloznq~re. Actes 
e t  1)oc. 10 : 4493. (Ordonn. d u  1 2  mai 
1933.) Texte 9 :  4087. 11 : 4941. 

Apporl ) , i  et la  Cozw 10 : 4S33 
Avbilvage. Traités d'- 2 : 9, I O ,  I I ,  

34, 993-994. Voir aussi .-1 ctc géi?évnl 
rl'arbltvage. 

.iibitvage et jlrsticr, Ouvrages où il est 
<luestion de  In Cour 2 : 995-1006. 3 : 
1001-1070. 4 :  2154-2165. 5 :  2j19- 
2.532. 6 : ~y<j6-300L>. 7 : 3453.3457. 
8 : 3Y80-3891. 9 : 4320-4328. 10 : 
4767-477:. 11 : j i o i - j 1o8 .  

zl rn:ts, Actes e t  L)oc. relatifs aux  - 2 : 
451-4,jj. 3 : 1413-141j. 4 : I924-1<)29. 
5 : 2346-2349. 6  : .'Soc>-281 7. 7 : 3279- 
328:~. 8 : 3613-3b27. 9 : 4072-4077. 
10: 4486-44q7. 11 : 4933-4938. 

..ivvCts, Textes 2 : 4.50-jr5. 3 : 1416-1433. 
4 : 1y3o-1960. 5 : 23.50-2362. 6 : 2818- 
2834. 7 : . 3287-3303. 8 : 3078-3655. 
9 : 4078-4104, 10 : 4 . + ~ 8 - 4 j 1 1 .  11 : 
4039-4959. 

rlvvats, Suites 10 : 451.j-4j17, 4 j ~ - 4 5 3 7 ,  
4544-4547. 11 : 5015-jO2.j. 

AvrCts, Études sur les - 2 : 627, 740. 
3 : 1441-1488. 4 : 1963-2028. 5 : 23b7- 
2410. 6  : 283j-2886. 7 : 3308.3357. 
8 : 3666-3771. 9 : 4121-4218. 10 : 
4 j48-4662. 11 : 4960-jo14. 

ilvtzcles de  Yevzces sztr la  Cozlv e x  gt:nr:ral 
2 :  142-210, 781-869. 3 :  1300-1318, 
1307-1 j 7 1 . 4  : zoj4-2078.5 : 2437-2465. 
6 : 2910-2039. 7 : 3382-3408. 8 : 3796- 
3836. 9 : 4236-4264. 10 : 4680-470j. 
11 : jO42-505j. 

Alcstvalie, Actes législ.. Lloc. e t  I lébats  
parlem. 2 :  231. 3 : 1327-1331. 5 : 
2291-2292. 8 : 3891. 

Azttviche, Actes législ. 2 : 231.237. 4 : 
1878. 6 : ~6c>r-r6g4.  Av.-proj. aiitri- 
chien de  Cour 2 :  80, I I I - I I L .  

Ava~zt -proje ts  d r  Coztv (oftic. e t  privés) 
2 : 1-127. 4 : 1848-186b. 5 : z.77-lr8o. 

, 6 : nOOc)-?u71. 7 : 3139. 8 : 3j44-3546. 
1 1 1 : 4 8 4 1 .  

A v i s  co>zsitltati/s. Actes e t  Doc. 2 :  
431-4,jj. 3 : 1413-I.$Ij. 4 : 1924- 
Ig2C). 5 : 2346-234$ 6  : 280<)-2817. 
7 : 3'70-3"b. 8 : 3Oru-36r7. 9 : 4072- 
4077. 10 : -1486-4497. 11 : 4933-4938. 

Ac i s  cuizsitltutijs, Textes 2 :  4,j(J-j2j. 
/ 3 :  1.+1(>-1433.4:  1930-1960.5:  2350- 

230'. 6  : 2818-2834. 7 : 3287-3303. 1 8 : ~"28-3655. 9 : qo7".+io4, 10 : 
4498-451 1.  11 : 4(>39-4~1,59. 

-4cis colistlltati/s, Suites 2 : ,j26-(>fii'. 
3 : 1131-14.$0. 4 : 11)bI-1902. 5 : 13b3- 
2366. 7 : 3304.3307. 8 : 36gj  a-3665. 
9 :  ~ IO j - .+110 .  10: 4jU-4,747. 11 : 
j0 1 j-502 j. 

= i ~ . i s  ro~zsitl tatifs,  Études sur les - 
2 : (127-740. 3 : 1+41-1.+88. 4 : lc)(>3- 
2028. 5 : ~367-2410.  6 : 1835-~88L>. 7 : 
3308.3337. 8 : 3666.3771. 9 :  4171.4118. 
10 : qj48-4662. 11 : 4916, qgbo-joI4. 

Belgiqzte, Actes législ. 2 : 238-253. 3 : 
1332.1333 6  : 2693. 

Relgiqzte, voir T v a i t i  siiio-belge. 
Hib1zop~apiiic.s velatit,cs i( la Cozrv 

5 : 2 ~ 6 0 - - ~ 7 6 .  6 : LG~L-z~UY.  7 : 3136- 
3138. 8 : 3337-3543. 9 :  4006-4009. 
10: 4419-5423. 11 : 4836-4840. 

Hiogvaphies des Juges  2 : .p7-424. 
3 : 1384-1388. 4 : 1897-1901. 5 : 2298- 
2321. 6  : 2778-2782. 7 : 3x1-3'4.5. 
8 :  351)0-3,j91 9 :  4038-4040. 10: 
443()-44.+0. 11 : 4880-490 1. 

Floyrottage 9 : 4417. 
ii Bo:- lioitvt  a ,  voir ii Lo tus  -1. 

Bvési l ,  Actes législ. 2 : r j 4 .  6 : 2696-2699. 
\.air aussi 10 : 45 I j. Le - e t  la Cour 
3 :  184.3. 

Bvochitres szrv la  Co7tv e n  gC?zéval 2 : 
763-780. 3 : 1502-1 jo6. 4 : 204j- 
2oj3.  5 t 2432-2436. 6 : 2907-2909. 
7 : 3377.3381. 8 : 3796-3836. 9 : 4233- 
4233. 10 : 4673-4679. 

H r ) , a ~ i .  Traités - 2 : I O ,  I 1. 
Ritlgavie,  Actes législ. 2 :  ~ j j .  Yoir 

aussi c (  C o r ~ i n ~ ~ t ~ i a z ~ t i s  o.  

Caiiadn, Actes Iégisl., Doc. e t  Débats 
parlem. 2 :  256-z j7  3 :  1334-1339. 
4 : 1879-1880. 5 : 2293-2295. 6 : 2700- 
2707. 7 : 3462. 8 : 3893. 



C'nii~li~la1.i (l.istc3 des ) 7 . 3221-322.{. 
p / i t i ~ l ~ r ~ - . l l ~ I /  ( A  -1. voir 

1 iitri >v<:t(tfioii (le l'Ac(-ovd gvcco-hitl- 
?Ur:'. 

Cui.l:lir~ ioiit3iiiol:., voir S t ~ t i c t  dt- In - . 
( : ( I S / ~ . / ~ ~ I J  1 . : 0  1 Il:, d e  -1, ~ w i r  Déliigii- 

t~( t i<l i i  
Ciicm il? di. !L ,Y .  voir 7'i*nfic jcvvoz'iniie. 
C . / I I / I ,  . ~ c t e b  IcgibI. 7 :  3104 11 : 3842. 1 
Ciiiiit.. Ela~ i i c  Court for ('liina i, 2 :  

"<, j .  I ' u I > I .  littic. 3 : 1j.t". 9  : 4024. 
Cl~ i r !c ,  voir 'l'i.<rift: siiio-h(,l,oc. 
Clririii. ;\flnirc Oscar - . iji.con! entre 

1;i I3clgiqiie e t  la (;raii(le-13ret;iqne 
11: 4912. .\rr(,t <lu 1 2  (!Cc. 1934 
.\<.tes c: I ) c I ~ .  11: 4rj.iS. Texte 
11 : j<13(1, .k<,jh.tr)if). Ltiitles siir 
l':\rrC,t 11 : ,j(>oo-,joi I 

Clioiî(ioj, . ffl(rii.(z; ~ c l u i i ~ ~ e s  it 1'~isiiie 

5 : 23.10. 6  ' 'Sio. 'I'c:,tr~ 3 : 1417. 

i 
t ic  . .\cies et (loc. 4 : 1024, 1929. ) 

4 , 1<).{2-">3.<. 10 l..Y-r<jjo. 5 : '351, 
2 ~ 5 0 .  L .< ,~<J .  L ~ O I I .  6 :  'S:h. LX'(> bis. 
2S27. Or(i<111ri 5 : 2.3.52 6  : 2S20. 8 : 
,>,f1j4. É:tiitlrs sur lei -11-ri.t.i 3 :  1470. 
4 : I O < , ~ - I C > ! > ~ ,  2020. 6  : .1840. 7 : 332b. I 

( . / i o~ :O<~ ' .  .-1 l i o i i . ~ . ~  ï(~!atii,c.i ti l'irsiiie ~ 
(Ir , voir aiis4 Iirt/$?ts alle~~zarztls 
cii li(citlc-.SiI~',\ir. 

Claies<. jnl.iiltciti,,~, 1.a - et la C;raricle- 
13ret;igrie 2 : 3 j f 1  a-b. i27i-ir7X. 3 : 
1821-13". 4 : 2213-22.?2. 5 : 2647- 
204S. 6  : 301,S-3124. 7' : 3180-3182, 
31x11, 3191, 3t%4, 310.5, 3,521-3.525. 
8 . . ~ ( ) c l ~ - 3 ' J ~ i ~  o .  9 :  4392-431).4. 11: 
,5 1 s3-,; 1 S i  

Clniiac !c~cieltc~fii,rz, \.air aussi -4ctes 
1t:gisl.. DI IC.  1.t D ~ ~ b a t s  p n ~ l r n i . ,  Loba 
et Bi:i.~cts d ' ~ ~ e > p ~ v l ~ a t i o i i  et  !le pztblica- , 
t ioii .  

Codi/fcaiioii  ( f u  Ilvoit des gclis 2 :  934- 
972 a .  3 .  10rX-rG4j. 4 : ' ~o r ) - r rg i .  
5 : 2 103-2.511. 6  : 'qO7-"')<)<>. 7 : 3.134- 
34411. 8 : 3dj8-.387,j. 9 : 4298-431 j. 
10 : .+731-+704 11 : j075-ji)gS. 

C O ~ ~ ~ I I ~ J Z P ,  Actes ICgisl. 7 : 3105. 
Coloiis d ' o i i ~ ~ i i r  alle>i~iaizilc (Certaines 1 

questions toiicliant les - 1  d;ins les 
territoires c<d& par l'L\lleniagne ;i ' 
la I>olo:ne. (Avis r i -  O.) ,\ctes et  Ijoc. ~ 
2 : 4.51. Texte 2 : 4.57, 477-491. 6 : ; 
2822. Silites 2 : ,554-SU-;. Ctudes sur 1 
l'-Avis 2: (JO.' e t  siiiv., 739, 10 : 4508- 
.+.j(% 

Coiiiit6 coii.iiiltatz/ de ;;ziri.itrs pour 
I ' i i l ~ f i l ~ ~ t i o i i  (le l a  C:11tv ( L a  Haye,  , 
1920) 2 : 72.127. 4 : 1862-1X6.5. 

Cornitr dc l~rvis tes  ckurgr' de Z'e11ddc dl& ; 
Statzit (Geni-ve, 1929) Ei: ~rllr-z281>. ; 
6 : 2672-2688. I 

Contmitsiori ezrvopéei~we dzt Baiiirbe, voir 
Ci]i?~p~~ter lce  de la -. 

Contrnissioiz iwteiliutioiiale de  l 'Oder ,  
voir Jicvidil.tioil tevritoviale (le la - 

, i  C~iin?n?fiinittés ., gï<:co-lilrl,<nves (()iles- 
tien des --j. (.\vis 11, 17.)  Actes et 
1)ilc. 7 : 3279. 'Sexte 7 : 3287, 3293, 
3.303. 8 : 3034. Suites 7 : 3304-330.5. 
8 : 3055 o .  Études sur I'Avis 7 : 3309. 
3310, 3312, 3313. 134'). 8 : 3076. 3 ( 1 9 ~  
30<14. 10 : 4.5" Y. 

Coi~ip<:teri~.e ( I E  1 ' 0 .  1. ?'. poilv la Y(:c/c- 
iiir iitaticiii ~iifei,iiutioiznle des co i~~ i i t i o i i s  
< / i f  tr.ai.nil des prv.coiiiirs ckiiploi~i:~.s 
rioris l ' t rg~ ic i~ l t i i i e .  (Avis II' 2.) Acte.; 
et  I ) : Ic .  2 : . t i r .  1.5.3. Tex t e  2 : 4.57- 
403, .+gS. 6  : 2 x 2 2 .  Suites 2 : ,530-,53~. 
 tude des sur !'.&vis 2 :  027 et  s i i v . ,  
73'~. 4 : igf15. 6  : 2835. 9 : 4123. 

C O I I I ~ ~ ~ E ~ I C L '  ,fe l ' O .  1 .  Y'. poitv l'cxaiiirii 
di, piopositir~ns tciidnîif iI or.:uiii.;cv 
ct (i t1r:i'elopprv les iiioveit.~ il? pio(1irclio:i 
n o r i r o l ~ ,  r t  l'exar~zriz dr tozttrJs a!ctvi< 
c/itrstioi!.i ( 1 ~  nir:iize izutzlre. (.%vis no  3 . )  
.Actes et  Iloc. 2 : 351, 4.54-4.55. Texte  
2 : 4.57-.+6!, 4cjH. 6 : 2822. Suites 2 : 
j3o-j33 Etucles sur I'Avis 2 : Or7 e t  
siiiv., 730. 4 : 19(>.j. 9  : 41 q. 

Con7pPfeizcc de l ' O .  1 .  7'. poirv ~Pgle- 
?izi)itev accc,ssoive?i?eiif Ir tva?:ail per- 
solii?el tiic putroi!. (.avis nc  13.)  .L\ctes 
e t  DIX.  3 : 1413-141.j. Texte 2 : 4.57. 
3 : 1413, 1424, 1425. 6  : 2 8 2 j .  Suites 
3 : 1481-1484. 4 : iq05, 1970. 6 : 2Xj . j .  

Études sur l'..l\.is 9 :  413j.  
Coi?ipr:teiice de la Conaniissioii euvo- 

pr'rizize dir Uawuhc.  (Avis n' 14.)  Actes 
et  Doc. 4 : 1~27- r c )~ ,Y .  Texte  3 : 1429, 
1 4 3 3  4 : 193~> ,  1949, 1 ~ 5 2 ,  1057. 5 : 
23.50 6  : 2820. Suites 5 : 23b,3123(>4. 
9  : 410.5-4111. IO: 4512, 4.513. Etudes 
sur l'Avis 4 : Z I > I ( J - ~ ~ I ~ .  5 : 2391-2308. 
6 : 2843-2840. 9  : 413')-4140. 11 : 4973. 

Cornpéfe?zce cles /v ihi~i ia i ix  de D a  ritzig 
(v~clarnat ions  @cztiiiair.es des ~ O M C -  

tioiz?zaiirs /rvvo?,iaives da~ztr i l io is) .  (.avis 
n"  15.) Actes e t  D o c .  5 : 3 4 0 .  Texte 4 : 
1937, 1953. 5 : 2 3 ( 1 ~  6  : rSz6 bis.  Suites 
4 : 1qhr-rg6z. Études sur l'.\vis 4 : 
2028. 5 : 2403. 9  : 4141. 

Conzpétrrice cl exfeizslo~z de la coinpé- 
tefrce de la C o ~ r r  2 : 4qo-4jo. 3 : 1396- 
I q r r .  4 : 1()o6-1<)17. 5 : 2326-2339. 
6  : 2789-2807. 7 : 3253-3208. 8 : 3600- 
3020. 9 :  4042-4060. 10: 1447-4179. 
11 : 491 1-4928. 

Co?zcesszo~zs .l/avvornmatis, voir .Ilaz~voni- 
~ n a t i s .  

Co?zjivence de  la  P a i x  de L a  H a y e  (1907) 
2 : 1-34. 4 : 1848-1852. 8 : 3544. 
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Co?zfértwce de la P a i x  (de C'evsailles) 
2: 72-127. 4 : 1860-1866. 5 : 2279- 
2280. 6 : 2670-2671. 8 : 3545-3546. 

Co~tlérence i~zterlzationule d u  Travai l ,  
voir Désignatio~t d7.1 délégzd néerlandais. 

Danemavk, Av.-proj. danois 2 : 81, 84, 
88, 91, 111-111. S. d .  N .  (Pubi. ofic. 
danoises) 7 : 3374-3375. 

Dantzig (Ville libre de -) et O. 1. 1'. 
(Avis no 18.) Actes e t  Doc. 7 : 3280. 

Congo belge, voir Chinn  (Affaire O s c a r ) .  ; 8 : 3627. Texte 7 : 3288, 3290 bis, 
Constitution d e  la Cotir 2 : 128-450. / 3293.3296, 3303. , 8 : 3634. Suites 

3 : 1300-1412. 4 : 1867.1913, 5 : 2281- 1 
2345. 6 : 207?-~808. 7 : 3140-3278. 
8 : 3547-3622. 9 : 4010-4071. 10 : 
4424-4-1-85. 

Coztr de Justice arbitrale 2 : 1, 2, 5, 13, 
33, 42. 5 : 2277. 

Cotir de Jîlsfice celltro-a~névicaine 2 : 
16, 17, 111-112. 5 : 2278. 

Cozdr intevnatioizale des Prises 2: 1, 

5, 6, 7. 8. 
Cozar pernlanente de Justice criminelle 

intevnatioizale 2 : 1279-1289. 3 : 1823- 
1838. 4 : 2223-2230. 5 : 2649-2658. 
6 : 3125. 8 : 3995-3997 10 : 4817-4820. 
11 : 5185-5186. 

Cour permanente de Justice intevna- 
tionale. Sa constitution, son organi- 
sation, sa procédure, sa compétence 
2 : 128-450 3 : 1300-1412. 4 : 1867- 
1923. 5 : 2281-2345. 6 : 2672-2808. 
7 : 3140-3278. 8 : 3547-362'. 9 : 4010- 
4071. 10 : 4424-4485 11 : 4841-4932. 
Son activité judiciaire e t  consultative 

7 : 3306-3307. Etlidçs sur l'Avis 
7 : 3309, 3310, 3312, 3313, 3347-3354. 
8 : 3693-3095. 10 : 4589, 4590. 

Da~ztrig. Droit de  la \'ille libre d'ester 
devant la Cour 9 : 4412. 

Dantzig, voir Seuz'ice postal polonais 
à - ; Conzpétence des tribrnnatax de 
- ; Accès et statio~zneinent des  tav vives 
de guerre polonais; Traitement des 
nat ionaz~x polonais. 

Dalzztbe, voir Compéte~zce de la Comnzis- 
sion européenne d u  -. 

Débats parlem. des divers pays 2 : 231- 
406. 3 : 1326-1383. 4 : 1876-1896. 
5: 2291-2297. 6 : 2691-2766. 7 : 3160- 
3216, 3462. 8 : 3,755-3583. 9 : 4029- 
4031. 10 : 4429.4430. 11 : 4843-4879. 

Décrets d'approbatioiz et de publicatzon 
des divers p a i s  2 : 231-4063 : 1326-1383. 
4 : 1876-1896. 5 : 2291-2297. 6 : 2691- 
2766. 7 . 3160-3216. 8 : 3555-3583. 
9 : 4024-4032. 10 : 4431-4434. 11 : 
4842, 4878-488 I .  

2 : 451.740. 3 : 1413-1488 4 : 1924- 1 Décrets de nationalité promulgués e n  
2028. 5 : 2346-2410. 6 : 2809-2886. 7 : ; Tunisie  et a u  Maroc (zone française). 
3279-3357. 8 : 3623-3771. 9 : 4072-4218. i (Avis no  4.) Actes e t  Doc. 2 : 451. 
10 : 4486-4662. 11 : 4933-5025. Géné- 
ralités sur la - 2 : 741-869. 3 : 1489- 
1571. 4 : 2029-2078. 5: 2411-2465. 
6 : 2887-2939. 7 : 3358-3408 8 : 3772. 
3836. 9 : 4219-4264. 10 : 4663-4705. 
11 : 5026-5055. Ouvrages contenant 
des chapitres sur la - 2 : 870-1063. 
3 : 1572-1687. 4 : 2079-2188. 5 : 2466- 

Texte 2 : 457, 469-474, 491,- 498. 
6 : 2822. Suites 2 : 534-j41. Etudes 
sur l'Avis 2: 639 et  suiv., 739. 4 : 
1963-1964, 1966, 1967. 5 : 2368. 7 : 
3319. 8 : 3671. 

Délimitation das eaztx territoriales entre 
1'Ple de Castellorizo et les cotes d'Anato- 
lie. (Affaire retirée ult6rieurement.) 

2554. 6 : 2940-3025. 7 : 3409-3477. (Ordonn. du  26 janv. 1933.) Actes e t  
8 : 3837-3921. 9 : 4265-4341. 10 : 4706- Doc. 9 : 4077. Texte 9 : 4082, 4104. 
4788. 11 : 5056-5120. Questions spé- 11 : 4941. 
ciales relatives à la - 2 : 1064-1299. Désarmement 8 : 3902-3918. 
3 : 1688-1847. 4 : 2189-2259. 5 : 2555- Désignation d u  délégué ouvrier néevlan- 
2661. 6 : 3026-3135. 7 : 3478-3526. dais à la jme session de la Corzférence 
8 : 3922-4005. 9 : 4342-4418. 10 : 4789- internatiolzale dzt Travail.  (Avis no 1.)  

4835. 11 : 5121-5199. Bibliographies Actes et  Doc. 2: 451-452. Texte 2: 

10 : 4419-4423. 11 : 4836-4840. 

~ 
5 : 2260-2276. 6 : 2662-2668. 7 : 3136- 457-468, 498. 6 : 2822. Suites 2 : 
3138. 8 : 3537-3543. 9 : 4006-4009. 1 526-529. Btudes sur l'Avis 2 : 629 e t  

suiv., 739. 9 : 4123. 
Cour suprême des d ta t s -un i s  d'Amérigz~e Difjérend roumano-hongrois 4 : 223 1 - 
2: 37. 38. 68, 69, 141. 2253. 5 : 2659. 

Cuba, Actes Iégisl. 6 : 2708. Digérends internationartx (en général), 
Cuba et la Cotlr 7 : 3526-3529. 8 : 3550. Ouvrages sur la solution des - 2 : 

9 : 4017. 973-994. 3 : 1646.1660. 4 : 21  52-3153. 
5 : 2513-2518. 6 : 2991-2995. 7 : 3450- 

Danemark, Actes Iégisl. 2 : 258-264. 3452. 8 : 3876-3879. 9 : 4316-4319. 
3: 1341-1343 8 : 3555. 10 : 4765-4766. 11 : 5099-5100. 
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iliflérends intevnationaux de caractère 

politique 11 : 4917. 5106-5107. 
Diplomatie, Ouvrages sur la -, où 

il est question tle la Cour 2 : 1036- 
1046. 4  : 2168-2173. 7' : 3464-3468. 
8 : 3896-3901. 9 : 4331-4335. 10  : 
4778-4781. 11 : 51 13-511 7. 

D i u ~ r s  2 : 1290-1299. 3 : 1839-1847. 4  : 
2254-22.59. 5  : 2660-2601. 6  : 3126- 
313 j .  7 : 3526-3536. 8 : 3998-4005. 
9 : 4395-4418. 10  : 4821-4835. 11 : 

Élection des Juges 2 : 407-424. 3 : 1384- 
1388. 5: 2298-2321. 6  : 2767-2777. 
7 : 3221-3244. 9: 4038.4040. 11 : 
4902-4904. 

Emprunts  fédéraztx brésilie~zs énzis e n  
France. (Arrêt no 15.) Actes et  Doc. 
6  : 2812. Texte 6  : 2818, 2827, 2832, 
2833. 7 : 3297. 8 : 3634. -10 : 4506. 
Suites 10 : 4515.4517. Etudes sur 
l'Arrêt 6  : 2857-2865. 7 : 3332-3333. 8 : 
3694. 9 :  4145.10: 4584-4587.11 : 4974. 

5'87-5199. 

l 
E m p r ~ l n t s  serbes émis et2 Fvance. (.\rrêt 

Docttnze~zts parlemeiztaives des dieers pa.vs no  14.) Actes e t  Doc. 6  : 2811. Texte 
2 : 231-106. 3 : 1326-1383. 4  : 1876- 6  : 2818, 2827, 2829, 2832-2833 7 : 
1896. 5  : 2191-2297. Ci : 2691-2766. , 3292. 3297. 8 : 3634. 10 : 450.5. Suites 
7 :  3100-3216, 3462. 8 , :  3555-3583. 
9 : 4021-4032. 10 : 4429-1430. 11 : 
4843.488~ 

Docume~zts relatifs a u x  Avv2ts et a u x  
Azjis 2 :  451-455. 3 : 1.413-1415. 4 :  
1924-1929. 5  : 2346-2349 6  : 2809-2817. 
7 : 3279-3286. 8 : 3623-3627. 9 : 4072- 
4077. 10  : 4486-4597. 11 : 4933-4938. 

Dommages de gzrevre sz~isses, Afjaive des 
- d e v a ~ ~ t  le Conseil de la S .  d .  K .  
11 : 5187-5188. LToir aussi les proces- 
verbaux d u  Conseil (11 : ;030-5031). 

Douanes, voir Régime douanier entve 
L'Allemagne et I'Autviche. 

Droit des gens, Manuels du -, où il 

. 1 0 :  4514. Études sur 1'ArrGt 6 :  
2857-286j. 7: 3332-3333. 8 : 3687- 
3690, 3694. 9 :  4145. 10 : 4584-4587. 
11 : 4974. 

Enc)~clopédies 2 :  1062. 3: 1686. 6  : 
3023. 9 : 4340. 

Espagne, Actes Iégisl. 3 : 1344. 7 : 3166. 
Estoflie, Actes législ. 2 : 265-269. 7 : 

3167-3179. 
États-unis  d'Amérique, Les - e t  la 

Cour 2 : 1064-1270. 3 : 1365, 1688- 
1820. 4 : 2189-2112. 5  : 2555-2646. 
6  : 2672-2673, 3026-3097. 7 : 3478- 
3520. 8 : 3.556-3557. 3922-3993. 9 : 
4312-4391. 10  : 4789-4816. 11 : 5121- 

est question de la Cour 2 : 934-972. 1 5182. Actes législ. 2 : 270-329. 3 : 
3 : 1618-1645. 4  : 2109-2151. 5  : 2493- 1345-1354 4  : 1881-1888. 7 : 3478. 
2512. 6  : 2967-2990. 7 : 3380, 3434- 8 : 3556-3557. 9 : 4025-4027. 10  : 
3449. 8 : 3858-3875. 9 : 4298-4315. , 4429. 11 : 4843.4875. Cour suprême 
10  : 4731-4764. 11 : jo75-509% 1 des - 2 : 37, 38, 68, 69, 141. Traités 

Droit internatiot~al pviué 6 : 3130-3134 d'arbitrage (de 1911) 2 : 9. Traités 
8 : 4003-4004. 9 : 4405-4409.10 : 4555, Bryan 2 : IO, I I .  Voir aussi Pacte ~ 4828-483 1 .  11 : 5191-5193. Voir aussi Kellogg. 
Tribunal international de droit prioé. 

Droit pénal international $2 : 1279-1289. 
3 : 1823-1838. 4  : 2223-2230. 5 : 2649- 
2658. 6  : 3 12 j .  8 : 3995-3997. 10  : 
4817-4820 11 : 5185.5186. 

États- U n i s  d'Amérique, Les - e t  la 
Cour, voir aussi Actes législatifs 
des diuevs pays, Documents et Débats 
parlementaires, Lois et Décrets d'appro- 
bation et de publication. 

Exposés oraux,  voir Actes et D o c ~ i -  
Échange des populations gvecques 

et l 
ments relatifs a u x  Arvêts et a u x  Ac i s .  

tztrqzres (Convention V I  tie Lausanne). Expulsion d u  Patriarche czcuménique. 
(Avis nu IO.)  Actes e t  Doc. 2 : 451. (Requête retirée ultérieurement.) Actes 
Texte 2 :  457, 510, 512, 513, 5 1 4  6 :  et  Doc. 2 : 451. 
2824. Suites 2 : jgq-596. Études sur 1 Extension de la  compétence, voir Compé- 
l'Avis 2 : 698 e t  siiiv., '739. 4  : 1963- tence. 
1964, 1973. 5  : 2402. 6; : 2850-2851. 
8 :  3676, 3686. 9 :  4131, 4143-4144. 
10  : 4574. Voir aussi l?ztevpvétation 
de l'dccovd gvr'co-tzwc di1 Ier dcc. 1926. 

L?~oles n~i~zovitaives e n  i i lbau l i~ .  (Avis 
du 6 avril 1935.) Tes1.e 11 : 4940, 
4956-4959. Études sur l'Avis 11 : 
5012-5014. 

l?coles minovitaires, voir Minorités 
(Droits de - ) e n  Haute--Silésie. 

Extevritorialité 2 : 1292. 3 : 1847. 4  : 
1918-1923. 5  : 2340-2345. 6 :  2808. 
7 : 3269-3272. 8 : 3621-3622. 9 : 4061- 
40b4 10 : 4480-4484. 11 : 4929-4931. 

Fabian,  Comité - 2 : 43, 44, 65. 
Finlande, Actes lbgisl. 2 : 330.342. 3 : 

1355.1362. 6  : 2709-2720. Proposi- 
tion finlandaise (Instance de recours) 
6  : 2791-2792, ~794-~7y . j .  8 : 3618-3620. 
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Folzctio~znaives dzc Grefje, voir Gvefje 
de l n  Couv.  

Fi.alzcc, Actes Iégisl. 2 :  343-354. 6 : 
2721. 8 : 3jjY-3577. 9 : 4028. Voir 
aussi 10 : 4524-4533 lieprtsentation 
d u  Gouvt français devant la Cour 
9 : 4028. Jurisprudence française e t  
la  Cour 11 : SIcjj, 

F~oiztlZve albanaise, voir Saiiit-  ' i a o z ~ i n .  
Fvoiztidre elitve l a  Tzrryzrie et l ' I r a k .  

.-lvt. 3, puy. 2 ,  drr Tra i t é  de  Laçt- 
sa~i i ie .  (Avis n C  12.) Actes e t  Doc. 
2 : 451.  Texte 2 :  457, 518-523. 3: 
1420. 6 : 2824. Suites 2 : Oo3-O26. 
3 : 1435-1437. Études sur l 'Avis 2 :  
714 e t  suiv.. 739. 3  : 1459-14119, 1472. 
4 : 1g63-196+. 1977-1978. 5 : 2374- 
2375. 6 :  2842. 7 :  3321. 9 :  4133, 
4134. 10 : 4575-4578. 

Giiii'valitPs 2 : 741-869. 3  : 1489-1 571. 
4 : L O L ( ~ - L O ~ ~ .  5 : 2411-2465. 6 : 2887- 
2q3<j. 7  : 3358-3408 8 : 3772-3836. 
9 : 4-?1c)-4rh4. 10 : 4663-4705. 11 : 
ior(~-. jo jg .  

Geiièz'e et L a  IZa)'c 3  : 184j .  6 : 313.5. 
Geill'.te, voir Pr~ tocu le  de -. 
G e x  ( l ' a i ' s  de -), voir Zones  fraliches. 
Gi*<r~zde-Brctagize, 1.a - e t  la Clause 

facultative 2 : 3.56 a-6, 1271-1278. 
3 : 1821-1821. 4 : 2213-2222. 5 : 2647- 1 
20,lS. 6 : 3098-3124. 7 : 3180-3iyj ,  
35'1-352 j. 8 ' 3995-3997. 9 : 4392- 
4394. 11 : 5183.5181 Conseil privé 
(Coiiiité judiciaire du  -) cotiipari. a 
la Cour 10: 4832. Uoc. e t  U6bats 
parlem. 2 : 35.j-3jG 6 .  3 : 1303-1305. 
4 : 1889. 5 : 2296, 2423--?429. 6 : 2722- 
274% 7 :  3180-319j. 8 : 3578-3.581, 8 

9 : 4029-4031. 10 : 4430. 11 : 4376- 
4877. S. d .  K. (I>ubl. o f ic .  britaii- 
niques) 4 : 2040. 5 : 2423-2419 6 : ( 
2899-2903. 7  : 3370-33 73. 

Gvècc, voir ii Couurmzc~iaz~t(:s 11, e t  I?chaiige. 
Gvefje de la Cozlr (Organisation d u  -) 
7  : 3273-3278 Privil<'.ges e t  irnniunités 
diploniatiques cles fonctionnaires d u  
- 2 : 1292. 3  : 1847. 4 : 1918-1923, 
5 : 2340-2345 6 : 2808. 7  : 3 1 6 9 - 3 ~ 7 r  
8 :  3(>"-30"' 9 :  4 0 0 1 - ~ 0 6 ~ .  10: 
440-4484.  11 : 4929-4931. 

Groëizlaizd (Statut  juridique du  Groën- ~ 
land oriental). (Arrêt du  5 avril 1933.) , 
Actes e t  Doc. 1 0 :  4480-4492, 4495- 1 
4497  Texte 9  : 4oXq, 4104. 10: 4j07,  
4509, 4510; 11 : 4941. Suites 10 : 
1-544-4j47. Etudes sur l'Arrêt 9 : 4206- 
4213, q ~ r j - 4 2 1 6 ,  4218 10: 4626-4653. 
11 : 49(>1-j000. 

Groëizlalzd (Statut  juridique du  territoire 

du  sud-est du  -). (Ovdonn .  des 2 

et 3 août  1932.) .4ctes e t  Doc. 10 ~ 4 4 9 4 .  
Texte 9 : 4079.10  : qjo4,  4507. Etudes 
sur les Ortlonnances 9  : 4214, 4217. 
11 : 4q0q. (Ovdonrz. (111 I I  t11ai 1933.) 
Texte 9 : 4086. 11 : 4c)+ 1 .  Etiides sur 
I'Orclonn. 11 : 4999. 

Grotizis et la Coztv 2 : 1294. 
Gzterve ino?zdialc, A\-.-proj . parus pen- 

dan t  la - 2 : 33-71. 4 : 1853-18jq. 
6 : 2669. 

H a ï t i .  Actes législ. 2 : 357-358 7  : 
3 1q0-3 I 98. 

Haccte-Sa7~oie, voir Zoizes /i,a~iches dc 
la -. 

Ha~rte-Si lés ie ,  voir Iiztir?ts alle)izands 
C i 2  -. 

Na?,e ( L n  -) 3  : 1840. 10 : 4834. 
Haj , e  (1.a ) et GciiCce 3  : 1845. 6 : 

313.5. Voir aussi .iccovds de L a  Haye ,  
e t  Colaf~:veizce de l u  P a i x .  

Histoive, .1Ianuels (1'- contenant des 
cliapitres relatifs h la Cour 2 : 10.55- 
1063. 3 :  1087, 4 :  2184-2188. 5 :  
25.51-25 j4.  6 : 3021-302.5. 7  : 3475- 
3477. 11 : 51 19-5120. 

Hoizgvie, Actes 1Pgisl. 2 : 3 5 0 - 3 6 ~  11 : 
4878-4St;o. La  Hongrie e t  la Cour 
11 : 519fJ. Voir aiissi DigPveizd ro i~nza i~o-  
koiigrois. 

Ii~zwzziizit6s diplo?+zatiyiies 2 : I 292. 3 : 
1847. 4 :  1918-1923. 5 :  2340-2345. 
6 : 2808. 7  : 3269-3272. 8 : 362 1-3622. 
9 :  4061-4004. 10: 4480-4484. 11: 
4929-493 1 .  

Iizazig~ivutioiz de la Cour  2 : 42.j-432. 3  : 
1389-13<)1. 

Ilides ii ir~vlai~daises, Doc. ottic. 6 : 2905. 
\'air aussi 11 : 5 197. 

I>lf/vi:fs a l le t~~a?zds  sr2 I fa l i te-Si lés ie ,  
Affaire relative à certains -. (Arrêt 
nu  6.)  Actci  et  Uoc. 2 : 451. Texte 
2 : .+,j(',- 51.j. 510 ,  518,  313. j2. j .  6 : 
2824. Etudes sur 1'Xrrét 2 : 713 e t  
suiv., 739. 3 : 1472. 5 : 2373. 

1wtr:vêts allei?zands eir I f n~ l t c -S i l é s i e ,  
Affaire relative A certains -. (Foizd. )  
(..lrrPt n-  7.) -Actes e t  Doc. 3 :  1413. 
Texte 2: 4j(J. 3 :  1421. 1 4 2 3  6: 
2825. Etucles sur l'Arrêt 2 : 7 3 j  e t  
siiiv. 3  : 1.+70-1478. 4 : 1976, 1979. 
5 : 2373. \.air aussi Ci~ovzdw.  

Intevizatioiialiswzc 2 : 1047-10j4. 3  : 1678- 
1685. 4 :  2174-2183. 5 : 25.+8-2550. 
6 : 3017-3020. 7  : 34'19-3471. 8 : 3902- 
3918. 9 : 433(>-4338. 10 : 4782-4786. 

Intevprr'tation de l'Accord grbco-bzilgare 
d u  9 déc. 1927 (Accord Caphandaris-  



hlol lo f j ) .  (Avis du  8 mars 1032.) Actes 
e t  Doc. 9  : 4073. Texte  8 : 3632, 
3,653 10: 4504. Suites 9 : 4117-4118. 
Etudes sur l'Avis 8 : 3;769. 9  : 4124, 
4160. 11 : 4977. 

I~iterprétation de L'Accord ~YCCO-turc  d u  
reT déc. 1926 (Protocole linal.  art.  r i * ) .  
(-\vis ng  ;fi.) Àctes e t  i > o c .  5 : z34X. 
Texte  5 : 2353, 235'). 6 : 2820 bis .  
Suites 5 : 2305-2366. Études sur l'.\vis 
10: 4583. 

I ~ z t c v p ~ é t a t i ~ n  de la Coiizeittion de 1919 
conrevvant le trazjail de ntii t  des jcmnzes. 
(Avis du  15 nov. 1932.) Actes e t  Doc. 
9  : 4076. Texte 9  : 4081, 4088-4089, 
4102-4103. 10 : 4504, 4507, Suites 9  : 
41 19-4wo. 10 : 4538-4543. Études 
sur I '~ \v is  9  : 4203-42o.j. 10 : 4625. 
11 : 4g88-4980. 

Infe~pi*état ion ( I l i  Statzit  EL Teri'itoive 
de .llcrnrl. (Arrêts des 2.1 juin et  I I  août  
1932.) Actes e t  1)oc. 9  : 407.5. Texte  
9  : 4078, 4080, 4094-4XbI. 10 : 4504, 
4jo7.  Ctiides sui- les Ari-î.ts 9  : 4181- 
.+raz. 10 : 4619-4624. 11 : 498.5-4987. 
Voir aiissi 9  : 4org-4o3o 

Irak .  voir Fvoztzève e i z t ~ i ~  lir Tz i rq i~ ie  
et 1'-. 

I v l a ~ d c ,  ilctes légiil., Doc. et  Débats 
parleni. 3 : 1.366. 6 : 17-1-9 7  : .i 199-3201. 
\.air aussi 6  : 3127. 8 : 3804. 

I f ~ f l z e ,  Actes Iégisl. 7 :  3702. 8: 3582. 

Japo11, '4ctes ltgisl. 4  : 1890. 
J a ü ' o v ~ i n a  (Jnzwvina) (Ahraire de -). 

(Avis n" 8.)  Actes e t  .Uoc. 2  : 451. 
Text r  2  : 4j7 ,  492-498. 3 :- 1419.  6 : 
2822. Suites 2  : j82-591. Etildes sur 
l'Avis 2  : 081 e t  suiv.. 739 4  : 1963- 
19O4. rgb8-1gb<1. 5 : 2375. 6 :  2839 bis .  
8 : 3073. 10: 4.770-4571. 

Jour.rzarix 2 : roc13. 6 : 302-1. 
Jnges ,  Biographie cles - -  2  : 407-421. 

3 : 138~-1388.  4  : 1Sg7-1oo1. 5 : 2298- 
2321. 6  : 2778-2782. 7  : 3271.3245. 
8 : 3.590-3591. 9  : 40:;8-404o. 10 : 
4439-4442, 11 : 488<,-4<1i> I . Élection 
cles - 2  : 407-424. 3 : 1384-1.388. 
5 : ?zgS-2j21. 6 : r7117-~,777 7  : 3221- 
324.4. 8 : 3j90-35<)1. 9  : 4038-4040. 
11 : 4902-4904. PrivilCges e t  iiiiiiiuniti.~ 
dil>loniatiques des - :à : I 292. 3 : 
1847. 4 :  1918.1923. 5: 2.340-2345. 
6 : 2808. 7  : 3269-3272. (1 : 3621-3622. 
9  : 4061-4064. 10 : 44:{0-4483. 11 : 
4929-493'. 

,/tcges ad lioc 8 : 3588.3589. 10 : 4443. 
Juvidic t ion tervztorialc de Ici Conz?nissio?z 

intevnafionale de L'Oder. (Arrêt  no  16.) 
i loc.  6 : 2817. Texte 6  : 2820, 2832, 

2834. 7 : 3291, 3297. 8 : 3634, 3636. 
Études sur l'Arrêt 7 :  3345. 8 : 3691, 
3694. 9 : 4146. 

Jz~rzs tes ,  voir Comité[s j  de -. 
Just ice ,  voir Arbitrage et -. 

Kellogg, voir Pacte I<ellogg. 

Landwarciw- Kais iadovys ,  voir Tvafic jer- 
roziaive, e tc .  

Législation, voir Actes 1i:gislatifs. 
Lettonie, -4ctes législ. 2 : 363-364. 7  : 

3203-3205. 
Lzt/zztanie, Actes Itgisl. 10 : 4431-443' 
Litisfie>îdance, Except ion de - 6 : 2787. 
Local no, voir .4 ccords de -. 
Locaztx de la  Cozlv dans  le Palais  de la 

I ' a i x 9  : 4065-4071.10 : 4485.11 : 4932. 
Lois d'appuobution et de ptiblication 

des diz'ers pays 2  : 231 -406. 3 : I 326- 
13x3. 4  : 1876-1890. 5 : 2291-2-97, 
6  : ~0q1-2766.  7  : 3160-3216. 8 : 3553- 
358.3. 9 : 4024-4032. 10 : 4431-4434. 
11 : 4842, 4878-4881. 

:. Loiits >i, Affuive (111 ( h r rb t  na  9.) 
A d e s  e t  Iloc. 4  : 1925. 7  : 3286. Texte  
4 . 1930, 1940-10.52. 5 : 23.561. 6  : 
282i1. 7  : 328i1. Études sur I3.\rrêt 
3 : 1488. 4 :  1981-2014. 5 : 2377-2390. 
6 : 28.52-28.54. 7  : 33'3-33'1. 8 : 3U79- 
363.5. 9  : 4136-4138 10 : .+.j.j7, 4579- 
4.582. 

Ltixe~nhonrg,  Actes Iégisl. 2  : 365. 6  : 
zj.jo. 7  : 3206. Voir aussi 9  : 4-1-11. 

.ilandnts (Les - e t  la  Cour) 7  : 3255 bis,  
3530-3j32. 9 :  4411. 

,iTaruc, voir I)!cvpts ilc ~iatiol:aiitc'. 
.l.(az.ronz~nati,s, A g a i r e  des Coliressiorzs 
- e n  I 'alestine. (.\rrBt n" 2 . )  Actes 
e t  Doc. 2  : 4.51. S t e  2  : 450. 499- 
507, .j13. 6 : 2823. Etudes  hur l'i\rrl.t 
2 : 689 e t  suiv , 730. 5 : 2309. 10 : 
45.77, 4.573. 

+llaz~r.o~nnzntis,  .-l/jaive tir.7 Coiicessioiis -. 
(..\rrCt n '  3.) Actes et  Iloc. 2  : 451. 
Texte 2 :  qgh, 499-507, S N ,  513. 
6  : 2824. É t i ~ d e s  sur l'..\rrft 2 : 689 e t  
siiiv. 10 : 4557, 4.773. 

,LIavr.ornnzatis, , i f  aire des Concessions 
- (iCndaptation).  (Coinpt!ence.) (Arrêt 
11' I O . )  Actes e t  Uoc. 4  : 1926. T e x t e  
4  : 1931. 5 : 23j(>. 6 : 28.20. Etudes  
sur l'Arrêt 4 : 2 < ~ 3 ,  2015. 5 : 2370, 
2371. 10 : 4.557. 4.772, 4573. 

,I.Iemel, voir /rztevpn:fation dtt S tatut  dts 
Tevritoive dc 

dlIcszives co~zse~z~atozi.cs 7  : 3248. 8 : 
3502, 3597. 9  : 40.11. 11 : 4905-4906. 
Voir aussi les ordonnances dans  la 
collection des Arrêts et  Avis d e  la Cour. 
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Kationalité, voir Décrets de -. 
A-ationalité polonaise, voir Acquisition 

de la -. 
Nationaux polonais, voir Traitelnent 

des -. 
Neutres, Av.-proj . des Puissances - 
2 : 72-127. 4 : 1860-1866. 

,Winorité allemande, voir Réforme agraire 
polonaise. 

Minorités 2 : 1297-1299. 3 : 1844. 4 : 
2256-2257. 6 : 2786, 3128-3129. 7 : 

l 
325.5, 3533-3536. 8 : 3605, 
4001. 9 : 439 5-4404. 10 : 482 1-4826. 

.Wi~zovités en Albanie, voir Écoles mino-  
ritaires en .4 lba~zie. 

j918- l 
.l.Iinovités (Droits de -) en Haule- 

Soroège, Actes législ. 2 : 366-375. 6 : , 
z7j1-2753. Voir aussi 10 : 4544. Av: 
proj .  norvégien 2: 83, 84, 88, 91, 
111-112. S. d. N..  Publ.  oflic. norvé- 
giennes 2 : 734-758. 10 : 4674. 

.Vozlz8elle-Zilande, Actes Iégisl. 2 : 376. 
6: r 7 5 q  

Silésie (Arrêt no  12. )  Actes e t  Uoc. 
5 : 2347. Texte 4 :  1935, 1960. 5: 
2337, 2358, 2362. 6 : 2826 bis. Études 
sur l'Arrêt 4 : 2022-2025. 5 : 2399, 
2400. 6 : 2847-2849. 7 : 3329, 3330. 
9 : $132. 

:ifinorités e x  Haute-Silésie, voir aussi 
Accès a u x  écoles minoritaires alle- 

mandes en Haztte-Silésie. 
Xfonastère de Saint- S a o u m ,  voir Saint-  

Kaoum.  
Monographies sur la Cozw en géné- 
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dttrable 2 : 49, 55, 6 j ,  66. 

Ovgaizisation de la Cozw 2: 128-450. 
3 : 1300-1412. 4 : 1867-1923. 5 : 2281- 
2345. 6 :  2672-2808. 7 : 3140.3278. 
8 : 3547-3622. 9 : 4010-4071. 10: 
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Pays de Gex,  voir Zones frarzches. 
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CHAPITRE X 

QUATRTÈI~IE ADDENDURI 
A LA. QUATRTÈME EDITION 
DE LA. COLLECTION DES TEXTES 

RÉGISSANT LA COIJIPÉTENCE DE LA COUR l 

La quatrième édition de la Collection des Textes régissant la 
compétence de la Cour, datée du 31 janvier 1932, cite tous les 
actes internationaux entrés en vigueur ou simplement signés 
qui confèrent, à un titre quelconque, une compétence à la Cour 
ou à son Président, et qui 6taient parvenus à la connaissance du 
Greffe avant cette date. La Collection reproduit intégralement 
ceux qui ont pour objet le règlement pacifique des différends ; 
pour les autres, elle en donne les extraits pertinents. 

Les premier, second et troisième addenda à cette édition, qui 
ont paru dans le Huitième Rapport annuel (pp. 427-4713), dans 
le Neuvième Rapport annuel (pp. 277-365) et dans le Dixième 
Rapport annuel (pp. 253-354), contiennent tous les renseigne- 
ments en la matière parvenus au Greffe au 15 juin 1934. 

Ci-après sont données, à titre de (( quatrième addendum », 
les informations additionnelles obtenues du 15 juin 1934 au 
15 juin 193j. 

Le présent chapitre a donc pour but de mettre à jour la 
quatrième édition de la Collection complétée par les chapitres X 
des Huitième, Neuvième et Dixième Rapports annuels. Comme 
ceux-ci, il est divisé en deux sections : la première contient les 
modifications et additions qu'il y a lieu d'apporter aux textes 
cités dans ladite éd.ition et ses addenda, du fait, entre autres, 
de nouvelles signatures, de ratifications, etc. ; les numéros d'ordre 
se réfèrent soit à la Collection, soit aux addenda. L3 seconde 
section contient les nouveaux actes internationaux parvenus à 
la connaissance du Greffe depuis qu'a paru le Dixième Rapport 
annuel. Ils sont répartis selon le système suivi pour la Collec- 
tion. Pour la langue dans laquelle les actes sont reproduits, il 
-- - 
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a paru préférable de suivre le système appliqué dans la qua- 
trième édition de la Collection des Textes (cf. préface de cette 
publication, p. IO).  

La Collection, avec ses addenda, ne saurait prétendre à être 
absolument com~lète  et exacte : toutefois. elle se fonde exclu- 
sivement sur des données officielles, tant en ce qui concerne 
l'existence même des clauses touchant l'activité de la Cour que 
pour ce qui est du texte de ces clauses et de l'état des signa- 
tures et ratifications y afférentes. Ces données sont de deux 
espèces différentes : publications officielles soit de la Société des 
Nations et des organes de celle-ci, soit des divers gouverne- 
ments ; cornrnunica<ions directes émanant de ces mêmessources '. 

De nzime que l'année précédente, il a été procédé à un tirage 
à part ~ Z L  présent chapitre, afin que l'addendum puisse facilement 
être ajouté à la Collection des Textes. Ce tirage peut être nzis à 
la disposition des personnes qui sont en possession de la qua- 
trième e'ditioi~ de la Collection. 

l Voir, pp .  38-39 du présent Rapport ,  le récit des démarches faites par le 
Greffier de la Cour auprès des gouvernements des É t a t s  admis à ester en 
justice devant la Cour pour les amener à conimuniquer au Greffe les textes 
des nouveaux accords conclus par eux e t  contenant' des dispositions relatives 
à la juridiction de la Cour. 



SECTION 1 

AfODI FIC.4TIOA\'S ET .4 DDITIOL\'S AUX TEXTES  C I T E S  
DANS L A  QUAT.RIÈ.IPE ÉDITIOS DE L A  COLLECTION DES 
TEXTES  ET DAATS LES PRE,lIIER, SECOND E S  T R O I S I È ~ I ~ E  

ADDENDa4 A CETTE É D I T I O N ~  

6. - PROTOCOLE KELA'I'IF 
A 1.A REVISION DIT STATUT D E  LA COUR. 

Genève, 14 septembre 1929. 

30 mars 1935 
(dépôt non encore effec- 

tué) 

8. - PROTOCOLE RELATIF 
.4 L'ADHÉSION DES I?~ ' . ~Ts -cNIs  D ' .~MÉRIQUE 

AU PROTOCOLE 1)E SIGI\ATLTIIE I)TI STATCT DE LA COUR. 

Gcni.ve, 14 septembre 1929. 

Ratif. (suite) : Éthiopie 
Panama 

.jo mars 193 j 
2 mai 1935 

$4. - DISI'OSITION 1:ACGLTATIVE 
RELATIVE A L'ACCEPTATIOK COMME OBLIGATOIRE 

DI? LA JCRIDICTIOPI 1)E LA COUR. 

Texte des déclarations apposées à la Disposition facultative (sz~zfe). 

(Dépôt de l'i~zstrz~xueitt de ratification : 19 juillet 1933.) 
Au nom du Gouvernement hellénique et sous rbserve de ratifi- 

cation, je drclare reconnaître comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention sp~iciale,~ vis-à-vis de tout autre ïtiembre de la 
Société des Yations oii Etat  acceptant la même obligation, c'est-à- 
dire sous condition de réciprocité, c.t pour une nouvelle période 
de cinq années, à compter du 12 septembre 1934, la juridiction de 
la Cour permanente: de Justice internationale sur les catégories de 
différends visées i l3alin@a 2 de l'article 36 du Statut de la Cour, à 
l'exception : 

1 Voir E 8 ,  pp. +29-440 ; E 9 ,  pp. '7'1-365 ; 17 I O ,  pp. 25.5-322. 

2 Ratij. : Ratzficutzons. 



a) des différends ayant trait au statut territorial de la Grèce, y 
compris ceux relatifs à ses droits de souveraineté sur ses ports et  
ses voies de communications ; 

b) des différends ayant directement ou indirectement trait à l'appli- 
cation des traités ou conventions acceptés par elle et  prévoyant une 
autre procédure. 

Cette acceptation déploie ses effets dès la signature de la présente 
déclaration. 

Genève, le 12 septembre 1934. 
(SignE) D. MAXIMOS. 

Êthiopie (renouvellement). 

E n  se référant à la déclaration en date du 15 avril T932, le 
soussigné déclare, au nom du Gouvernement impérial dlEthiopie, 
reconnaître comme obligatoire de plejn droit et sans convention spé- 
ciale vis-à-vis de tout membre ou Etat  acceptant la même obliga- 
tion, c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la juridiction de la 
Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2, du Statut, en 
exceptant les différends futurs à propos desquels les parties auraient 
convenu d'avoir recours à un autre mode de règlement pacifique. 

Cette acceptation est donnée pour une même période de deux ans 
à compter de ce jour, avec effet rétroactif pour couvrir la période 
comprise entre le 16 juillet 1933 et la date de signature de la pré- 
sente déclaration. 

Genève, le 18 septembre 1934. 

(Signé) Cte LAGARUE, duc ~)'ENTOTTO. 

Lettonie (renouvellement). 

(Défihi! de l'instrument de ratification: 26 février 1935.) 

,4u nom du Gouvernement letton et  sous réserve de ratification, 
je déclare reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans 
convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre ou Gtat accep- 
tant la même obligation, c'est-à-dire sous condition de réciprocité, 
la juridiction de la Cour, conformément à l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour, sur tous les différends qui se seraient élevés 
après le 26 février 1930, date du dépôt de la ratification de la 
déclaration faite à Genève le I O  septembre 1929, ou qui s'élèveraient 
à l'avenir, au sujet de situations ou de faits postérieurs à ladite 
date, sauf les cas où les parties auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de règlement pacifique. 

La présente déclaration est faite pour une durée de cinq ans; à 
l'expiration de ce délai, elle continuera à avoir ses pleins effets 
jusqu'à ce que notification soit donnée de son abrogation. 

Genève, le 31 janvier 1935. 
(Signé) JULES FELDMANS. 



Lithuanie (renouvellement). 
Faisant suite à la déclaration d'adhésion à la disposition facul- 

tative du protocole de signature concernant le Statut de la Cour 
permanente de Justic:e internationale, faite par le représentant de la 
Lithuanie, le 14 janvier 1930 à Genève, je déclare par la présente, 
au nom du Gouvernement de la République de Lithuanie, recon- 
naître comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, 
sous condition de réciprocité, la juridiction de la Cour permanente 
de Justice internationale, conformément au paragraphe 2 de l'article 36 
du Statut de la Couir, pour une nouvelle durée de cinq ans avec 
effet à partir du 14 janvier 1935. 

(Signé) S. LOZORAITIS, 
Ministre des Affaires étrangères. 



Tableau des Etats ayant souscrit à la Disposition facultative l. 

Date de la 
États. signature. 

Conditions. 
Date de la  
ratification 
éventuelle 2. 

Union sud- 19 IX 29 Ratification. 7 IV 30 
africaine Réciprocité. 

IO ans, et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les différends 
- au sujet desquels les Parties au- 

raient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 
- entre hlembres de la Socidté 

des Nation.; qui sont également mem- 
bres du Commonivealth britannique ; 
- relatifs à des questions qui, 

d'après le droit international, relèvent 
exclusivement de la juridiction de 
1'TJnion sud-africaine. 

Faculté, pour les différends examinés 
par le Conseil, de suspendre sous cer- 
taines conditions la procédure judi- 
ciaire. 

Albanie 17 IX 30 Ratification. 17 IX 30 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs B ladite 
ratification. 

,4 l'exception des différends 
a) qui ont trait au statut territorial 

de l'Albanie ; 
b) qui, d'après le droit international, 

relèvent exclusivement de la juridic- 
tion de l'Albanie ; 

c) qui, directement ou indirectement, 
concernent l'application de traités 
prévoyant un autre mode de règlement 
pacifique. 

1 Parfois la date de la signature de la Disposition facultative n'a pas 
été inscrite dans la déclaration. Dans ces cas, le tableau donne entre paren- 
thèses une indication approximative fondée sur la date à laquelle la décla- 
ration a été publiée pour la première fois dans un document officiel de la 
Société des Nations ; ce document est alors mentionné en note. 

2 La ratification n'est en effet pas exigée par le texte de la Disposition 
facultative. 



I>ISPOSITIOIi FACULTATIVE 

États. Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
hentuel le .  

Allemagne 23 IX 27 Ratification. 
Réciprocité. 
j ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs & ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique 

Renouvelé Ratificatiori . 5 VI1 33 
le 9 II 3:$ Prorogation pour j ans à partir 

du l c r  mars 1933. 

Australie 20 IX 29 (Voir ,  mutatis niutandis, les condi- 18 VIII 30 
Lions stipulées par l 'Union  sud- 
africnine.! 

Autriche 14 III  22 Réciprocité. 
j ans. 

Renouve1,i Ratificatioii. 13 III 27 
le 12 I 2:7 Réciprocité. 

I O  ans (à dater du dépôt de l'ins- 
trument de ratification). 

Belgique 25 IX 25; Ratification. IO I I I  26 
Réciprocité. 
15 ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

I XI 21 l Réciprocité. 
j ans. 

Sous réserve de l'acceptation de la 
juridiction obligatoire par deux au 
moins des Puissances représentées 
d'une façon permanente au Conseil 
de la SociétC des Nations 2.  

Brésil 

Bulgarie (1921) 8 Réciprocité. 12 VIII 21 

1 La déclaration du Brésil est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le Ipr  novembre 1921). 

2 L'Allemagne et la Grande-Bretagne - Puissances représentées d'une 
façon permanente au Conseil de la Société des Nations - sont liées, la 
première depuis le 29 février 1928, et la seconde depuis le 5 février 1930. 

3 Déclaration reprodu:ite dans le Recueil des Trnitds de la Société des 
Nations, vol. VI (1921), no 170. 



254 DISPOSITION FACULTATIVE 

États. Date de la 
signature. 

Canada 20 IX 29 

Chine 13 v 22 

Colombie 6 I 32 

Costa-Rica (Avant le 
28 I 21) 

Danemark (Avant le 
28 I 21) 

Renouvelé 
le II XII 

25 

République 30 IX 24 
domini- 
caine 
Espagne 21 IX 28 

Estonie 

Date de la 
Conditions. ratification 

éventuelle. 

(Voir, mutatis mutandis, les 28 VII 30 
conditions stipulées par l'Union 
sud-africaine.) 

Réciprocité. 
5 ans. 

Réciprocité. 

Réciprocité. 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Ratification. 28 III 26 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 13 juin 1926). 

Ratification. 
Réciprocité. 

Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la signature au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétaire général sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter 
effet à partir du Ier janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait 
pas ratifié lc Protocole de signature du Statut ;  d'autre part, le Costa-Rica 
n'est pas mentionné à l'annexe au Pacte de la Société des Nations. Ceci 
porterait à conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa 
s i~nature du Protocole du 16 décembre 1920 et  de sa signature de la Dis- 
position facultative est devenu caduc. 

Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 

La déclaration de l'Estonie est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le 2 mai 1923). 



DISPOSITION FACULTATIVE 255 

Date de la 
signature. Conditions. 

Estonie Renouvelé Prorogation pour une période de 
(suite) le 25 ' J I  10 ans à partir du 2 mai 1928. 

28 

Éthiopie 12 VIX 26 Réciprocité. 
5 ans. 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 

Les différends futurs à propos des- 
quels les Parties auraient convenu 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique sont exceptés. 

Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 15 IV 32 deux années à partir du 16 juil- 

let 1931. 
Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 18 IX:!~  deux années à dater du 18 sep- 

tembre 1934, avec effet rétro- 
actif pour couvrir la période 
comprise entre le 16 juillet 1933 
et le 18 septembre 1934. 

Finlande (1921) Ratification. 6 IV 22 
Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 3 III 27 IO ans (à dater du 6 avril 1927). 

France 19 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification ; 

E t  qui n'auraient pu être réglés 
par une procédure de conciliation ou 
par le Conseil aux termes de l'ar- 
ticle 15, alinéa 6, du Pacte. 

Sous réserve des cas où les Parties 
seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à lin autre mode de 
règlement arbitral. 

l Date de la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement d'Estonie a fait connaître au Secrétaire général de la Société 
des Nations la prorogation de la période pour laquelle ledit Gouvernement 
est lié. 

2 Déclaration reproduite dans le Recueil des Traités de la Société des 
Nations, vol. VI  (1921), no  170. 

3 Cette déclaration remplace celle qui avait été faite au nom du Gouverne- 
meut français le 2 octobre 1924, et qui, sujette à ratification, n'avait pas 
été ratifiée. 



256 DISPOSITION FACU1,TATIVE 

Date de la 
signature. 

Conditions 
Date de la 
ratification 
duentuelle. 

Grande- 19 IX 29 ( o r ,  mutatis mutandis, les 5 II 3c 
Bretagne conditions stipulées par l 'Un ion  

sud-africaine.) 

Grèce 12 rx 29 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour toutes les catégories de diffé- 
rends énumérées à l'article 36 du 
Statut,  à l'exception 

a) des différends ayant trait  au 
s ta tu t  territorial de la Grèce. y com- 
pris ceux relatifs à ses droits de 
souveraineté sur ses ports et  ses voies 
de communication ; 

b )  des différends ayant directement 
ou indirectement trait  à l'application 
des traités ou conventions acceptés 
par la Grèce e t  prévoyant une autre 
procédure. 

Renouaelé Ratification. 19 VI1 35 
le 12 IX 34 Réciprocité. 

j ans (à compter du 12 sep- 
tembre 1934). 

Pour les catégories de différends 
viiCes 31 I'alinGa 2 <de l'article 36 du Sta- 
tu t ,  avec les inètnes exceptions que 
prGcédeninient. 

Guatemala 17 XII 26 Ratification. 
Réciprocité. 

Haïti 7 IX 2 1  (Sans conditions.) 

Hongrie 14 IX 28 Ratification. 13 VIII 29 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Renouvelé Ratification. 9 "111 34 
le 30 v 34 Réciprocité. 

5 ans (à dater du 13 août 1934). 

Inde 19 IX 29 ( V o i r ,  mutatis mutandis, les 5 II 30 
conditions sti@ulées par I 'Union 
sud-africaine.) 

Iran 2 x 30 Ratification. 19 LX 32 
Réciprocité. 
6 ans (et à l'expiration de 

ce délai, jusqu'à notification 
d'abrogation). 
Pour tous différends qui s'élhve- 

raient après la ratification au sujet de 



DISPOSITION FACULTATIVE 257 

États. Date de la 
signature. 

Iran 
(szcite) 

État libre 14 IX 29 
d'Irlande 1 

Italie 9 IX 29 

Lettonie 10 rx 29 

Date de la 
Conditions. ratification 

Luentuelle. 

situations ou de faits ayant direc- 
tement ou indirectement trait à 
l'application de traités acceptés par 
l'Iran et  postérieurs à la ratification. 

Sauf les différends 
a )  ayant trait au statut territorial 

de l'Iran, y compris ceux relatifs 
à ses droits de souveraineté sur ses 
iles et ports ; 

b )  au sujet desquels les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 

c)  relatifs à des questions qui, 
d'après le droit international, relè- 
veraient exclusivement de la juri- 
diction de l'Iran. 

Sous réserve pour l'Iran du droit 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout 
différend soumis au Conseil de la 
Société des Nations. 

Ratification. 
Réciprocité. 
20 ans. 
Ratification. 
Réciprocité. 
j ans. 

Sous réserve de tout moyen de 
solution prévu par une convention 
spéciale. 

Dans les cas où une solution par la 
voie diplomatique ou par l'action du 
Conseil de la Société des Nations 
n'interviendrait pas. 

Ratification. 
Réciprocitk. 

' Par sa lettre circulaire no  105, le Secrétaire général de la Société des 
Nations a porté à la connaissance des gouvernements des Membres de la 
Société que le ministre des Affaires étrangères de l'État libre d'Irlande lui 
avait fait savoir, par lettre du 21 août 1926, que l'État libre d'Irlande 
devait être compris parmi les Membres de la Société ayant ratifié le Protocole 
de signature. 

A la date du 12 octobre 1926, le Secrétaire général a fait connaître au 
Greffier de la Cour que la lettre du 21  août, visée plus haut, lui avait été 
remise le 26 du même mois par le représentant de l'État libre d'Irlande 
auprès de la Société des Nations et que, depuis cette date, l'État libre 
d'Irlande figurait dans la liste du Secrétariat comme étant lié par le Proto- 
cole de la Cour. 
' Cette déclaration a remplacé celle qui avait été faite au nom du Gou- 

vernement de Lettonie le I I  septembre 1923, et  qui, sujette à ratification, 
n'avait pas Bté ratifiée. 



Let ionie 
(suite) 

Libéria 

Lithuanie 

Luxem- 
bourg 

DISPOSITION FACULTATIVE 

Date de la 
signature. 

Conditions 

j ails. 
Pour tous les différends qui s'élkve- 

raient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Date de la 
ratification 
éz'e.r2tirelle. 

Ke~zouvelé Ratification. 26 II 35 
le 31 1 35 Réciprocité. 

5 ans ; à l'expiration de ce délai, 
la déclaration continuera à 
avoir ses pleins effets jusqii'à 
ce que notification soit donnée 
de son abrogation. 
Pour tous différclids qui se seraient 

élevés apr& le 2 0  fkvrier 1930, date du 
dép0t de la ratification de la déclara- 
tion faite à (;enkve le i o  septembre 
192 9, ou qui s'élbveraient à l'avenir, au 
sujet de situations ou de faits post6- 
rieurs i ladite datc.  

Sauf lcs cas où les parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre niode de réglenient 
pacifique. 

(1921) 1 Ratification. 
Réciprocité. 

j x 21 j ans. 16 v 22 
Rertouvelé j ans (à partir du 14 janvier 
le 14 I 30 1930). 
Renouvelé Réciprocité. 
le 8 III 35 5 ans (avec effet à partir du 

14 janvier 1935). 

I j IX 30 Réciprocité. 
5 ans (renouvelable par tacite 

reconduction). 
Pour tous différends qui s'élèveraient , 

après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 

1 Dkclaration reproduite dans le Recueil des Traitds de la Sociétb des 
Nations, vol. VI (IQZI), no 170. 

En 1921, le Gouvernement luxembourgeois avait déjà, sous réserve de 
ratification, souscrit à la Disposition facultative. Toutefois, la ratification 
n'était pas intervenue. 
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Date de la 
États. signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
kventuelle. 

recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Nicaragua 24 IX 29 (Sans conditions.) 

h'orvège 6 IX 21 Ratification. 3 x 21 
Réciprocité. 
j ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
l e 2 2 1 ~ 2 6  I O  ans (à dater du 3 octobre 

1926). 

Xouvelle- 19 IX 29 (L70ir, mutatis mutands, les 29 III 30 
Zélande conditions stipulées par l 'Un ion  

sud-africaine.) 

Panama 25 x 21: Réciprocité. 14 VI 29 

Paraguay II v 33 (Sans conditioiis.) 

Pays-Bas 6 VIII  21 Réciprocité. 
j ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique. 

RenouveM Réciprocité. 
le 2 IX 26 10 ans (à dater du 6 août 1926). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, aprés 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Pérou xg IX 29 Ratificatioii. 29 III 32 
RPciprocité. 
IO ans (à dater de la ratification). 

Pour tous les différends qui s'élève- 
raient au sujet de situations et faits 
postérieurs à la ratification. 

Sauf le cas où les Parties auraient 
convenu soit d'avoir recours à un 
autre mode de règlement arbitral, 
soit de soumettre préalablement le 
différend au Conseil de la Société 
des Nations. 

Pologne 24 I 31 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

- 
La déclaration du Paraguay a été faite lors du dépôt de l'instrument de 

ratification du Protocole d.e signature du Statut. 



260 DISPOSITION FACULTATIVE 

Date de la 
États. signature. 

Pologne 
(suite) 

Conditions. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

A l'exception des différends : 
1" qui concerneraient les questions 

que le droit international laisse à la 
compétence exclusive des États ; 

2" qui s'élèveraient avec des États 
refusant d'établir ou de maintenir 
des relations diplomatiques normales 
avec la Pologne ; 

3" qui se trouveraient directement 
ou indirectement en rapport avec la 
guerre mondiale ou la guerre polono- 
soviétique ; 

4" qui résulteraielit directement ou 
indirectement de stipulations du Traité 
signé à Riga le 18 mars 1921 ; 

5" qui auraient trait aux disposi- 
tions de droit interne en rapport avec 
les points 3 et 4. 

Portugal (Avant le Réciprocité. 
28 I 21) l 

Date de la 
ratijication 
t!ventuelle. 

Roumanie 8 x 30 Ratification. 9 VI 31 
A l'égard des gouvernements 

reconnus par ?a Roumanie et 
sous réciprocite. 

5 ans. 
Pour les différends juridiques déri- 

vant de situations ou faits postérieurs 
à la ratification. 

Sous réserve des matières soumises 
à une procédure spéciale établie ou 
à convenir. 

Sous réserve de la faculté pour la 
Roumanie de soumettre le différend, 
préalablement à tout recours à la 
Cour, au Conseil de la Société des 
Nations. 

A l'exception : 
a )  des questions de fond ou de 

procédure pouvant amener directe- 
ment ou indirectement la discussion 
de l'intégrité territoriale actuelle et  
des droits souverains de la Roumanie, 

l DBclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 2113116, A, date du 28 janvier 1921. 
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États. Date de la 
signature. 

Roumanie 
(suite) 

Conditions. 

y compris ceux sur ses ports et sur 
ses voies de communication ; 

6 )  les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit international, 
relèvent de la juridiction intérieure 
de la Roumanie. 

Date de la 
ratscation 
éventuelle. 

Salvador 29~11130 1 Sauf pour les questions qui ne 29 VIII 30 
sauraient être soumises à l'arbitrage 
conformément à la constitution poli- 
tique du Salvador. 

Sauf les différends surgis avant la 
~ignature et les réclamations d'ordre 
pécuniaire formées contre la nation. 

Réciprocité seulement à l'égard des 
États qui acceptent l'arbitrage dans 
cette forme. 

Siam 20 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
I O  ans. 

Pour tous différends au sujet des- 
quels les Parties ne seraient pas 
convenues d'un autre mode de rhgle- 
ment pacifique. 

Suède 16 VIII :!I Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvr:lé Réciprocité. 
le 18 I I I : ~ ~  IO ans (à dater du 16 août 1926). 

Suisse (Avant le Ratification. 
28 I 21) Réciprocité. 

5 ans. 
Renouvelé Ratification. 24 VII 26 
le I III 26 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

Tchécoslo- 19 IX 29 Ratification. 
vaquie Réciprocité. 

IO a i s  (à dater du dépôt de 
l'instruinent de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 

1 La déclaration du Salvador est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le zg août 1930). 
' Déclaration reproduite dans le document de la Sociét6 des Nations 

no 21/31/6. A, daté dui 28 janvier 1921. 



DISPOSITION FACULTATIVE 

États. 

Tchécoslo- 
vaquie 
(suite) 

Uruguay 

Yougo- 
slavie 

Date de la 
signature. Conditions. 

recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Sous réserve de la faculté, pour 
l'une ou l'autre des Parties en litige, 
de soumettre le différend, préalable- 
ment à tout recours à la Cour, au 
Conseil de la Société des Nations. 

(Avant le Réciprocité 
28 I 21) 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 

16 v 30 Ratification. 24 XI 30 
A l'égard de tout gouvernement 

reconnu par le Royaume de 
Yougoslavie et sous condition 
de réciprocité. 

5 ails (à dater du dépôt de I'ins- 
truinent de ratification). 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification. 

Sauf les différends relatifs à des 
questions qui. d'après le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de 
la juridiction du Royaume de You- 
goslavie. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

- 

1 DCclaration reproduite dans le document de !a Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921.  



i l .  - ACTE GÉXÉRAL DE COKCILIATIOZ, DE RÈGLEMENT 
JCL)ICIAIRE ET DE RÈGLEMENT ARBITRAL 

adopté par /.il 9"" Assenzblée de ln Sociélr' des n'atiolrs. 

Genrve, 26 septembre 1928. 

Adh.  (suite) : Éthiopie (A) 
Suisse (A) 
Turquie (A)  

I j mars 1935 
7 décembre 1934 

26 juin 1931 

18. - TH.\ITÉ IIE COSCILIATIOK ET DE RÈGLEMENT JUDICI.4IRE 
ESTRE L'ITALIE ET LA SUISSE. 

Rome, LO septembre 1924 *. 

Par un protocole signé à Rome, le zo septembre 1934, la validité 
du traité a été prorogée pour une seconde période de dix ans. Les 
instruments de ratification de ce protocole ont été échangés à Rome, 
le 2 8  janvier 1935. 

166. - COXV.ES'TIOX TEND.4KT A LlhlITER A HUIT HEURES 
PAR JOCK E T  :Z QC.4RAKTE-HCIT HEURES l'AR SEMAISE 

L E  KO>IBRE D E S  HEURES DE TRAVAIL 
DAN5 LES ÉT~IBLISSE~IEKTS INDUSTRIELS 

R a t i f .  (siiite) : Canada 
Cuba 
Xicaragiia 

2 1  mars 1935 
2 0  septembre 1934 
12 avril 1934 

167. - CONVENTION COKCERNAST L E  CHÔMAGE 

z'otée par la Confére~zce dzt Travail. 

Washington, 2s novembrc 1919. 

Katif .  (suite) : S icaragiin 17 a\.ril 1931 

- .. 

l -4 tll:. : AtEl~bsio~is .  
Pour ln signification de  la lettre ii .l\ 11, voir Les articles 38 rt 43 dc l'Acte général. 

:' Sou. les réserves :suivantes : 
s( Sont exclus des pi-océdures dtcrites dans ledit Acte : 
n )  1 .e~  cliffbrends nik au suj r t  de faits ou de situations antérieurs à la 

prQsente aclhQsion : 
hi 1,cs (IiffQrrnds portant sur les qiiestions que le droit international laisse 

ii la conipCtence exclusive des Eta ts  ; 
r i  [.es diffCrentls tourliant aux relations entre la Turquie e t  une tierce 

I1iiissance. , 

' Sorir:tl: (les .Yntiol::., 1lcr:teil drs T~iritL's, vol. S S S I I I  (1925), p. 91. 



168. - CONVENTIOX CONCERNANT L E  TRAVAIL DE S U I T  DES FEMMES 

votée par la Coizférence dz4 Traoail. 

Washington, 28 novembre 1919. 

Rtztif. (suite) : Brésil 
Nicaragua 

26 avril 1934 
12 avril 1934 

169. -- COXVENTION FIXAKT L'AGE 31INIMU31 D'ADMISSIOX 
DES ENFANTS AUX TRAV.4UX INDUSTRIELS 

votée par ln  Conférence dl1 7'rnvail. 

IVashington, 28 novembre 1919. 

Rntif .  (suite) : Brésil 
Nicaragua 

26 avril 1934 
12 avril 1934 

170. - CONVEKTION COXCERNAST L E  TRAVAIL D E  NUIT 
DES EKFASTS DANS L'INDUSTRIE 

zlotée par la  Coufére~zce d u  Travail. 

\.liVashington, 28 novembre 1919. 

Rnti f .  (suite) : Brésil 
Sicaragua 

26 avril 1933 
12 avril 1934 

171. - CONVENTION CONCERNAST L'E~IPLOI DES FEhIMES 
AVANT ET APRÈS L'ACCOGCHEMENT 

votée +ar ln Conférence d z ~  Travail.  

\ f ' a ç h i n g t o n ,  2s novembre 1919. 

Rntif .  (suite) : I3résil 
h'icaragua 

26 avril 1934 
I z avril 1934 

172. - COXVENTION FIXANT L'AGE MINIMUhI D' .~D>~ISSION 
DES EKFAKTS AU TRAV.4IL M.4RITIME 

7~otée par ln Colzférelzce dzt Travail. 

G ê n e s ,  9 juillet 1920. 

R a f i f .  (suite) : Nicaragua 12 avril 1934 



173. - CONVENTION CONCERNANT L'INDEFIINITÉ DE CHÔMAGE 
EN CAS D E  PERTE PAR NAUFRAGE 

sotie par la  Conférence du Traslnil. 

Gênes, 9 juillet 1920. 

Ratif .  (suite) : Nicaragua 12 avril 1934 
S u è d t :  ~ c r  janvier 1935 

. 

174. - COKVENTIOX CONCERPIAXT LE PLACEMEXT DES MARINS 

votte par In Conférefzce du Trailail. 

G ê n e s ,  IO juillet 1920. 

Kntif. (suite) : Nicaragua 1 2  avril 1934 
- 

177. - C O ~ . V E X T I O N  COKCEKNANT L'EXAMEN MÉDICAL 
OBLIGATOIRE DES ENFANTS ET LIES JEUNES GENS EMPLOYÉS A BORD 

DES B.lTE.lUX 

z'otr:e par l n  Coizférclzcc: du 'I'vnvail. 

Genève, I I  novembre 1921. 

Rntij .  (suite) : Kicaragua 12 avril 1934 

178. - CONVEKTION FIXANT L'AGE >IIKIMU>I II>ADMISSION 
DES JEUNES GEXS AG TRAVAIL 

E N  QUALITÉ DE SOUTIERS OG CI-IAUFFEURS 

.joti:e pav In Co~rftrence dzc Traz~nil.  

G e n è v e ,  I I  novembre 1921. 

Rnti f .  (sui te) : K'icaragiia 12 avril 1933 

179. - CONVENTION CONCERXAST LA KÉPARATION 
»ES ACCIDENTS DU TRAVAIL IIANS L'AGRICULTURE 

z6ott:e par ln  Conjévelzcc dzc Travail. 

Genève, 12 novembre 1921. 

Rntif .  (suite) : X i c a i - a g u a  12 avril 1934 



180. - COXVENTIOX CONCERKAST LES 1)ROITS D'ASSOCI.ITION 
E T  DE COALITION DES TRAVAILLECRS AGRICOLES 

~'otée par la Conférence d26 Trazlail. 

Genève, 1 2  novembre 1921. 

Ratif .  (suite) : Cliine 
Nicaragua 

27 avril 1934 
12 avril 1934 

181. - CONVESTION C,OSCE:RNANT L'AGE U'AUBIISSIOX 
DES ENFAKTS AU TRAVAIL DANS L'AGRICUL?'I:RE 

t~otée pnr la Co~zférence dzt T~tzani l .  

Genève, 16 novembre 1921 

Katif .  (suite) : Kicaragun 12 avril 1934 

182. - (.ONVENTIOS C O ~ ~ C E I C S A K T  L'API'LICATION 
D U  REPOS H E B U O ~ I A D . ~ I R E  LIANS LES I'TABLIÇSEMESTS INIIUSTRIELS 

i~otée par la  Conférence d z ~  ï'rnzlail. 

Geri&ve, 17 novembre 1921. 

R a f i f .  (suite) : Canndx 
Chine 
Nicarayu;~ 
Suisse 

2 1  mars 193 j 
17 mai 1934 
r z  avril 1934 
16 janvier 193j 

183. - COSVESTIOS COKCERSAN1' L 'E~I I 'LOI  I)E LA C É R ~ S E  
DAKS L.4 P E I S T C R E  

z1otét> par la Co?ifire~icc. dii 7'vnm". 

l iat i f .  (suite) : Xicaragiizi 12 avril 1931 

184. - CONVENTION POUR L.4 KÉI>KESÇIOK 1)E LA CIRCLYLATIOS 
ET DC TRAFIC DES I>UBLICATIOSS ORSCÈSES. 

Genève, 12 septembre 1923. 

Rati f .  (suite) : Colombie 
Ciiba 

8 novembre 1934 
io septembre 1934 



Genève, 3 xioveml~re 1923. 

Adh. (suite): Irak 3 niai 193.1 

Ratij. (suite) : Italie (sous la reserve que 
l'acceptation de la convention 
de la part de 1'Italic n'engage 
pas l'cnsemble de ses colonies 
et  de ses possessions) IO decembre 1934 

Let tonit 8 octobre 1934 

187. - COSVESTIOX EI'  STATYT SUR L E  RÉGIRIE ISTERX~\I'IOX.iL 
I)ES PORTS RIARITIMES. 

GcnGve, 9 déccmbrc 1033. 

.Adl~.  (suite) : Mesiqiic. 5 mars 1934 

188. - COSVENTIOX RELATIVIS A t .  TK.4NSPORT 1x1 TKANSI'I 
DE L'ÉNERGIE I~LECTRIQCE. 

GenGve, g décembre 1923. 

Ratif. (siiite) : Ville libre de Dantzig (par l'intcr- 
médiaire de la I'ologne) 17 mai 1933 

Adlz.  (suite) : Panama 7 j uillct I 93.1 
-. - . - 

189. - COKVEKT[OK RELATIVE A L'A~IÉP;I\GEJIENT IIES FORCES 
HYDRAULIQVES IXTÉRESSANT PLUSIEURS ÉTATS. 

Genève, g décembre 1923. 

Kati f .  (suite) : Ville libre de Dantzig (par l'inter- 
m6diaire de In f>ologne) 17 mai 1934 

Adh. (suite) : Pana.ma 7 juillet 1934 



190. - CONVENTION RELAITIVE -4 L'OPIUM 

Genève, 19 février 1925. 

.-îdh. (suite) : Costa-Iiica 
Equateur 
Hoiiduras 

S janvier I93 j  
23 octobre 1934 
71 septembre 1934 

191. - CONVENTION CONCERNANT L'ÉGALITÉ DE SIZ.iITE.\.IENT 
DES TRAVAILLEGRS ÉTRANGERS ET N A ~ I O X A U X  

ES X ~ T I È R E  DE RÉP.IRATION DES .ICCIDENTS D V  TR.IV.IIL 

votie pnv ln  Co~tfLrence d u  Trni3nil. 

h'cttif. (suite) : Cliine 
Litliuanic 
Mcsique 
Sicaragua 

27 avril 103.1 
28 septembre 1934 
12 mai 1934 
12 avril 1934 

192. - COKVEXTIOK COSCERKAXT L E  I'R.IVhIL L)E SUIT 
D.ISS LES BOLTLANGERIES 

i t o f ; ~  par ln  Co~~férenct: (L'IL Traz'(li1. 

Gc~ii.vc, 8 juin 1975. 

Kntif .  (suite) : Xicarag~ia 12 avril 1934 

193. - CONVEXTIOrI CONCERS.IIiT LA RÉ~>ARATIOX 
DES ACCIDENTS I)C TRAVAIL 

Genèvc, I O  juin 1925. 

l intif .  (suite) : Mexique 1 2  mai 1934 
Xicaragua 1 2  avril 1934 

194. - COSVENTION COXCERNANT LA RÉPARATION 
DES ?VIALADIES I'ROFESSIONNELLES 

Genève, 10 juin 192j. 

Ratif .  (suite) : Danemark 
Nicaragua 

18 juin 1934 
12 avril 1934 



196. - C O S V E N T I O S  C ' O h C E R S A N T  LA SIMI'1,IFICATIOS 
DE L'IKSI>ECTIOX IES ÉT\IIGRANTS A BORD DES KAVIRES 

rotée par la  Co11,férevzcc d z ~  Travail.  

Genève, 5 juin 1926. 

Rati f .  (suite) : Kicaragua 12 avril 1934 

197. - C O L V E S T I O K  COSCERN.4NT L E  RAPATRIEhIENT 
D E S  MARINS 

rotée fiar ln Co,nférence du Travail. 

Genève, 23  juin 1926. 

Ratzf.  (suite) : Mexique 
Xicai-agua 

12 mai 1934 
12 avril 193.1 

198. - C O N V E X T I O S  COKCERXANT L E  C O S T R A T  D'ENGAGEMEKT 
D E S  MARINS 

z~otée fiar la Co~zférel ic~ dzr Trttilail. 

GcnPvc, 24 juin 1926. 

Rati f .  (suite) : Australie (cette ratification nc 
s'a~pplique pas aux territoires 
de Papoua et de l'île de Nor- 
folik ni aux territoires sous 
mandat de la Nouvelle-Guinée 
et  de Nauru) I C ~  avril 193 j 

Mexique 12 mai 1934 
Nicaragua 12 avril 1934 

199. - ~COXVEXTIOX RELATIVE A L'ESCLAVAGE. 

Genève, 25 septembre 1926. 

Adli.  (suite) : Mexiclue S septcnlbre 1934 

200. - CONVEKTION COKCERKAKT L'ASSURAKCE-~IALADIE 
DES TRAVAI:LLEURS DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

E T  D E S  G E N S  D E  MAISON 

vot,!e par ln Conférence dzr Travail.  

Genève, 15 juin 1927. 

Rat i f .  (suite) : Nicaragua 12 avril 1934 
- -  



201. - CONVENTION CONCERXAKT L'ASSGKASCE-~IALADIE 
DES TRAV.4ILLEURS AGRICOLES 

slotée par ln Conférence du lrnvail. 

Genève, 15 juin 1927. 

Ratif. (suite) : Nicaragua 12 avril 1934 

202. - COKVENTIO?; INTERSATIONALE POUR LA CRÉATION 
D'UNE USIOS INTERX.~TIONALE DE SECOURS. 

Genève, 1 2  juillet 1927. 

Rntif.  (suitc) : Cuba 

.-îdlz. (suite) : Irak 

18 juin 1934 
12 juin 1931 

204. - CONVENTIOK COKCERKAIiT L'INSTITUTION DE MÉTHODES 
DE FIXATION DES S.4LAIRES hIIKIMA 

zlotée par Zn Conférence ~ Z L  Trnzlail. 

Genève, 16 juin 1928. 

Rntif.  (suite) : Canada 
Mexique 
Xicaragua 

2 5 avril r 935 
12 mai 1934 
12 avril 1934 

207. - COKVENTION ISTERNATION.4LE POUR LA RÉPRESSIOZ; 
DU FAUX-31ONNAI'AGE. 

Genève, 20 avril 1929. 

Rntif. (suite) : Ville libre de Dantzig l (par 
l'intermédiaire de la Pologne) I er mars 1935 

Adh. (suite) : Éta t  libre d'Irlande 23 juillet 1934 
Pologne 15 juin 1934 

-- 

ziotie par ln Conférence c l 16  Trnzlail. 

Genève, 21 juin 1929. 

Kat.. .(suite) : Belgique (sous réserve dc déci- 
sions ultérieures en ce qui -- 

La procédure prévue à l'article 19 de la Convention internationale pour In 
répression du faux-monnayage, signée à Genève, le 20 avril 1929, pour le regle- 
inent de tous les différends qui pourraient s'élever entre les Hautes Parties 
contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'application de ladite conven- 
tion, ne sera pas appliquée dans un différend entre la Pologne et  la Ville libre 
de Dantzig. 



concerne l'application de ccttc 
convention au Congo belge et  
aur: territoires placés sous le 
mandat de la Iklgique) 6 juin 1934 

Lithuanie ?S septembre. 1934 
Mexique 12 mai 1934 
ii icaragua r 2 a ~ ~ r i l  1934 
Suisse S novembre 1934 
~l'chécoslovaquie 26 mars 1034 

209. - COKVEsTIOK COKCERXANT LA I'RO1EC.i-loir 1)I-S TR.4VAILLEURS 
o c c r . ~ > É s  A P  CH.*+(GEXIEKT o r  ,117 I)ECIIARGE-\.IEST 111.1s B-ATEAUX 

CONTRE LES .ACCIUESTS 

-,ioti,o par la Conférence d u  l'ra7*riil. 

Genève, 2 1  juin 1929. 

Rcctif. (sui te) : Nicaragua r ?  al-ri1 1934 

210. - CONVEKTIOK COSCEXSAK'T CERT.4ISES QCESTIONS 
RELATIVES .%L~:c CONFLITS L)E LOIS S U R  LA SATIONALITÉ. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Kuti f .  (suite) : Grande-Bretagne et Irlande du 
No.rd (ainsi que toutes parties 
de l'Empire britannique non 
membres séparés de la Société 
des Nations) 6 avril 193.1. 

Canada 6 avril 1934 
Chine (sous réserve de l 'art. 4) 14 février 1935 
Pologne 15 juin 1934 

212. -- PROTOCOLE RELATIF A U N  CAS D'APATRIDIE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

IZutif. (suite) : Chili 
Chine 
Pologne 

2 0  mars I93j 
14 février 1935 
7 5  juin 1933 

213. - PRO'TOCOLE SPÉCIAL RELATIF .4 L'APATRIDIE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Rnlzf.  (suite) : Chine 14 février 1933 



214. - CONVEKTIOK COSCERKAKT LA RÉGLE~IESTATIOS 
DE LA DURÉE nr; TRAVAIL DANS LE COMMERCE: 

E T  DAKS LES BUREAUX 

zlotée par la  Conférence du Trazlnil 

Genève, 28 juin 1930. 

Rati f .  (suite) : Mexique 
Nicaragua 

12 mai 1934 
12 avril 1934 

215. - COKVEKTION CONCERNAKT L E  TRAVAIL FORCÉ 
OU OBLIGATOIRE 

cotée $ar la  Conférence dzd TYGLZII I~~ .  

Genève, 28 juin 1930. 

Rati f .  (suite) : Italie 18 juin 1934 
Mexique 12 mai 1934 
Nicaragua I Z  avril 1934 

-- - 

216. - PROTOCOLE I'OUR RECONXAÎTRE -4 LA COUR P E R ~ ~ A X E & T E  
DE JGSTICE INTERNATIOXALE LA COMPÉTENCE D'INTERPRÉTER 

LES CONVEKTIOKS DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIOKAL PRIVÉ. 

L a  Haye, 27 mars 1931. 

Signat.  (suite) : Estonie 
Finlande 
Hongrie 
Italie 
Luxembourg 
Norvège 

Portugal 
Roumanie 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 

217. - CONVENTION POUR LA CRÉATIOS D'USE SOCIÉTÉ 
INTERNATIOXALE DE CRÉDIT HYPOTHÉCAIRI: AGRICOLE. 

Genève, 21 mai 1931. 

Rati f .  (suite) : Yougoslavie 16 janvier 1934 

219. - COKVENTION POGR LIMITER L.4 FABRICATIOK 
ET RÉGLEMEXTER LA DISTRIBUTION DES STCPÉFIASTS. 

Gcneve, 13 juillet 1931. 

Rati f .  (suite) : Autriche 
Equateur 
Grèce 
Honduras 
Panama 

3 juillet 1934 
13 avril 1935 
27 décembre 1934 
21 septembre 1934 
15 avril 1935 



A d h .  (suite) : Irak 30 mai 1934 
Norvège 1 2  septembre 1934 

358. - T R A I T ~  DE COMB.IER(:E, AVEC PROTOCOLE FINAL,  
EKTF:E LA BOLIVIE E T  L E  DANEMARK. 

La Paz, 9 novembre 1931 '. 
(Ratifications écha~~gées d Bzlelios-Ayres le 29 iiécembre 1933.) 

Entrée eli 7liguellv : 29 mars 1934. 

434. - COKVEXTIOX CONCl.:RNANl' LA PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS CICCUPÉS AU CHARGEMENT ET AC DÉCHARGEMENT 

1)ES R.'.Tl<;\LrX COSTRE LES  ACCIDENTS (REVISÉE E N  1932) 
votée par la Gonfére~zc~  d u  Tra7iazl. 

Genèl-t, 27 avril 1932. 

Rati f .  (suite) : Espagne 
Grande- Bretagne 
Mexique 

28 juillet 1934 
IO janvier 1935 
I r  mai 1934 

435. - CON\ 'ENTIOI\ -COSCERSAKT L'AGE D'ADMISSION 
D E S  EXFA.NTS AUX TRAVAUX NON INDUSTRIELS  

votée par la Co?zféj,eîzce d7~  Travail. 

Gcnèvc, 30 avril 1932. 

Ratif. (suite) : Belgicluc, 6 lujn 1934 
Espagne 32 juin 1934 

-- 

451. - C@NVEKTION IKTERXATIONALE POUR LA RÉPRESSION 
1)E L.4 TRAITE D E S  FEMMES MAJEURES.  

Rati f .  : Bu1g;~ric 19 décembre 1934 
Chili 20 mars 1935 
Suèdt 25 juin 1934 
Suisse I 7 juillet I 934 

A d h .  : Afgh2iiiistan r o avril 1935 
Iran 12 avril 1935 
Soiidan 13 juin 1934 

- - -  

-. 

l Société des .\;atio~s,s, Recueil des ï'raités, vol. C S L V I I ,  p. 28.  



452. - CONVENTION POUR FACILITER LA CIRCULATION 
INTERNATIONALE DES FILMS AYANT U N  CARACTÈRE ÉDUCATIF. 

Genève, II octobre 1933. 

Rat i f .  : Chili 
Inde l 
Italie 
Monaco 
Suisse 

2 0  mars 1935 
17 octobre 1934 
21 novembre 1934 
I I  septembre 1934 
2 0  avril 1934 

Adh. : Bulgarie I O  juillet 1934 
Iran 12  avril 193j 
Etat libre d'Irlande 2 4  juillet 1934 

453. - CONVENTION CONCERNAKT L E S  BUREAUX 
D E  PLACEMENT PAYANTS 

ziotée par la Co~zférence dzr Travail.  

Genève, 2 9  juin 1933. 

Rati f .  : Espagne 27 avril 1935 

471.-AGREEMENT BETWEEN THE UNITED KINGDOM 
AKI) ICELAND 

RELATING TO TRADE A N D  COMMERCE (WITH PROTOCOI.). 

London, May ~ g t h ,  1933 2. 

Came into force : Jltrze 2 8 t k ,  1933. 

' Cette ratification est donnée sous la réserve suivante, exprimée par le 
plénipotentiaire de Sa Majesté pour l'Inde en signant la convention : 

LI Conformément aux termes de l'article X X  de cette convention, je déclare, 
en ce qui concerne l'application de ses dispositions, que ma signature n'engage 
pas les territoires de  I'lnde appartenant à un prince ou chef placé sous la 
suzerainet6 de Sa Majestt. 11 

2 League of Sations, Tveaty  Sevies, Vol. CXT.IV, p. 34. 



SECTION II 

A C T E S  RÉGIS!;ANT L A  C O M P É T E I V C E  DE LA COUR 
P A R V E N U S  A  Ltl C O N N A I S S A N C E  DU GREFFE DEPUIS  

LE 15 J U I N  I934 

PREMIÈKE PARTIE 

TEXTES COXSTITUTIONNELS 
FIXANT LA COMYÉTENCE D E  LA COUR 

( P a s  d'actes nouz~ea~cx.) 

ACTES AYAYT POUR OBJET L E  RÈGLEMENT 
PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS 

E T  VISAT\IT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

( P a s  d'actes nouveaux.) 
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476. - TKAITI? 1)'ilKBITIIAGE ENTRE L'ESPAGNE 
ET LA FKANCE 

I>..\RIS, I O  JUILLET 1929 l. 
- .- 

( R n t i  ficntiovcs échnqzgéea ii. Paris le 27 jztillet r 932 .) 

Articlc fivernier. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
réciproquement à régler, dans toiis les cas, par voie pacifique e t  
d'après les méthodes prévues par Ie présent traité, tous les litiges 
ou conflits, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient à s'élever 
entre l'Espagne et la France e t  qui n'auraicnt pu être résolus par 
les procédés diplomatiqiies ordinaires. 

Article 2 .  - Tous les litiges entre les Hautes Parties contrac- 
tantes de quelque nature qu'ils soient, ari sujet desquels les parties 
se contesteraient réciproquement un droit et qui n'auraient pu être 
réglés à l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, seront 
soumis pour jugement soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour per- 
manente de Justice internationale, ainsi qu'il est prévu ci-après. Il 
est entendu que les contestations ci-dessus visées comprennent celles 
que mentionne l'article 13 du Pacte de la Société des Nations. 

Les contestations pour la solution desquelles une procédure spé- 
ciale est prévue par d'autres con~entions en vigueur cntrc les Hautes 
Parties contractantes seront rbglécs conformément ails dispositions 
de ces conventions. 

.-lrticle 3. - Avant toute procédure arbitrale ou avant toute pro- 
cédure devant la Cour permanente de Justice internationale, la contes- 
tation pourra être, d'un commun accord entre les parties, soumise à 
fin de conciliation à une commission internationale permanente, dite 
commissioii permanente de conciliation, constituée, conformément au 
présent traité. 

Article 4. - S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, d'après la 
législation intérieure de l'une des parties, relève de la compétence 
des tribunaux nationaux de celle-ci, le différend ne pourra Ctre soumis 
à la procédure prévue par le présent traité que six mois au moins 
e t  trois ans au plus, après jugement passi. en force de chose jugée e t  
rendu dans des délais raisonnables par l'autorité judiciaire nationale 
compétente. 

Article 5. - La commission pormanentc. dc conciliation sera com- 
posée de cinq membres. 

Les parties contractantes nommeront, chacune, un commissaire à 
leur gré e t  désigneront, d'un commun accord, les trois autres e t ,  
parmi ces derniers, le président de la commission. Ces trois commis- 
saires ne devront ni être ressortissants des parties contractantes, ni 
avoir leur domicile sur leur territoire ou se trouver à leur service. 
Ils devront être tous trois de nationalité différente. 

' Sociéti: des .Vr<tio,zs, Recueil des Tvclitr:s, vol. C S L V I I I ,  p. 369 



Les commissaires seront nommés polir trois ans. Si, à l'expiration 
du mandat d'un membre dc la commission, il n'est pas pourvu à 
son remplacement, son mandat est cens6 renouvelé pour une période 
de trois ans ; les partics se réservent toutefois de transférer, à l'expi- 
ration dii termc dc trois an?, 1 ~ s  fonctions du président à un autre 
des membrc.s de la cominission désigni. en commun. 

Ln  membrr dont Ir mandat 11xpire pcndant la durée d'une procé- 
dure cn coiirs continiie à prendre part ;i l'examen di1 différend 
jusclu'à ce que la procédure soit termiiit?~, nonobstant le fait que 
son remplaqant aiirait &t6 désignb. 

En cas <Ir décès ou (le retrait' de l'un des membres de la com- 
mission de conciliation, il devra Ctrc pourvu à son remplacement 
pour le reste de la duré? de son mandat, si possible dans les trois 
mois qui suivront ci:, 1.n tout cas, aiissitôt clu'iin différend aura hté 
soiimis à la commisi;ion. 

.-lrtzclc 6 .  - J2a comniission permanentcX dc, conciliation sera consti- 
tuée dans les six mois qui suivront l'échange des ratifications du 
présent traité. 

Si la nomination (les nivnibres désigner en conimun n'intervenait 
pas dans ledit délai, oii, en cas tlc remplaccnient, dans les trois mois 

csance à compter de la vacance du siège, clle sera confiée à une Pui- 
tierce, désignée (Ir commun accord, par les parties. Si l'accord ne 
s'établit pas L cc. siijet, cliaqiic pzirtic. désignera tint. Puissance dif- 
férente c,t les nominations st-ront faites de concert par les I'uis- 
sanccs ainsi désignhcs. Et si, dans un dblai de deux mois, ces deux 
Piiissances n'ont pli tomber d'accord, cliacune d'elles prtsentera des 
candidats c m  ilombrca égal ails membres à désigner : lc sort détermi- 
nera les(liicls des candidats ainsi prbsentés scront admis. 

Article 7 .  Ida conimission permanente dv conciliation sera saisie 
par voit, de 1-cqiiêtc adrcssée ail président par les deux parties ou 
par I'iinc des parties avcc Ic consentement de l'autre. 

Ida reqiiête, après avoir expose: sommairement l'objet du litige, 
contiendra l'invitation à la commission de procéder à toutes mesures 
propres à conduire 1~ une conci1i;~tioii. 

Si la requete émane d'une seule des parties, elle sera notifiée par 
celle-ci sans délai à la partie adverse. 

A ~ t z c l e  8 .  - Dans le délai de quinze jours à partir de la date où la 
commission aura étfi saisie du différend, chacune des parties pourra, 
pour l'examen de ce différend, remplacer le membre permanent 
désigné par elle par urie prsonnc possédant une compétence spéciale 
dans la matière. La partie qui voudrait user dc ce droit en avisera 
immédiatement l'autre partie ; celle-ci aura la faculté d'iiser du même 
droit dans un délai de quinze jours à partir de la date où l'avis lui 
sera parvenii. 

Chaque partie se réserve le droit de nommer immédiatement un 
suppléant pour remplacer temporairement le membre permanent 
désigné par elle qui, par suite de maladie ou de toute autre circon- 
stance, se trouverait momentanément empêché dc prendre part aux 
travaux de la comrniission. 

Ail cas où l'un des membres de la commission de conciliation 
désignés en commuin par les parties contractantes serait momenta- 
nément empêché de prendre part aux travaux de la commission par 



suite de maladie ou de toute autre circonstance, les parties s'entcn- 
dront pour désigner un siippléant qui siégera temporairement à sa 
place. Si la désignation de ce suppléant n'intervient pas dans un 
délai d'un mois, à compter de la vacance temporaire du siège, il 
sera procédé conformément à l'article 6 du présent traité. 

Article 9. - La commission permanente de conciliation aura pour 
tâche d'élucider les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes 
les informations utiles par voie d'enquête ou autrement et de s'effor- 
cer de concilier les parties. Elle pourra, après examen de l'affaire, 
exposer aux parties les termes de l'arrangement qui lui paraîtrait 
convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 

'4 la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal 
constatant, suivant le cas, (lue les parties se sont arrang6es et ,  s'il 
y a lieu, les conditions dc l'arrangement, soit que Ics partics n'ont pu 
être conciliées. 

I.cs travaux de la commission devront, à moins qiie les parties 
n'en conviennent différemment, être terminés dans le délai de six 
mois à compter dii jour oii la commission aiira 6té saisie du litige. 

.4rticle IO.  - A moins de stipulation spécialr contraire, la com- 
mission permanente de conciliation réglera elle-même sa procédure qui, 
dans tous les cas, devra être contradictoire. En  matière d'enquêtes 
la commission, si elle n'en décide autrement à l'unanimité, se confor- 
mera aux dispositions du titre III (Commissions internationales 
d'enquête) de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Article I I .  - Ida commission permanente dc conciliation se réu- 
nira, sauf accord contraire entre Ic,s parties, ai1 lieii désigné par son 
président. 

Article 1 2 .  - Les travaux de la commission permanente dc conci- 
liation ne sont publics qu'en vertu d'une decision prise par la 
commission avec l'assentiment des parties. 

Article 13. - Les parties seront représentées auprès de la com- 
mission permanente de conciliation par des agents ayant mission de 
servir d'intermédiaire entre elles et la commission ; elles poiirront, en 
outre, se faire assister par des conseils et experts nommés par elles 
à cet effet et demander l'audition de toiites personnes dont lc témoi- 
gnage leur paraît utile. 

La commission aura, de son cbté, la faculth de demander des 
explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties, 
ainsi qu'à toutes personnes qu'elle jugerait utile (ic fairc compa- 
raître avec l'assentin~ent de leur gouvernement. 

Article 14. - Sauf disposition contraire du présent traité, les déci- 
sions de la commission permanente de conciliation seront prises la 
majorité des voix. 

Article Ij. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à faci- 
liter les travaux de la commission permanente de conciliation, e t ,  
en particulier, à lui fournir dans la pliis large mesure possible tous 
documents et informations utiles, ainsi qu'à user des moyens dont 
elles disposent pour leur permettre de procéder sur leur territoire et 



selon leur Iégislatioii à la citation et  à l'audition de témoins ou 
d'experts et  h des transports sur les lieux. 

Article 16. - Peridant' la durée des travaux de la commission de 
conciliation, chacun des commissaires recevra une indemnité dont le 
montant sera arrêté d'un commun accord entre les parties contrac- 
tantes. 

Chaque gouvernement supportera ses propres frais et  une partie 
égale des frais communs de la commission, des indemnités prévues 
à l'alinéa premier étant comprises parmi ces frais communs. 

Article 17. - A défaut d'un accord portant le litige devant la 
commission permanente de conciliation et, dans le cas d'un semblable 
accord, à défaut de conciliation devant ladite commission, la 
contestation sera soumise par voie de compromis, soit à la Cour per- 
manente de Justice internationale dans les conditions et suivant la 
procédure prévues par son Statut,  soit à un tribunal arbitral dans 
les conditions et suivant la procédure prévues par la Convention de 
La Haye d u  18 octobrc 1907 pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux. 

Si le compromis n'est pas conclu dans les cinq mois à compter 
du jour où l'une de? parties aura été saisie de la demande de règle- 
ment judiciaire, chaque partie pourra, après préavis d'un mois, porter 
directrment par voie de requête la contestation devant la Cour 
permanente de Justice internationale. 

PARTIE I I .  -- CONFLITS. 

Arlicle 18. - Toutes questions sur lesquelles les gouvernements 
des deux Hautes Parties contractantes seraient divisés sans pouvoir les 
résoudre à l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, dont 
la solution ne pourrait Ctrc recherchée par un jugement ainsi qu'il 
est prévu par l'article 2 du présent traité et pour lesquelles une 
procédure de règlernent ne serait pas déjà prévue par un traité ou 
convention en vigueur entre les parties, seront soumises à la commis- 
sion permanente d(: conciliation qui sera chargée de proposer aux 
parties une solution acceptable et ,  dans tous les cas, de presenter un 
rapport. 

La procédiire prévu? par les articles 7 à 16 du présent traité sera 
appliquée. 

A défaut d'accort1 entre les parties sur la requête à présenter à la 
cominission, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté de sou- 
mettre directement, apres un préavis d'un mois, la question à ladite 
commission. 

Si la requête émane d'une seule des parties, clle sera notifiée par 
celle-ci, sans délai, à la partie adverse. 

.-lr/icle 19. - Si les parties n'ont pu Ptre conciliées, le conflit sera, 
par voie de compromis, soumis pour décision à un tribunal arbitral 
ayant le pouvoir dr: statuer ex aqzto et bono. 

S'il n'en est convenu autrement, le tribunal sera composé de cinq 
membres désignés suivant la méthode prévue aux articles 5 et 6 du 
présent traité, pour la constitution de la commission de concilia- 
tion, et procédera conformément aux dispositions de la Conven- 
tion de La Haye du 18 octobre 1907 sur le règlement des conflits 



internationaux. Le tribunal devra être constitue dans les six mois 
qui suivront la demande d'arbitrage. 

La décision du tribunal sera obligatoire pour les parties. 
Article 2 0 .  - Si, dans les trois mois qui suivront les travaux de 

la commission permanente dc conciliation, les parties ne se sont pas 
accordées pour soumettre le conflit à une décision arbitrale confor- 
mément aux stipulations de l'article 19, l'affaire pourra, à la seule 
requête de l'une ou de l'autre des parties, qui dans ce cas le noti- 
fiera sans délai à la partie adverse, être portée devant le Conseil de 
la Société des Nations qui staturra conformément au Pacte de la 
Société des Nations. 

Article Z r .  - Dans tous les cas et notamment si la question au 
sujet de laquelle les parties sont divisées résulte d'actes déjà effec- 
tués ou sur le point de l'être, la commission dc conciliation ou, si 
celle-ci ne s'en trouvait pas saisie, le tribunal arbitral ou la Cour 
permanente de Justice internationale statuant conformément i l'arti- 
cle 41 de son Statut, indiqueront, dans le plus bref délai possible, 
quelles mesures provisoires doivent être prises. Il  appartiendra au 
Conseil de la Société des Kations, s'il cst saisi de la question, de 
pourvoir de même à des mesiires provisoires appropriées. Chacune des 
Hautes Parties contractantes s'engage à s ' ~ .  conformer, à s'abstenir 
de toute mesure susceptible d'avoir une répercussion préjudïciable 
à l'exécution de la décision ou aux arrangements proposés par la 
commission de conciliation et ,  en général, à ne procéder à aucun 
acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre 
le différend. 

Article 2 2 .  - Si la Cour permanente de Justice internationale ou 
le tribunal arbitral etablissait qu'une décision d'une autorité judi- 
ciaire oii de toute autre autorité relcvant de l'une des parties 
contractantes se trouve entièrement ou partiellement en opposition 
avec le droit des gens et si le droit constitutionnel de cette partie 
ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer par 
voie administrative les conséquences de la décision dont il s'agit, 
la sentence judiciaire ou arbitrale déterminerait la nature et l'étendue 
de la réparation à accorder A la partie lésée. 

Article 23. - Ide présent traité restc applicablc entre les Hautes 
Parties contractantes encore que d'autres Puissances aient également 
un intérêt dans le différend. 

Article 24. - 1-e présent traité sera communiqué pour enregis- 
trement à la Société des Nations conformément à l'article 18 du 
Pacte. 

Article 2 j .  - Les contestations qui surgiraient au sujet de l'inter- 
prétation ou de l'exécution du présent traité seront, sauf accord 
contraire, soumises directement à la Cour permanente de Justice 
internationale par voie de simple requête de l'une ou de l'autre 
partie. 

Article 26. - Le présent traité sera ratifié. Les ratifications en 
seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra. 



Avticle 27. -- Le présent trait6 entrera en vigueur dès l'écliange 
des ratifications et aura une durée de cinq ans à compter de son 
entrée en vigueur. S'il n'est pas dénoncé six mois avant l'expiration 
de cette période, il sera considéré comme renouvelé tacitement poiir 
une nouvelle périodti de cinq ans ct ainsi de suite. 

Si, lors de l'expiration di1 prcsent traité, une proc6durc. cliiclconque 
en vertu de ce trait6 sc. trouvait pcndante devant la commission per- 
manente de conciliation, devant la Cour permanent? de Justice intcr- 
nationale, devant un tribunal d'arbitrage, ou devant le Conseil de la 
Société des Sations. cette procédiirv serait poursiiivit. jiisqu'i son 
aclièvemcnt. 

477. - TKAITÉ DE CONCILIATION E T  DE RÈGLEMENT 
IUDIC,IrZIRE E:NTRE L'IT.41,IE E T  LE LUXEMBOURG 

(Rtrtificrltio~zs ichnnqjes 2 Lunenzbol~rp 7 t  20 octobre 1933.) 

Airticle premzeu. -- Les parties contractantes, vil les relations d'ami- 
tié e t  de confiance qui les unissent, s'engagent i soumettre i uni: 
procédure de conciliation tous les différends, de quelque nature qii'ils 
soient, qui s'élèveraient entre elles et n'auraient pu ètre résolus par 
la voie diplomatiqut: dans un délai raisonnable. 

En cas d'échec cle la procédurc de conciliation, un règlement 
judiciairc sera recherché conformément aux articles I j  et suivants 
du présent traité. 

Demeurent réservés les différends pour la solution dcsqiiels une 
ueur procédure spéciale e:jt prescrite par d'autres conventions en x'g 

entre les parties CO-ntractantes. 
.-irticle 2 .  - S'il !;'agit d'un différend qui, à teneur de la légis- 

lation intérieure de l'une des parties, relève de la compétence des 
tribunaux, la partie défenderesse pourra s'opposer 3 ce qu'il soit 
soumis à une procedure de conciliation et ,  lc cas échéant, à un 
règlement judiciaire avant qu'un jugement définitif ait été rendu 
par l'autorité judiciaire compétente. 

La demande de conciliation devra, dans ce cas, être formée une 
année, au plus tard,  à compter de ce jugement. 

'-1 tzcle 3. - Les parties contr;ictantcs institueront une commission 
permanente de conciliation composée de cinq membres. 

Elles nommeront chacune un membre à leur gré e t  désigneront 
les trois autres d'un commun accord. Ces trois membres nc devront 
ni Ctre des ressortissants des parties contractantes, ni avoir leur 
domicile sur leur territoire ou se trouver à leur service. 

Le président de la commission sera ilomm6, d'un commun accord, 
parmi les membres désignés en commun. 

Tant que la procédure n'est pas ouverte, cllacune des parties 
contractantes aura le droit dc rrvoquer le commissaire nommé par 

' Société des Sn t io i l s ,  Krc:cc!l dcs l ' r u i t i s ,  vol. CSI.11, p. I 19. 



elle e t  de lui désigner un successeur, comme aussi de retirer son 
consentement à la nomination de chacun des trois membres désignés 
en commun. Dans ce cas, il y aura lieu de procéder sans délai au 
remplacement des membres dont le mandat a pris fin. 

Il sera pourvu au remplacement des commissaires selon le mode 
fix6 pour leur nomination. 

Article 1. - La commission sera constituée dans les sis mois qui 
suivront l'échange des ratifications du présent traité. 

Si la nomination des membres à désigner en commun n'intervient 
pas dans ce délai ou, cn cas de remplacement, dans les trois mois 
à compter de la vacance du siège, il sera procédé aux nominations 
conformément à l'article 45 de la Convention de La Haye pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux du 18 octobre 1907. 

Article j .  La commission permanente de conciliation aura pour 
tâche de faciliter la solution du différend, en éclaircissant, par un 
examen impartial et consciencieux, les questions de fait et en for- 
mulant des propositions en vue du règlement de la contestation. 

Elle sera saisie sur requctc adressée à son président par l'iine des 
parties con tractantes. 

Notification de cette requetc sera faite, en même temps, à la 
partie adverse par 1'1 partie qui demande l'ouverture de la procédure 
dc concili a t '  ion. 

.Irticle 6 .  - La commission se réunira, sauf convention contraire, 
au lieu désigné par son président. 

.-lrticlc 7 .  - 1.a procédure devant la commission sera contradic- 
toire. 

La commission r6gler;i elle-même la procbdure, en tenant compte, 
sauf décision contraire prise à l'iinanimité, des dispositions contenues 
au titre I II  de la Convention de La Haye pour le règlement pacifique 
dcs conflits internationaux, di1 I 8 octobre 1907. 

Article 6 .  - Les délibérations de la commission aiiront lieu à 
huis clos, à moins que la commission, d'accord avec les parties, n'en 
décide autrement. 

'-1 rticle cl. -- Les parties contractantes aiiront le droit de nom- 
mer, auprès de la commission, des agents spi.ciaus, qiii serviront, 
en mème temps, d'interm6diaircs entre elles et la commission. 

'4rticlc 10. - Sauf dispositiori contraire du présent trait6, les 
décisions de la commission seront prises A la majorité simple des 
vois. 

Article I I .  - Les parties contractcintes s'engagent à faciliter, 
dans la plus large mesiire possible, les travaux de la comniission et ,  
en particulier, à user de tous les mo!-ens dont elles disposent, d'après 
leur 16gislatio1i intérieure, pour liii permettre de procéder, sur leur 
territoire, à la citation et à. l'audition de tcmoins ou d'experts, ainsi 
qu'à des descentes sur les lieux. 

Article 12. - La commission prSseiitern son rapport dans les sis 
mois à compter du jour où elle aura été saisi? ci11 differend, à moins 
que les parties contractantes ne décident, d'un commiin accord, de 
proroger ce délai. 



Cn exemplaire du rapport sera remis à chacune des parties. 
Le rapport de la commission n'aura, ni en ce qui concerne l'exposb 

des faits, ni en ce qui concerne les considérations juridiques, le caractère 
d'une sentence arbitrale. 

Article 13. - La commission de conciliation fixera le délai dans 
lequel les parties auront à se prononcer à l'égard de ses propositions. 

Ce délai n'excédera pas toutefois la durée de trois mois. 

.-lrticle 14. - Peridant la durée effective de la procédure, les 
membres de la cominission de conciliation reccvrunt iine indemnitt: 
dont le montant sera tirrêt6 entre les parties contractantes. 

Chaque partie supportera ses propres frais et ilne part égale des 
frais de la commission. 

.4rticle Ij: - Si l'une des parties n'accepte pas les propositions 
de la commission permanente de conciliatic~n ou rie se prononce pas 
dans le délai fixé par son rapport, cliz~curie d'elles pourra demander 
qiie le litige soit soumis k la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Ilans le cas où, de l'avis de la Cour, le litige ne serait pas d'ordre juri- 
(lique, les parties conviennent qu'il sera tranché e x  æqzlo t>t Oolzc~. 

.-lvticle 16. - Les parties contract:rntes établiront, dans cliaque 
cas particulier, un compromis spécial déterminant nettement l'objet 
du différend, les coml~étences particulières qui pourraient être dévolues 
A Ici Cour permaneiitc de Justice internatioriale, ainsi que toutvs 
aiitres conditions arrêtCe5 entre elles. 

Le compromis seri1 4tabli par éc:liange de notes entre Ics goiiver- 
ilements des parties contractantes. 

II sera interprété en tous points par la Cour de Justice. 
Si le compromis in'est pas arrêt6 dans les trois mois à compter 

d ~ i  jour où I'une cles parties a été saisie d'une demande aux fins de 
règlement judiciaire, cliaque partie poiirra saisir la Coiir de Justice 
par voie de simple recluête. 

.4vticlr 17.  - Si la Cour permanente de Justice internationale 
ctal~lissait qu'une tlécision d'une instance judiciaire ou de toute 
autre autorit6 relevant de I'une des parties contractantes se trouve 
e~itih-emeiit ou partiellement en opposition avec le droit des gens, 
et si le droit constitutionnel de cette partie ne permettait pas ou 
ne permettait qu'iniparfnitement d'effacer par voie administrative 
le.; conséqiiences (le la décisioii dont i l  s'agit, i l  serait accordé à la 
partie lésée iirie satisfaction équitable d'un autre ordre. 

.-lvticlc 18. - L'arrêt rendu par la Coiir permanente de Justice 
iiiterriationale sera cu6çut6 de bonne foi par les parties. 

Les difficultbs ausquellcs son iriterprétation pourrait donner lieu 
seroilt tr;ii~cliées par la Coiir de Justice que cliaciine dcs parties 
poiirra saisir à cette tin p t r  voie (le siniple requête. 

.-lu/iclt, 19. - L)u,r;int le cours tle la proc6dure de conciliation ou 
de In ~rocédure  jutiiciaire, les parties coiitractaiites s'abstiendrc,nt 
cl? toute mesure pouvrint rivoir une répercussion préjudiciable sur 
l'acceptatioii des propositions de la commissioii de conciliatio~i ou 
siir l'exbciitioii (le l'arrêt de la Cour permanente de Justice inter- 
nzitionale. 



Article 20. - Les contestations qui sureiraient au sujet de I'inter- 
prétation nu de l'es6cutioii di1 présent traité seront, sauf convention 
contraire, souniises directement i la Cour permanente de Justice 
internationale par voie de simple requête. 

.-lvticle 21. - Le prksent traité sera ratifie. Les instruments de 
ratification en seront éc1iangi.s ;i I<iiseinbourg dans le plus bref délai 
possible. 

I x  traité entrera en vigueur des l'6change cles ratifications. Il est 
conclii pour la durée de d i s  ans k compter de son entrée en vigueur. S'il 
n'est pas dénoncé s is  mois avant l'expiration de ce délai, il sera 
censé être renoiivelé poiir une noiivelle période de cinq ans, et ainsi 
de suite. 

Si une procédure (le coriciliatioii ou une procédure judiciaire est 
pendante lors de l'expiration du présent traité, elle suivra son cours 
conformément aux dispositions di1 présent traité ou de toute autre 
convention que ]CS parties contr;ictantes seraient conveiiiies de lui 
substituer. 

478. - CONVENTION D E  CONCILIATION, D'ARBITRAGE 
E T  DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE ENTRE LE DANEMARK 

ET LA GRÈCE 

:ITHÈKES, 13 AVRIL 1933 '. 

.-lrticlt: premier. - Les différend: de toute nature qui viendraient 
à s'élever entre les Hautes Parties contractantes et qui n'auraient 
pu être résolus par la voie diplomatique seront soumis, dans les 
conditions fixées par la présente convention, à un règlement jiidi- 
ciaire ou arbitral, précédé, selon les cas, obligatoirement ou faculta- 
tivement, d'un recours à la procédiire de conciliation. 

Llr t ic lc  2 .  - Les différends pour la solution desquels iine procédure 
spéciale serait prévue par d'autres conventions en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes seront réglés conformément aux dis- 
positions de ces conventions. Toutefois, si une solution du différend 
n'intervenait pas par application de cette procédure, les dispositions 
du présent traité relatives à la procédure arbitrale ou ail règlement 
judiciaire recevraient application. 

.-lrticle 3. - 1. S'il s'agit d'un différend dont l'objet, d'après la 
législation intérieure de l'une des Hautes Parties contractantes, 
relèvc de la compétence des autorités judiciaires ou administratives, 
cette partie pourra s'opposer à ce que ce différend soit soumis aux 
diverses procédures prévues par la présente convention, avant qu'iine 
décision définitive ait été rendue dans dcs délais raisonnables par 
l'autorité compétente. 

C'om~nunication du  Gouvernement danois. 



2. La partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux procédures 
prévues par la présente convention, devra notifier à l'autre partie 
son intention dans Lin délai d'un an, à partir de la décision susvisée. 

Arflclc 4. -- Tous <!ifférends au sujet dc,squels les parties se 
contesterairnt réciproquement iin droit seront soumis pour jugement 
à la Cour permanente de Justice internationale, 5 moins que les 
parties nt, tombent d'accord, dans les termes prévus ci-après, pour 
recourir ;I un triburial arbitral. 

Il est cntcndu que les différends ci-dessus visés comprennent 
notamment ceiix que mentionne l'article 36 du Statut de la Coiir 
permanente de Justice internationale. 

i i r f ic lc  5. Si les partios sont d'accord pour soumettre les 
diffcrcnds à l'article précédent à un tribunal arbitral, elles 
rédigeront un compronlis dans leqilel clles fixeront l'objet du litige, 
le choix d(.s arbitres ctt la procéclure à suivre. X défaut d'indica- 
tions oii de précisions sufîisantes dans le compromis, i l  sera fait 
application dans la .rncsure nécessaire des dispositions de la Conven- 
tion de La Haye (du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationiiux. Dans le silence du compromis quant aux 
règles dc folid à appliquer par les arbitres, le tribunal appliquera les 
règles de fond énumérées dans l'article 38 dii Statut de la Cour 
permancntc de Justice internationale. 

.-lrticle 6 .  -- .A d6faiit d'accord entre les parties sur le compromis 
visé i l'article préclident ou à d6faut de désignation d'arbitres e t  
après un pr6:ivis de trois mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la 
faciilti. dc porter directement, par voie de requètr, le différend 
devant la Coiir perniancntc de Jiisticc internationale. 

..irticlc 7. - 1. Yciiir les différends prévus à l'article 4, avant toute 
procédure dcv;~nt la Cour permancmte de Justice internationale, ou 
avant toutc procédure arbitrale, les parties pourront, d'un commun 
giccord, recourir 5 1 ; ~  1)rocCdure dt-. conciliation prévue par la pré- 
sente convention. 

2 .  En cas tic recours ü la conciliation e t  d'écliec de cett? procé- 
diire. auciiiic. dcs parties ne pourra porter le différend devant la 
Cour permanente dc Justice interriationalc ou demander la consti- 
tution du tribunal arbitral visé à l'article j avant l'expiration du 
dClai d'un mois à compter de la clôtiirc des travaux de la conimis- 
sion dc conciliation. 

CH-iPLTRE III. -- DE LA CONCILIATIOS. 

ilrtiçlc S .  - 'l'ous diffcrcnds entre les parties, autres que ceux 
pré\.us i l'article 4, seront soiimis obligatoirement h une procédure 
de conciliatiori avant dc pouvoir faire l'objet d'un règlement arbitral. 

Article 0 .  -- Les différends vis& à l'article précédent seront 
portés devant ilne conimission de conciliation permanente ou spé- 
cialc coni;titiiCe par lrs parties. 
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Article IO.  - Sur la demande adressée par une des Hautes Parties 
contractantes à l'autre partie, il devra être constitué, dans les six 
mois, une commission permanente de conciliation. 

Article I I .  - Sauf accord contraire des parties, la commission de 
conciliation sera constituée comme suit : 

1. La commission comprendra cinq membres. Les Hautes Parties 
contractantes en nommeront chacune un qui pourra être choisi 
parmi leurs nationaux respectifs. Les trois autres commissaires seront 
choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puis- 
sances. Ces derniers devront être de nationalités différentes, ne pas 
avoir leur résidence habituelle sur le territoire des parties, ni se 
trouver à leur service. Parmi eux, les Hautes Parties contractantes 
désigneront le président de la commission. 

2 .  Les commissaires seront nommés pour trois ans. Ils seront 
rééligibles. Les commissaires nommés en commiin pourront être rem- 
placés au cours de leur mandat, de l'accord des parties. Chacune 
des Hautes Parties contractantes pourra toujours, d'autre part, pro- 
céder au remplacement du commissaire nommé par elle. Nonobstant 
leur remplacement, les commissaires resteront en fonctions pour 
I'aclièvement de leurs travaus en cours. 

3. Il  sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui vien- 
draient à se produire par suite de décès ou de démission ou de 
quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les nomi- 
nations. 

Article 12. - Si, lorsqu'il s'élève un différend, il n'existe pas une 
commission permanente de conciliation nommée par les parties, une 
commission speciale sera constituée pour l'examen du différend dans 
un délai de trois mois à compter de la demande adressée par l'une 
des parties h l'autre. Les nominations se feront conformément aux 
dispositions de l'article précédent, à moins que les parties n'en 
décident autrement. 

.irticle 13. - I .  Si la nomination des commissaires à désigner 
en commun n'intervient pas dans les délais prévus aux articles IO 

et  12, le soin de procéder aiix nominations n6cessaires sera confié à 
une tierce Puissance choisie d'un commun accord par les parties. 

2. Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désignera 
une Puissance différente et les nominations seront faites de concert 
par les Puissances ainsi choisies. 

3. Si la désignation de deux Puissances dont traite l'alinéa pré- 
cédent n'intervenait pas dans un délai d~ deux mois, ou si les deux 
Puissances désignées n'ont pu tomber d'accord, les nominations 
nécessaires seront faites par le l'résident en exercice du Conseil de 
la Société des Nations qui pourra en ètre saisi par voie de simple 
requête adressée par l'une ou l'autre des Hautes Parties contrac- 
tantes. 

Article 14. - I .  La commission de conciliation sera saisie par 
voie de requête adressée au président, par les deux parties agissant 
d'un commun accord ou, à défaut, par l'une ou l'autre dcs parties. 

2 .  La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du litige, 
contiendra l'invitation à la commission de procéder à toutes mesures 
propres à conduire à une conciliation. 



3. S1 la requête C~mane d'une seille des parties, clle sera notifiée 
par celle-ci sans délai à l'autre partie. 

Article 15. - I .  Dans un délai de quinze jours à partir d t  la 
date où l'une des parties aura porté lin différend devant une com- 
mission permanente de conciliation, chacune des parties pourra, 
pour l'exameri de Cl3 différend, remplacer son commissaire par une 
personne possédant une compétence spéciale dans la matière. 

2. La partie qui usera de ce droit en fera immédiatement la 
notification à l'aiitrc partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté 
d'agir dv même dan:; un delai de quinze jours à compter de la date 
où la notification lui sera parvenue. 

.4rticle 16. - I. La commission de conciliation se réunira, sauf 
accord contraire des parties, au siège de la Société des Nations ou 
en tout autre lieu désigné par son président. 

2.  La commission pourra, en toute circonstance, demander au 
Secrétaire général de la Société des Nations de prêter son a~sistance 
à ses travaux. 

.;lrticlf 17. - Les travaux de la commission de conciliation ne 
seront publics qu'en vertu d'une décision prise par la commission 
avec l'assentiment drs parties. 

Article 18. - I .  Sauf accord contraire des parties, la commission 
de conciliation réglera elle-même: sa procédure qui, dans tous les 
cas, devra étre conti-adictoire. En matière d'enquéte, la commission, 
si elle n'en décide autrement à l'unanimité, se conforniera aux dis- 
positions du titre III (le la Convention de Ida Haye du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

2 .  Les parties seront représentées auprès de la commission de 
conciliation par des agents ayant mission de servir d'intermédiaires 
entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se faire 
assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet ct  
demander l'audition de toutes personnes dont le témoignage leur 
paraîtrait utile. 

3. La commission aura, de son côté, la faculté de demander des 
explications orales aux agents, conseils et  experts des deux parties, 
ainsi qu'5 toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire comparaître 
avec l'assentiment de leur gouvernement. 

Article 19. -- Sauf accord contraire des parties, les décisions de 
la commission de cc~nciliation seront prises à la majoritP des voix 
et la commission ne pourra se prononcer sur le fond du différend 
que si tous ses membres sont prPsents. 

Article 20.  - Les parties s'engagent à faciliter les travaux de la 
commission de conci'liation et, en particulier, à lui fournir, dans la 
plus large mesure possible, tous clocuments et informations utiles, 
ainsi qu'à user des -moyens dont elles disposent pour lui permettre 
de procéder sur leur territoire et selon leur législation à la citation et  
à l'audition de témoins ou d'experts et  à des transports sur les lieux. 

Article 21. - I .  Pendant la durée de leurs travaux, chacun des 
commissaires recevra une indemnité dont le montant sera arrêté du 



commun accord des parties, qui en supporteront chacune une part 
égale. 

2. Les frais généraux occasionnés par le fonctionnement de la 
commission seront répartis de la même facon. 

Article 2 2 .  - - - -  I .  La commission dc conciliation aura pour tâclie 
d'élucider les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les 
informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, e t  de s'efforcer 
de  concilier les parties. Elle poiirra, apres examen de l'affaire, exposer 
aux parties les termes de !'ai-rangement qui lui paraîtrait con~~enablc- 
e t  leur impartir iin délai pour se prononcer. 

2 .  :l la fin de ses travaux, la commission dressera un procès- 
verbal constatant, siiivant le cas, soit que les parties se sont arrangées 
e t ,  s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit qiie les parties 
n'ont pu être conciliées. IL procixs-verbal ne mentionnera pas si les 
décisions de la commission ont 6té prises à l'unanimité oii i la 
majorité. 

3. I.es travaux de la commission devront, ii moins que les parties 
n'en conviennent autrement, Ctrc terminés dans lin délai de six 
mois à compter du jour où la conlmission a:ira été saisie du 
différend. 

Art ic le  23. - Le procès-verbal dc la commission sera porté sans 
délai à la connaissance des parties. I l  appartient aiix parties d'en 
décider la publication. 

.Ivticle 24. - Si, dans le mois qui suivra la clôture des travaux 
de  la commission de conciliation visée dans les articles precédtlrits, 
les parties ne se sont pas entendues, la question sera portée devant 
un tribunal arbitral constitué, sauf accord contraire drs  parties, de 
la maniCr<% indiquéc ci-après. 

Ar f i c l e  25. - lac tribunal arbitral comprendra cinq membres. 
Les parties en nommeront ctiaciine un qu i  pourra Ctre choisi parmi 
leurs nationaux respectifs. Les deus autres arbitres et le surarbitre 
seront clioisis d'un commun accord parmi les ressortissants de 
tierces Puissances. Ces derniers dcvront Gtre dc nationalités diffé- 
rentes, ne pas avoir lcur residcnce 1iabituc.llc siir le trrritoirc des 
parties, ni SV troii\.er 2 lciir sc'rvici.. 

AQrf ic le  26. - - I .  Si la nomination cles meinbres d:i tribiiiial arbi- 
tral n'intervient pas dans un delai dc trois mois compttr de la 
demande adrcsséc par I'rin,~ d t ~  partic-s h l'siitre de constituvr un 
tribunal arbitral, le soi11 de procédcr a u s  noniinations nécessaires 
sera confié à une ticrcc Piiissancc choisicl d'un commun accord par 
les parties. 

2 .  Si l'accord ne s'établit pas ;i ce sujtbt, cliaque partie désignera 
une Puissance différente et  les n~rr~inat ions  seront faites de concert 
par les Piiissances ainsi clioisics. 

3. Si, dans lin &lai dtx trois mois, les Puiss;~nces ainsi dksignbes 
n'ont pu tomber d'accord ou si la désignation des Puiss;inccs dont 
traite l'alinéa 2 du présent article ii'intervcnait pas dans ce delai, 
les nominations nécessaires s ~ r o n t  faites par le Président dc, la Cour 



permanente de Justice internationale qui pourra en être saisi par 
voie de simple requête adressée par l'une ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes.. Si celui-ci est empêché, ou s'il est ressortis- 
sant de l'une des parties, les nominations seront faites par le Vice- 
Président. Si celui-ci est empêché ou s'il est ressortissant de l'une 
des parties, les nominations seront faites par le membre le plus âgé 
de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des parties. 

Article 27. - Il  sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances 
qui viendraient à se produire par suite de décès ou de démission 
ou de quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour 
les nominations. 

-4rticle 28. - Les parties rédigeront un compromis determinant 
l'objet du litige et  la procédure à suivre, 

Article 29. - A dl5faut d'indications ou de précisions suffisantes 
dans le compromis, relativement aux points indiqués dans l'article 
précédent,' il sera fait application, dans la mesure nécessaire, des 
dispositions de la Coilvention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Article 30. - Faute de conclusion d'un compromis dans un délai 
de trois mois à partir de la constitution du tribunal, celui-ci sera 
saisi par requête de l'une ou l'autre des parties. 

-Article 31. -- Dans le silence du compromis ou à défaut de com- 
promis, le tribunal appliquera lcs règles de fond énumérées dans 
l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale. En tant qu'il n'existe pas de pareilles règles applicables au 
différend, le tribunal jugera e x  æqzio et bolto. 

Article 32. - I .  Dans tous les cas où le différend fait l'objet 
d'une procédure arbii-rale ou judiciaire, notamment si la question 
au sujet de laquelle les parties sont divisées résulte d'actes déjà 
effectués ou sur 1c point de l'être, la Cour permanente de Justice 
internationale, statuant conformément à l'article 41 de son Statut, 
ou le tribunal arbitral, indiquera dans le plus bref délai possible les 
mesures provisoires qui doivent être prises. laes parties seront tenues 
de s'y conformer. 

2 .  Si la comnlission de conciliation se trouve saisie du différend, 
elle pourra recommander aux parties les mesures provisoires qu'elle 
estimera utiles. 

3. Les parties s'engagent à s'abstenir de toute mesure susceptible 
d'avoir une répercuss.ion préjudiciable à l'exécution de la décision 
judiciaire ou arbitrale ou aux arrangements proposés par la com- 
mission de conciliation et ,  en général, à ne procéder à aucun acte, 
de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre le 
différend. 

.Irticle 33. -- Si la sentence judiciaire ou arbitrale déclarait 
qu'une décision prise ou une mesure ordonnée par une autorité judi- 
ciaire ou toute autre autorité de l'une des parties en litige se trouve 
entikrement oii partiellement en opposition avec le droit international, 
et  si le droit constitu.tionne1 de ladite partie ne permettait pas ou 



ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les conséquences de cette 
décision ou de cette mesure, les Hautes Parties contractantes con- 
viennent qu'il devra être accordé par la sentence judiciaire ou arbi- 
trale, à la partie lésée, une satisfaction équitable. 

Article 34. - r .  La présente convention sera applicable entre les 
Hautes Parties contractantes encore qu'une tierce Puissance ait un 
intarêt dans le différend. 

2. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle 
auront participé d'autres Etats que les parties en cause, le Greffe de 
la Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal arbitral 
les avertit sans délai. 

Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et, s'il exerce cette faculté, 
l'interprétation contenue dans la sentence est obligatoire à son 
égard. 

Article 35. - Les différends relatifs ,Z l'interprétation ou à l'appli- 
cation de la présente convention, y compris ceux relatifs à la quali- 
fication des litiges, seront soumis à la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Article 36. - La présente convention, conforme au Pacte de la 
Société des Nations, ne sera pas interprétée comme restreignant la 
mission de celle-ci de prendre, à tout moment, les mesures propres 
à sauvegarder efficacement la paix du monde. 

Article 37. - I. La présente convention sera ratifiée et l'échange 
des ratifications aura lieu à Copenhague. 

Elle sera enregistrée au Secrétariat de la Sociétb des Nations. 
2 .  La convention est conclue pour une durée de cinq ans à 

compter de la date de l'échange des ratifications. 
3. Si elle n'est pas dénoncée six mois au moins avant l'expira- 

tion de ce terme, elle demeurera en vigueur pour une nouvelle 
période de cinq ans et ainsi de suite. 

4. Nonobstant la dénonciation par l'une des parties contractantes, 
les procédures engagées au moment de l'expiration du terme de la 
convention continueront jusqu'à leur achèvement normal. 

479. - CONVENTION DE CONCILIATION, DE RÈGLERIENT 
JUDICIAIRE ET D'ARBITRAGE ENTRE LA LETTONIE 

ET  1-A TCHÉCOSLOVAQUIE 
GENÈVE, II OCTOBRE 1933 l. 

Arficle 6remier. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
réciproquement à régler, .dans tous les cas, par voie pacifique et 
d'après les méthodes prévues par la présente convention, tous les 
différends de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient à s'élever 
entre la Tchécoslovaquie et la Lettonie après la date de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, et qui n'auraient pu être résolus 
par les procédés diplomatiques ordinaires. 

1 Communication du Gouvernement tchécoslovaque. 



Article 2. - TOU:: différends entre les Hautes Parties contrac- 
tantes de quelque nature qu'ils soient, et qui n'auraient pu être 
réglés à l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, seront 
soumis pour jugement, soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour 
permanente de Justice internationale, ainsi qu'il est prévu ci-après. 

Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale est 
prévue par d'autres conventions en vigueur entre les Hautes Parties 
contractantes seront réglés conformément aux dispositions de ces 
conventions. 

Article 3. -- Avant toute procédure arbitrale ou avant toute pro- 
cédure devant la Cour permanente de Justice internationale, le dif- 
férend sera soumis à fin de conciliation à une commission interna- 
tionale permanente, dite commisrion permanente de conciliation, 
constituée conformérient à la présente convention. 

ArtzcIe 4. - S'il s'agit d'un différend dont l'objet, d'après la 
légis!ation intérieure de l'une des parties, relève de la compétence 
des tribunaux nation,aux de celle-ci, le différend ne sera soumis à la 
procédure prévue par la présente convention qu'après jugement 
passé en force de chose jugée et  rendu dans des délais raisonnables 
par l'autorité judiciaire nationale compétente. 

ilrticle 5. -- La commission permanente de conciliation prévue 
à l'article 3 sera composée de cinq membres, qui seront désignés 
comme il suit, savoir : les Hautes Parties contractantes nommeront 
chacune un commissaire chcisi panni leurs nationaux respectifs et 
désigneront, d'un commun accord, les trois autres commissaires 
parmi les ressortissants de tierces Puissances ; ces trois commissaires 
devront être de nationalité différente et, parmi eux, les Hautes 
Parties contractantes désigneront le président de la commission. 

Les commissaires ::ont nommés pour trois ans ; leur mandat est 
renouvelable. Ils resteront en fonctions jusqu'i leur remplacement, 
et, dans tous les cas, jusqu'à l'achèvement de leurs travaux en cours 
au moment de l'expiration de leur mandat. 

Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui vien- 
draient à se produire, par suite de décès, de démission ou de quelque 
autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les nominations. 

Article 6. - La commission permanente de conciliation sera 
constituée dans les six mois à partir de la date où une des Hautes 
Parties contractantes en demandera à l'autre la création. 

Si ia nomination des commissaires à désigner en commun n'inter- 
venait pas dans ce délai ou, en cas de rempla.cement, dans les trois 
mois à compter de la vacance du siège, le Président de 1.1 Cour 
permanente de Justic.e internationale ou, s'il est ressortissant d'une 
des Hautes Parties contractantes, le Vice-Président ou le membre 
le plus ancien de la Cour, qui n'est ressortissant d'aucune des Hautes 
Parties contractantes, sera, à défaut d'autre entente, prié de pro- 
ceder aux désignations nécessaires. 

Article 7.  - La commission permanente de conciliation sera 
saisie par voie de requête adressée au président par les deux parties 
agissant d'un commun accord ou, à défaut, par l'une ou l'autre des 
parties. 



[Pour  les al. 2 et 3, voir art. 7, al. 2 et 3, du Traité entre 
l 'Espagne et la  France, IO juillet 1929, p.  277.1 

Article 8. -- Dans un délai de quinze jours à partir de la date 
où la commission permanente de conciliation aura été saisie du 
différend, chacune des parties pourra, pour l'examen de ce différend, 
remplacer son commissaire par une personne possédant une compé- 
tence spéciale dans la matière. 

La partie qui userait de ce droit en fera immédiatement la noti- 
fication à l'autre partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d'agir 
de même dans un délai de quinze jours à partir de la date où la 
notification lui sera parvenue. 

Articles 9 à 13. [Voir  articles 9 à 13 d u  traité précité, p. 278.1 

Article 14. - Sauf disposition contraire de la présente conven- 
tion, les décisions de la commission permanente de conciliation 
seront prises à la majorité des voix. 

Article 15. [Voir art. 15 d u  traité précité, fip. 278-279.1 

Article 16. - Pendant la durée des travaux de la commission 
permanente de conciliation, chacun des commissaires recevra une 
indemnité dont le montant sera arrêté, d'un conimun accord, entre 
les Hautes Parties contractantes, qui en supporteront chacune une 
part égale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonctionnement 
de la commission seront également partagés par moitié. 

Article 17. - A défaut de conciliation devant la commission per- 
manente de conciliation, les différends au sujct desquels les parties 
se contesteraient réciproquement un droit seront soumis d'un com- 
mun accord par voie de compromis, soit à la Cour permanente de 
Justice internationale, dans les conditions et  suivant la procédure 
prévues par son Statut, soit à un tribunal arbitral, dans les con- 
ditions et  suivant la procédure prévues par la Convention de La 
Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement paciiique des conflits 
internationaux. 

-4 défaut d'accord entre les parties sur le compromis et après un 
préavis d'un mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté de 
porter directement par voie de requête le différend devant la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Article 18. - Ilans tous les cas et  notamment si la question au 
sujct de laquelle les parties sont divisbes résulte d'actes déjà effec- 
tués ou sur le point de l'être, la commission permanente de conci- 
liation ou, si celle-ci ne s'en trouvait plus saisie, le tribunal arbitral 
ou la Cour permanente de Justice internationale statuant conformé- 
ment à l'article 41 de son Statut, indiqueront, s'il y a lieu et  dans 
le plus bref délai possible, quelles mesures provisoires doivent être 
prises. Cliacune des Hautes Parties contrzictantes s'engage à s'y confor- 
mer, à s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une répercus- 
sion préjudiciable à l'exécution de la décision ou aux arrangements 
proposés par la commission permanente de conciliation, et  en général, 
à ne procéder à aucun acte, de queique nature qu'il soit, susceptible 
d'aggraver ou d'étendre 15 différend. 



Article 19. - La présente convention reste applicable entre les 
Hautes Parties contiractantes encore que d'autres Puissances aient 
également un intérêt dans le différend. 

Article 20. La présente convention sera communiquée pour 
enregistrement à la Société des Nations conformément à l'article 18 
du Pacte. 

Article 21. - La présente convention sera ratifiée. Les ratifica- 
tions en seront échangées à Prague. 

Eile entrera en vigueur dès l'échange des ratifications et aura une 
durée de cinq ans à compter de son entrée en vigueur. Si elle n'est 
pas dénoncée six mois avant l'expiration de ce délai, elle sera consi- 
dérée comme renouvelée pour une période de cinq années et ainsi 
de suite. 

Si, lors de l'expiration de la présente convention, une procédure 
quelconque en vertu de cette convention se trouvait pendante devant 
la commission permanente de conciliation, devant un tribunal arbi- 
tral ou devant la Cour permanente de Justice internationale, cette 
procédure serait poursuivie jusqu'à son achèvement. 
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SECTION A 

480. - CONVENTION (REVISCE) CONCERNANT LE TRAVAIL 
DE NUIT DES FEMMES (1934) 

VOTÉE PAR LA CONFÉRENCE DU TRAVAIL l. 

Entrée e n  vigueur : La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

481. - CONVENTION CONCERNANT LA DURÉE DU TRAVAIL 
DANS LES VERRERIES A VITRES AUTOMATIQUES 

VOTÉE PAR LA CONFÉRENCE DU  TRAVAIL^. 

GENÈVE, 21 J U I N  1934. 

Entrée en  vigueur : La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

Ratification : Norvège 21 mai 1935 -- 

482. - CONVENTION (REVISÉE) CONCERNANT 
LA RÉPARATION DES MALADIES PROFESSIONNELLES (1934) 

GENÈVE, 21 J U I N  1934. 

Entrée e n  vigueur : La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

Ratification : Norvège 2 1  mai 1935 

483. - CONVENTION ASSURANT AUX CHÔMEURS 
INVOLONTAIRES DES INDEMNITÉS OU DES ALLOCATIONS 

VOTÉE PAR LA CONFÉRENCE D U  TRAVAIL4. 

GENÈVE, 23 J U I N  1934. 

Entrée en  vigueur:  La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

1 Conférence internationale d u  Travail, 18me Session, Genève, 1934, p. 3 1 8  
a Op. cit., p. 403. 

Op. cit., p. 401. 
Op. c i t . ,  p. 485. 



484. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA LUTTE 
CONTRE LES MiALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX 

Signataires : 
Bulgarie Pologne 
France Roumanie 
Italie Suisse 
Lettonie Tchécoslovaquie 
Pays-Bas (pour le Royaume en 

Europe) 

Entrée en vigueur: La convention entrera en vigueur quatre- 
vingt-dix jours après que le Secrétaire général de la Société des 
Nations aura reçu les ratifications ou adhésions de cinq Membres 
de la Société des Nations ou Etats  non Membres. 

Article 9 (Règlement des différends). - I. S'il s'élève entre les 
Hautes Parties contractantes un différend quelconque relatif à l'inter- 
prétation ou à l'application de la présente convention et  si ce 
différend n'a pu être résolu de façon satisfaisante par voie diplo- 
matique, il sera réglé conformément aux dispositions en vigueur entre 
les parties concernant le règlement des différends internationaux. 

2. Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les 
parties au différend, elles le soumettront à une procédure arbitrale 
ou judiciaire. A défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribunal, 
elles soumettront le différend, à la requête de l'une d'elles, à la 
Cour permanente de Justice internationale, si elles sont toutes par- 
ties au Protocole du 16 décembre 1920, relatif au Statut de ladite 
Cour, et, si elles n'y sont pas toutes parties, h un tribunal d'arbi- 
trage constitué coriformément à la Convention de La Haye du 
18 octobre 1907 pouir le règlement pacifique des conflits internationaux. 

485. - C0NVE:YTION INTERNATIONALE CONCERNANT 
LE TRANSIT DES ANIMAUX, DES VIANDES ET DES AUTRES 

PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Signataires : 
Bulgarie Pologne 
France Roumanie 
Italie Suisse 
Lettonie Tchécoslovaquie 
Pays-Bas (pour le Royaume en 

Europe) 

l Société des iVatzons, doc. C .  77. LI. 33.  1935 .  I I .  B. 
Société des Xations, doc. C .  78. M. 34.  1935.  II .  B. 



Entrée en  vigueur:  La convention entrera en vigueur quatre- 
vingt-dix jours après que le Secrétaire général de la Société des 
Nations aura reçu les ratifications ou adhésions de cinq Membres 
de la Société des Nations ou États non Membres. 

Article 16 (Règlement des différends). [Voir art. g de la Conven- 
tion internationale pour la lutte contre les maladies contagieuses des 
an imaux ,  P. 297.1 

-- 

486. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT 
L'EXPORTATION ET L'IMPORTATION DE PRODUITS 
D'ORIGINE ANIMALE (AUTRES QUE LES VIANDES, 

LES PRÉPARATIONS DE VIANDE, LES PRODUITS 
ANIMAUX FRAIS, LE LAIT ET LES DÉRIVÉS DU LAIT) 

Signataires : 
Bulgarie Pologne 
Fr ance Roumanie 
Italie Suisse 
Lettonie Tchécoslovaquie 
Pays-Bas (pour le Royaume en 

Europe) 

Entrée en  vigueur : La convention entrera en vigueur .quatre- 
vingt-dix jours après que le Secrétaire général de la Société des 
Nations aura reçu les ratifications ou adhésions de cinq Membres de 
la Société des Nations ou Etats non Membres. 

Article I O  (Règlement des différends). [Voir art. g de la Conven- 
tion internationale pour la lutte contre les maladies contagieuses des 
a n i m a u x ,  9. 297.1 

l Société des Nations, doc. C. 79. M. 35. 1935. II. B. 



SECTION B 

487. - ACCORD ENTRE LA COMMISSION INTERNATIONALE 
DU DANUBE, LA ROUMANIE ET LA YOUGOSLAVIE 

RELATIF A LA CONSTITUTION DES SERVICES SPÉCIAUX 
AUX PORTES-DE-FER 

SEhlhlERING, 28 J U I N  1932 '. 

(Ratifications échangées à Vienne  le 6 juin 1933.) 

Article 66. - La juridiction compétente pour le règlement des 
différends sur l'interprétation et  l'application du présent accord est 
la juridiction spéciale organisée par la Société des Nations, men- 
tionnée à l'article XXXVIII du Statut du Danube. 

488. - CONT'ENTIOW CONCERNANT LA NAVIGATION 
AÉRIENNE ENTRE LA HONGRIE E T  L'ITALIE 

ROME, 5 JUILLET 1932 '. 

(Ratifications icchangées à Budapest le 28 septembre 1 9 3 3 . )  

Article ~ b .  Les détails d'application de la présente convention 
seront réglés, toutes les fois qu'il sera possible, par entente directe 
entre les administrations compétentes des deux parties contractantes, 
notamment en ce qui concerne les formalités douanières. 

Chacune des Hautes Parties contractantes communiquera à l'autre 
tous les actes con-traires aux dispositions de la présente convention 
commis éventuelleiment sur son territoire par des personnes phy- 
siques ou morales possédant la nationalité de l'autre Etat. 

Toute contestation concernant l'application de la présente conven- 
tion qui n'aurait pu être réglée à l'amiable par la voie diplomatique 
ordinaire, sera réglée suivant les dispositions contenues dans le 
Traité de conciliation et d'arbitrage italo-hongrois du c; avril 1927. 

1 Société des Nations, Recueil des Traztés, vol. C X L ,  p. I 91.  
2 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. C X L I V ,  p. 257.  



489. - CONVENTION SUR LA RECONNAISSANCE 
ET L'EX~?CUTIOK DE DÉCISIONS JUDICIAIRES 

ENTRE L'ITALIE E T  LA SUISSE 

ROME, 3 JANVIER 1933 '. 

(Ratifications échangées à Berne le 6 septembve 1933.) 

Article 17. - Les contestations qui s'élèveraient entre les Hautes 
Parties contractantes, relativement à l'interprétation ou à l'applica- 
tion de la présente convention, seront réglées conformément aux 
dispositions du Traité de conciliation et  de règlement judiciaire, 
conclu le 20 septembre 1924, à moins que les Hautes Parties 
contractantes ne soient d'accord pour admettre un autre moyen de 
règlement. 

490. -- PROTOCOLE DE P.4IX, IYARIITIÉ ET DE 
COOPÉKATION EYTRE LA COLOMBIE E T  LE PÉROU 

RIO-DE-JASEIRO, 24 MAI 1934 '. 

(Approuvé par la Congrès pérzrvien [télégramme d u  Gouvernement 
du  Pérozr azr Secrétaire général de la Société des Nations e n  date 
du  3 noven~bre 1934 3]. Par une note en date du  27 février 1935 4, 

le Gouvernement de Colombie a fait connaitre a u  Secrétaire général 
de la Société des Nations que dps dificzllfés de procédure parlemert- 
taire avaient entravé l 'examen dzs Protocole par le Congrès colombien, 
et que les Goztvernements de Coloî?zbie et dzl Pérou avaient convenu 
de proroger azc 30 nozlembre 1935 le délai primitive~neizt prézlu pour 
L'échange des ratifications.) 

dvf ic le  6 .  - -  Pour s'occuper des accords mentionnés à l'article 4 
et en li,?iter l'exécution, il est créé une commission de trois membres 
nommés par les Gouvernements du Perou, de la Colombie et du 
Brésil, dont le président sera le membre nommé par ce dernier 
pays. Le siège de la commission sera sur le territoire ,de l'une ou 
de l'autre des Hautes Parties contractantes, dans les limites de la 
région à laquelle s'appliquent les accords préciths. La commission 

1 Société des Xat ions ,  Reczteil des Trai tés ,  vol. C X L I I ,  p. 17. 
2 Société des ~ V a t i o n s ,  Journa l  ofjiciel, XVme année, no 7, deuxième partie 

(juillet 1934)~  P. 933. 
Société des Nat ions ,  Journa l  ofjiciel, XVme année, no 12, première partie 

(déc. 1934). P. 1620. 
Société des Sa t zons ,  Journa l  officiel, XVIme année, no  3 (mars 1935)~ 

P. 446. 



aura la faculté de se déplacer d'un point à un autre, dans ces 
limites, afir, de c:ollaborer plus eficacement avec les autorités 
locales des deux Etats  ail maintien d'un régime de paix permanente 
e t  de bon voisinage sur la frontière commune. Cette commission 
restera en fonction pendant une période de quatre ans, qui pourra 
être prorogée si les deux Gouvernements le jugent utile. 

Paragraphe 1. -- Cette commission mixte n'a pas de pouvoirs 
de police, ni de fonctions administratives ni de compétence judi- 
ciaire dans les territoires soumis à la juridiction des Hautes Parties 
contractantes dont l'autorité s'exercera sur ces territoires en toute 
plénitude. 

Paragraphe 2 .  - Toutefois, si, dans l'exécution des accords sus- 
mentionnés qui font partie intégrante du présent Protocole, surgis- 
sent des conflits par suite d'actes ou de décisions comportant une 
violation de l'un (lesdits accords oii ayant trait à leur interpréta- 
tion, ou à la nature ou à l'étendue de la réparation due par suite 
de rupture de l'un de ces accords, et si ces conflits sont portés 
par les intéressés à la connaissance de la commission, celle-ci les 
transmettra, accompagnés de son rapport, aux deux Gouvernements 
afin que ces derniers prennent d'un commun accord les mesures 
appropriées. 

Parngrafihe 3. - A défaut de cette entente et à l'expiration d'un 
dblai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date de la commu- 
nication faite aux deux Gouvernements, le conflit sera résolu par 
la commission. L'un ou l'autre des deux Gouvernements pourra, 
dans iin délai de trente jours, faire appel de cette décision auprès 
de la Cour permanente de Justice internationale 9 La Haye. 

Paragraphe 4.  - Les deux Gouvernements demanderont au Gou- 
vernement di1 Brésil de collaborer à la composition de la commission. 

Article 7 .  - La Colombie et le Pérou s'engagent solennellement 
à ne pas se faire Ia guerre n i  S employer directement ou indirec- 
tement la force comme moyen de solution de leurs problèmes 
actuels ou de tous autres problèmes (lui pourraient surgir à l'avenir. 
Si, dans une éventualité quelconque, ces deux paj-s ne reussissent 
pas à résoudre ce:; problkmes par voie de n6gociations diploma- 
tiques directes, l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes 
polirra recourir à la prockdure prévue à l'article 36 du Statut de 
la Cour permanente de Justice internationale, sans que la juridic- 
tion de cette dernière puisse être excliie oii limitée par les réserves 
que l'une quelconque des Parties aurait faites au moment de sous- 
crire à la clause facultative. 

Paragraplze unique. - Dans ce cas, une fois la sentence prononcée, 
les Hautes Parties contractantes s'engagent à fixer entre elles les 
moyens de l'appliquer. Si elles n'aboutissent pas ?I un accord, 
la Cour permanente aura, en plus de sa compétence ordinaire, les 
pouvoirs nécessaire!; pour rendre effective la sentence par laquelle elle 
aura proclarné le droit de l'une des Hautes Parties contractantes. 
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49I .AGREEMENT BETWEEN GREAT BRITAIN 
AND LITHUANIA 

RELATING TO TRADE AND COMMERCE. 

(Ratifications exchanged nt London, Augiut 2 n d ,  1934.) 

Article 9.-The Contracting Governments agree that any dispute 
that may arise between them as to the proper interprctation or 
application of any of the provisions of the present Agreement shall, 
a t  the request of either of them, be referred to the Permanent 
Court of International Justice, unless in any particular case the 
Contracting Governments agrée to submit the dispute to some other 
tribunal or to dispose of it by some other form of procedure. 

In case any dispute shall fa11 to be submitted to the Permanent 
Court of International Justice, the Court shall, unless the Contract- 
ing Governments otherwise agree, be requested to give its decision 
in accordance with the summary procedure provided for in Article 29 
of the Statute of the Coiirt. 

492.-AGREEMENT SUPPLEMENTARY 
TO T H E  TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION 

OF JANUARY 18th, 1926, 
BETWEEN ESTONIA AND GREAT BRITAIN. 

LONDON, JULY I I th ,  1934'. 

(Ratifications exchanged ut London, Augltst zgth, 1934.) 

Article 8.-Any dispute that may arise between the Contracting 
Parties as to the proper interpretation or application of any of the 
provisions of the present Agreement or of the Treaty of commerce 
and navigation, signed a t  Tallinn on the 18th January, 1926, shall, 
a t  the request of either of them, be referred to the Permanent 
Court of International Justice, unless in any particular case the 
Contracting Parties agree to submit the dispute to some other tri- 
bunal or to dispose of it by some other form of procedure. 

In  case any dispute shall fa11 to be submitted to  the Permanent 
Court of International Justice the Court shall, unless the Contract- 
ing Parties otherwise agree, be requested to  give its decision in 
accordance with the summary procedure provided for in Article 29 
of the Statute of the Coiirt. 

1 H . M .  Stationery Office, Treaty Series No.  20 (1 g34), Cmd. 4680. 
a H.M. Stationery Office, Treaty Sevies No. 32 (1g34),  C m d .  4736. 
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493.cCOMMERCIAL AGREEMENT 

BETWEEN 'THE UNITED KINGDOM AND LATVIA 
(WITH PROTOCOL AND NOTES). 

LONDON, JULY 17th, 1934 '. 

(Rutificatiotzs e.vchanged a t  London ,  October znd, 1934.) 

Article 9.-The Contracting Governments agree that any dispute 
that may arise between them as to the proper interpretation or 
application of any 'of the provisions of the present Agreement or of 
the Treaty of comm.erce and navigation mentioned in Article 8 shall, 
a t  the request of either of them, be rcferred to the Permanent Court 
of International Justice, unless in any particular case the Contract- 
ing Governments a.gree to submit tlie dispute to some other tri- 
bunal or to dispose of i t  by some other form of procedure. 

In  case any dispiite shall fa11 to bc submitted to the Permanent 
Court of International Justice the Court shall, unless the Contract- 
ing Governments othenvise agrce, be requested to give its decision 
in accordance with the summary procedure provided for in Article 29 
of the Statute of the Court. 

494. - RAPPORT PRÉVU PAR L'ARTICLE 15, PARAGRAPHE 4,  
DU PACTE (RELATIF AU DIFFÉKENI) ENTRE LA BOLIVIE 

ET LE PARAGUAY) 

ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 
LE 24 NOVEMBRIi 1934 '. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
13. Les négociations relatives à la conclusion d'un traité de 

paix seront ouvertes dans une conférence siégeant à Buenos-Ayres 
dans un délai max:imum d'un mois après la date de la cessation 
des hostilités visée .au paragraphe 12  ci-dessus. 

Le Président de la République argentine sera prié de fixer la 
date de cette conférence et ,d'inviter à y prendre part, outre la 
Bolivie et le Paraguay: les Etats limitrophes, les États  ayant fait 
partie du Comité des neutres de Washington, 1'Equateur et le 
Venezuela. Les travaux de cette conférence porteront sur les trois 
catégories de questions suivantes : 

a )  fixation définitive de la frontière entre les deux pays ; 
b) clauses de sécurité ; 
c)  clauses économiques. 

1 H.M. Stationery O:Kice, Treaty Series No. 20 (1g34), Cmd.  4680. 
a Société des Mations, Journal  oficiel, Supplément spécial no  132, Genève, 

1934, P .  43. 



14. Par l'acceptation des présentes recommandations, les Parties 
reconnaissent que si, à l'expiration d'un délai de deux mois à 
compter de la date d'ouverture de la conférence, la frontière n'a 
pas été fixée par négociations, ou s'il n'a pas été établi de compro- 
mis d'arbitrage, la Cour permanente de Justice internationale aura 
à statuer, conformément aux dispositions ci-après. Ladite accepta- 
tion vaudra compromis au sens de l'article 40 du Statut de la 
Cour permanente de Justice internationale, et le Secrétaire général 
lui transmettra le présent rapport au nom des Parties. 

La Cour, examinant toutes les circonstances, appliquera les règles 
de droit énumérées dans l'article 38 de son Statut, en tenant 
compte de : 

a) l'adliésion des Parties à la déclaration des nations américaines 
en date du 3 août 1932 ; 

b) l'adhésion des Parties au principe de l',ziti possidetis de 1810, 
accepté par les deux Parties aux Conférences de Buenos-Ayres de 
1928. 

La mission confiée à la Cour sera la suivante : 
Étant donné qu'il existe entre la Bolivie et le Paraguay un 

différend territorial ou de frontikres, et que ce que l'une des Par- 
ties considère comme l'exercice de sa souveraineté territoriale est 
considéré par l'autre Partie comme une usurpation sur ses droits 
et une occupation illégale, examiner les titres et les arguments 
présentés de part et d'autre et, en conséquence de cet examen, 
dire et juger s'il y a des régions, et lesquelles, qui doivent être 
évacuées et remises par l'une des Parties à l'autre comme relevant 
de la souveraineté de celle-ci, les deux Parties s'engageant d'avance 
à accepter et à exécuter l'arrêt de la Cour. 

15. Si, dans un délai de deux mois après la fixation de la fron- 
tière soit par négociation, soit par décision arbitrale ou judiciaire, 
un accord n'est pas intervenu en ce qui concerne les clauses de 
sécurité (achèvement de la démobilisation, limitation des effectifs 
et des armements, pacte de non-agression, etc.), destinées à être 
substituées à celles qui ont éti- établies ci-dessus pour la cessation 
des hostilités, les questions en litige seront soumises pour avis à la 
commission de contrôle prévue au paragraphe 12 ci-dessus. A 
dkfaut d'accord intervenu entre les Parties dans un délai d'un 
mois après que communication leur aura été faite de l'avis de la 
commission de contrôle, les questions restant en litige seront réglées 
par voie arbitrale. En l'absence de compromis d'arbitrage intervenu 
entre les Parties dans un délai supplémentaire d'un niois, les 
arbitres, au nombre de trois à défaut d'accord contraire des Parties, 
seront désignés par le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale et le tribunal d'arbitrage statuera sur les allégations 
des Parties. 

16. Si, dans un délai de sis mois après la fixation de la fron- 
tière, un accord n'est pas intervenu en ce qui concerne les clauses 
d'ordre économique (arrangements de transit, de commerce, de navi- 
gation, etc.), les questions en litige seront soumises, pour avis, 
à un comité d'experts nommés par le Conseil de la Société des 



Nations, après consultation di1 président du Comité économique e t  
,du président de la Commission consultative et teclinique des com- 
munications et  du transit de la Société des Xations. A défaut 
d'accord intervenu entre les Parties dans un délai de deux mois 
après que communication leur aura été faite de l'avis du comité 
d'experts, les questions restant en litige seront réglées par voie 
arbitrale. En l'absence de compromis d'arbitrage intervenu entre 
les Parties dans un délai supplémentaire d'un mois, les arbitres, 
au nombre de trois à défaut d'accort1 contraire des Parties, serorit 
désignés par le Président de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale et le trit)iinal d'arbitrage statuera sur les allégations des 
Parties. 

17. Les délais prévus aux paragraplies 13, 14, ï j  et 16 ci-dessus 
ne pourront être prolongés que par l'accord des Parties. 

18. Les dispositions de l'article 13 du Pacte sont applicables 
aux décisions arbitrales ou jiidiciaires visées dans les recommanda- 
tions ci-dessiis. 

495. - PROTOCOI-E ENTKE LA BOLIVIE ET LE PARAGUAY 

(Rat i f ié  par Ln Boliz'ie le 21 j z l i f z  193 j 
et par le Paragzray le 2 0  jui91. 1935.) 

Uemander au groupe médiateur "e prier le Président de la Répu- 
blique argentine de convoquer immédiatement la Conférence de la 
Paix, aux fins suivantes : 

I .  Ratifier solenilellement le présent Accord. 
2 .  Résoudre les questions pratiques qui viendraient à se poser 

lors de l'application des mesures de sccurité adoptées pour la cessa- 
tion des hostilités. 

3. Promouvoir le règlement des différends entre le Paraguay et 
la Bolivie par accord direct entre les Parties. étant entendu que 
le Paraguay et la Eolivie, ail cas où les négociations directes 
n'aboutiraient pas, ;assument par le présent Accord l'obligation de 
resoudre les différends du Chaco au moyen de l'arbitrage de droit, 
en désignant dès maintenant comme arbitre la Cour permanente 
de Justice internati,onale de La Haye. 

1 Société des Sat ions ,  tloc. C'. zyo. 11. 137. 1935. V I I .  C;enève, le 9 juillet 1935. 
2 ComposC de  repr6sentants des Gouvernements des États-Unis d'Amérique, 

d e  l'Argentine, d u  BrCsil, du  Chili, du Péroii e t  tle l'Uruguay. 
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La Conférence de la Paix niettra fin aux  négociations directes, 

si elle juge le moment venu de déclarer qu'il n'est pas possible, 
par ce moyen, d'arriver à un règlement définitif; dans ce cas, on 
passera à la conclusion, par accord entre les Parties, du compromis 
d'arbitrage, la Conférence de la Paix ne pouvant mettre fin à ses 
fonctions tant que ce con~promis d'arbitrage n'aura pas été défini- 
tivement conclu. 

4. Promouvoir, au rnvment où elle le jiigera opportun, l'accord 
entre les Parties au sujet de l'échange et di1 rapatriement des pri- 
sonniers, sur la base des usages et des l~rincipes du droit inter- 
national. 

5 .  Établir iin régime de transit, de conimerce et de navigation 
tenant compte de 1ü position géographique des Parties. 

6. Promouvoir I'établissement de faci1iti.s et la conclusion d'ac- 
cords de divers genres destinés à favoriser le développement des 
deux pays belligérants. 

7.  La Conférence de la Paix constituera une commission inter- 
nationaje qui rendra un verdict sur les responsabi1iti.s de tout ordre 
et de tout genre provenant de la guerre. Si les conditions de ce 
verdict ne sont pas acceptées par une des Parties, la question 
sera tranchke définitivement par la Cour permanente de Justice 
internationale de La Haye. Les Gouvernements de la Bolivie et du 
Paraguay s'engagent à obtenir, dans un tlélai de dix jours à comp- 
ter de la date di1 présent Accord, son approbation législative. 



QUATRIEME PARTIE 

ACTES CONFÉRANT A LA COUR OU A SON PRÉSIDENT 
UNE ]?ONCTION E X T R A  JUDICIAIRE 

SECTION Li : ~ O I \ ~ I N A : ~ I O N  PAR LA COUR. 

(Pas d'actes nouveaux.) 

Page 
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SECTION i3 

496. - ' ~RAITÉ NIODIFIANT L E  TRAITÉ DE DOUANE 
E T  DE CRÉDIT CONCLU ENTRE L'ALLEMAGNE 

ET LES PAYS-BAS LE 26 NOVEMBRE 1925 
BERLIN, 27 AVRIL 1933 l. 

(Ratifications échangées à La Haye le 29 décembve 1933.) 

Article 4. - Le tribunal d'arbitrage sera constitué conformément 
aux dispositions du paragraphe premier du protocole annexé au 
Traité de douane et de crédit germano-néerlandais du 26 novembre 
1925 2. 

Le tribunal d'arbitrage aura à se prononcer non pas sur le 
régime des diverses marchandises, mais uniquement sur le point de 
savoir si, dans l'ensemble, l'offre allemande équivaiit, en moyenne, 
aux dispositions en vigueur jusqu'à ce moment. 

-- 
Société des niations, Kecueil des Traités, vol. CXLV, p. 155. 
Ce protocole prescrit la constitution d'un tribunal arbitral de cinq 

membres, dont trois, y compris le président, nommés d'un commun accord. A 
défaut d'accord, chaque partie pourra prier le Président de la Cour perma- 
nente de Justice internationale de les nomnier ou de nommer le président 
(voir Collection des Textes  régissant la  compétence de l a  Cozcr, qnle éd., 1932,  
P .  651). 



LISTE PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE D E S  ACTES 
(DÉJA ENTRÉS E N  VIGUEUR OU SIMPLEhiENT SIGNÉS) 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR a 

1919. 
Lieu de Intitudd de Parties 

signature. l'acte. confztractanies. Noa. Pager. 

28 juin Versailles Pacte de la S. d .  Pu. (blenibres de la S. d .  N.) I 16 

28 juin Versailles Traité de paix Puiss. alliées et  associées 220 533 
e t  Allemagne 

28 juin Versailles Traité (dit des hlino- Princ. Puiss. alliées e t  221 538 
r:ités) associées e t  Pologne 

IO sept. Saint-Ger- Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 222 j39 
main-en- e t  Autriche 
Laye 

IO  sept. Saint-Ger- Traité (dit des ,\lino- Princ. Puiss. alliées e t  223 542 
main-en- rités) associées e t  Yougoslavie 
Laye 

IO sept. Saint-Ger- Traité (dit des Xlino- Princ. Puiss. alliées e t  224 543 
main-en- rités) associées e t  Tchécoslova- 
Laye quie 

I O  sept. Saint-Ger- Conv. relative au con- (Traité collectif) 162 484 
main-en- trôle du comnierce des 
Laye a:rnies e t  des munitions 

I O  sept. Saint-Ger- Conv. concernant le É.-U. d'Amérique, Belgi- 163 485 
main-en- rt:gime des spiritueux que, Empire britannique, 
Laye en .Afrique France, Italie, Japon, 

Portugal 

1 Cette liste menticinne les actes parvenus à la connaissance du Greffe à 
la date du 15 juin 19135. Y sont également mentionnés les actes conférant à la 
Cour ou à son Président une fonction extrajudiciaire (nomination de tiers 
arbitres, de présidents de commissions de  conciliation, etc.). 

2 Le texte intégral des actes ayant  pour objet le règlement pacifique des 
différends ainsi que les dispositions pertinentes des autres actes visant la 
compétence de la Coiir e t  qui sont parvenus à la connaissance du Greffe 
avant le 15 juin 1935 sont reproduits soit dans la Collection des Textes  
régissant la  compétence de la Cour, quatrième édition, soit dans les Huitième, 
Seuvième et  Dixième Rapports annuels (pp. 451-475, 303-335 e t  277-322). soit 
dans le chapitre X di1 présent volume (quatrième addendum à la quatrième 
édition de la Collectzon:~. Les deux dernières colonnes de la présente liste indiquent 
le numéro d'ordre de cliaque acte, ainsi que le volume dans lequel il est cité. 

Sauf indication contraire, les numéros et  pages sont ceux du volume 
SCrie D, no  6 : Coll,?ction des Textes régissant la compétence de la Cour 
(quatrième édition). 

E 8 : Hztitiéme Rappovt a n n u e l ;  E 9 : Neuvième Rapport annue l ;  E IO : 
Dixième Rapport annuel;  1- I I  : Onzièine Rapport cinnircl (15 juin 1934 - 15 juin 
193.5). c'est-ii-dire le présent volume. 



31° ACTES RÉGISÇANT LA COIIPÉTENCE DE LA COUR 

1919 ~ i e u d e  Intitulé de 
(suite). signature. l'acte. 

Parties 
contradnntes. 

Noa. Pages. 

IO  sept. Saint-Ger- Conv. portant revision É.-U. d'Amérique, Bel- 164 485 
main-en- de l'Acte général de gique, Empire britanni- 
Laye Berlin du 26 févr. 1885 que, France, Italie, Japon, 

e t  de l'Acte général et  Portugal 
de  la Déclaration de 
Bruxelles du 2 juill. 
r 890 

13 oct. Paris Conv. portant régle- (Traité collectif) 
mentaticri de la navi- 
gation aérieni,e 

27 nov. Neuilly-sur- Traité de paix Puiss. allites e t  associées 2 2 j  543 
Seine e t  Bulgarie 

28 nov. Washington Conv. tendant à limiter (Traité collectif) 166 487 
à 8 heures par jour e t  à 
48 heures par semaine le 
nonibre des heures de 
travail dans les êtablis- 
sements industriels 

28 nov. Washington Conv. concernant le (ï'raité collectif) 
chômage 

28 nov. Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 
travail de nuit des 
femmes 

28 nov. Washington Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 169 488 
mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industriels 

28 nov. Washington Conv. concernant le tra- (Traité collectif) 170 489 
vail de nuit des enfants 
dans l'industrie 

29 nov. Washington Conv. concernant I'em- (Traité collectif) 171 489 
ploi des femmes avant 
e t  après l'accouçheinent 

9 déc. Paris Traité (dit des 1Liino- Princ. Puiss. alliées e t  226 j45 
ritési associées e t  Roumanie 

1920. 
26 mars Stockliolm Conv. relative à I'insti- Chili e t  Suède 359 634 

tution d'une commis- 
sion permanente d'en- 
quête e t  de conciliation 

4 juin Trianon Traité de paix Puiss. alliées et  associées 227 545 
e t  Hongrie 

9 juill. Gênes Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 172 490 
muni d'admission des 
enfants au travail mari- 
time 



ACTES 

1920 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

In t i t dé  de 
l'acte. 

Parties 
co?ztractantes. 

g juill. Gênes Conv. concernant l'in- 
demnité de chômage en 
cas de perte par nau- 
f rage 

(Traité collectif) 

no juill. Gênes (:on\,. concernant le pla- 
cement des n~ar ins  

(Traité collectif) 

Traité (dit des BIino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées e t  
associées et  Grèce 

Princ. Puiss. allices e t  
Arménie 

Pologne e t  Dantzig 

ao août 

ro août Sèvres Traité (dit des Mino- 
rités) 

Paris 

Genève 

Convention 9 nov. 

r 3  déc. liésolution de 1'Assem- 
blée de la S. d .  N.  
approuvant le Statut de 
la C. P .  J .  1. 

(Traité collectif) r 6  déc. Genève I>rotocole de signature 
du Statut de la C. P. 
J .  1. 

Statut de la C. P. J .  1. r6 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève Conféré à S. hl.  britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. de 
l'Union sud-africaine 

Mandat pour le Çud- 
Ouest-africain allemand 

17 déc. Genève AIandat pour le Samoa 
alleniand 

Conféré à S. M. britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Dominion de la Nouvelle- 
Z6lande 

17 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève 

Mandat pour Nauru Confért': à S. RI. britanni- 
que 

Rlandat pour les ancien- 
nes possessions alle- 
niandes de l'Océan Paci- 
fique situées au sud de 
l'équateur, autres que 
le Samoa allemand et  
Nauru 

Conféré à S. M. britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Commonwealth d'rlustra- 
lie 

RIandat pour les ancien- 
nes possessions alleman- 
des situées au nord de 
l'équateur, dans l'Océan 
E'acifique 

Conféré à S. M. l'empereur 
du Japon 

'7 déc. Genève 

1921. 

20 avril (Traité collectif) Barcelone 

Barcelone 

Conv. e t  Statut sur la 
liberté du transit 

(Traité collectif) 20 avril Conv. e t  Statut sur le 
régime des voies navi- 
gables d'intérêt inter- 
national 



1921 
(suite). 

17 mai 

24 juin 

23 juill. 

27 juill. 

2 oct. 

29 oct. 

I I  nov. 

I I  nov. 

12 nov. 

12 nov. 

16 nov. 

17 nov. 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NOS. Pages. 

Genève Résolution du Conseil -- j  22 
de la S. d .  S. (condi- 
tions auxquelles la Cour 
est ouverte aux Eta ts  
autres que les Membres 
de la S. d .  X.)  

Genève Accord relatif aux îles Finlande et  Suède 236 j j Z  
d'hland 

Paris Conv. relative au Statut Allemagne, Autriche, Bel- 237 553 
du Danube gique, Bulgarie, France, 

Grande-Bretagne, Grèce, 
Hongrie, Italie, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 

Copenhague Conv. relative à la na\+ Danemark e t  Sorvège 238 j  j 3  
gation aérienne 

Genève Déclaration au Conseil Albanie 
de la S. d .  N.  concer- 
nant la protection des 
minorités en Albanie 

Helsingfors Traité de commerce e t  Estonie et  Finlande 240 555 
de navigation 

Genève Conv. concernant l'exa- (Traité collectif) 177 494 
men médical obligatoire 
des enfants et  des jeunes 
gens employks à bord 
des bateaux 

Genève Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 
mum d'admission des 
jeunes gens au travail 
en qualité de soutiers 
ou cliauffeurs 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réparation des accidents 
du travail dans l'agri- 
culture 

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
droits d'association e t  
de coalition des tra- 
vailleurs agricoles 

Genève Conv. concernant l'âge (Traité collectif) 
d'admission des enfants 
au travail dans l'agri- 
culture 

Genéve Conv. concernant l'ap- (Traité collectif) 
plication du repos heb- 
domadaire dans les éta- 
blissements industriels 



RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 3'3 
Intitule' de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. 
Lieu & 

signnture. 

Conv. concernant l'em- (Traité collectif) 183 498 
ploi de la céruse dans 
la. peinture 

Genève rg nov. 

Portorose Accord sur la régle- Autriche, Hongrie, Italie, 241 555 
rientation du trafic fer- Pologne, Roumanie, Tché- 
roviaire international coslovaquie, Yougoslavie 

23 nov. 

16 déc. Prague Accord politique Autriche et Tchécoslova- 242 556 
quie 

1922. 
2 2  févr. Acte de navigation de Allemagne, Belgique, 243 556 

l'Elbe France, Grande-Bretagne, 
Italie, Tchécoslovaquie 

Dresde 

Varsovie 

Genève 

Accord politique Estonie, Finlande, Letto- 244 557 
nie, Pologne 

17 mars 

Cléclaration au Conseil Lithuanie 
de la S. d. N. concer- 
n,mt la protection des 
minorités en Lithuanie 

12 mai 

Conv. relative h la Allemagne et Pologne 246 559 
Hante-Silésie 

I j mai Genève 

26 juin 

2 0  juill. 

Varsovie 

Londres 

Conv. commerciale Pologne et Suisse 247 561 

hl[an<iat sur l'Est-afri- Conféré à S. M. le roi 248 562 
cain des Belges 

20  juill. 

20  juill. 

2 0  juill. 

Londres 

Londres 

Londres 

Londres 

Mandat sur l'Est-afri- Conféré à S. M. britan- z49 562 
cain nique 

Il1:andat sur le Cameroun Conféré à S. M. britan- 250 563 
nique 

Mandat sur le Cameroun Conféré à la République 251 563 
française 

R'iandat sur le Togo Conféré à S. M. britan- 252 563 
nique 

20  juill. 

Mandat sur le Togo Conféré à la République 253 563 
française 

20  juill. 

2 4  juill. 

24 juill. 

Londres 

Londres 

Londres 

Genève 

Mandat pour la Pales- Conféré à S. M. britan- 254 564 
t.ine nique 

Mandat pour la Syrie et Conféré à la République 255 564 
le Liban française 

Protocole no II relatif à Autriche, Empire britan- 256 564 
la reconstruction de nique, France, Italie, Tché- 
l'Autriche coslovaquie 

4 oct. 

Genève Protocole no I I I  (Décla- Autriche 
ration) relatif à la recon- 
sf.ruction de l'Autriche 

q oct. 



1922 
(suite). 

Intitule' de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. Noa. Pages. 

363 637 Prague Traité de commerce Lettonie e t  Tchécos!ova- 
quie 

7 oct. 

Bagdad Traité d'alliance Grande-Bretagne et  Irak I O  oct. 

1g oct. 

7 nov. 

Tallinn Traité de commerce Estonie e t  Hongrie 

Stockholm Conv. relative à la navi- Danemark e t  Suède 
nation aérienne 

1923. 

20 janv. La Haye Conv. de commerce Pays-Bas e t  Tchécoslova- 
quie 

Montevideo Traité d'arbitrage géné- Uruguay et  Venezuela 
ral obligatoire 

IO avril Budapest Accord relatif à l'arbi- Autriche e t  Hongrie 
trage 

26 mai 

23 juin 

Stockholm Conv. relative à la navi- Norvège e t  Suède 
gation aérienne 

Washington Accord pour le renou- É . -U .  d'Amérique e t  
vellement de la Conv. Empire britannique 
d'arbitrage 

7 juill. Genève Dkclaration au Conseil Lettonie 
de ln S. d .  K. sur les 
minorités 

24 juill. Lausanne Traité de paix Empire britannique, 
France, Grèce, Italie, 
Japon, Roumanie, Tur- 
quie 

24 juill. 

24 juill. 

Lausanne Déclaration sur l'admi- Turquie 
nistration judiciaire 

Lausanne Conv. relative à la com- Empire britannique, 
pensation à payer par la France, Grèce, Italie 
Gréce aux ressortissants 
alliés 

23 août Washington Accord pour le renou- É.-U. d'Amérique e t  
vellement de la Conv. Japon 
d'arbitrage 

12 sept. Genève Conv. pour la répression (Traité collectif) 
de la circulation e t  du 
trafic des publications 
obscènes 

Genève Résolution du Conseil - 
de la S. d .  S. relative à 
la protection des minori- 
tés en Estonie 

17 sept. 



1923 
(suite). 

Lieu de 
signature 

Intilulé de 
l'acte. 

Parties 
co~atraetantes. NoS. Pages. 

Tallinn Traité d'alliance défen- Estonie e t  Lettonie 265 57' 
sive 

I er nov. Tallinn Traité préliminaire de Estonie e t  Lettonie 366 639 
l'Union économiqiie e t  
douanihre 

Con\.. internationale (Traité collectif) 185 500 
pour la simplification 
des formalités doua- 
nières 

3 nov. 

Riga 

Genève 

Traité de commerce et  Hongrie e t  Lettonie 367 640 
de navigation 

19 nov. 

9 déc. Conv. e t  Statut sur le (Traité collectif) 186 502 
régime international des 
voies ferrées 

g déc. Genève Conv. e t  Statut sur le (Traité collectif) 187 504 
réginie international des 
ports maritimes 

9 déc. Genève Conv. relative au trans- (Traité collectif) 
port en transit de I'éner- 
gie électrique 

g déc. Genève Conv. relative à l'amé- (Traité collectif) 
nagement des forces 
11 r~drauliques 

18 déc. Paris Con\.. relative à I'orga- Empire britannique, 266 571 
nisation du statut  de la Espagne, France 
zone de Tanger 

1924. 
25 janv. Paris 

Genève 

Traité d'alliance e t  France e t  Tchécoslova- 267 572 
d'amitié quie 

Protocole no II relatif à Hongrie 
la reconstruction finan- 
cière de la Hongrie 

14 mars 

14 avril Bucarest Conv. concernant le Hongrie e t  Roumanie 269 573 
régime des eaux des 
territoires limitrophes et  
la liquidation des syn- 
dicats de défense contre 
les inondations, coupés 
par la frontière 

28 avril 

8 mai 

Oslo 

Paris 

Conv. concernant :a Finlande e t  Norvège 270 573 
frontière entre Finrnark 
et. Petsamo 

Conv. relative au Ter- Empire britannique, 271 574 
ritoire de Memel France, Italie, Japon, 

Lithuanie 



316 
1924 

(suite). 
Lieu de 

signature. 
Intitlllé de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. 

Varsovie Traité de commerce et 
de navigation 

Pays-Bas et Pologne 30 mai 

2 juin Stockholm Traité de conciliation Suède et Suisse 

Danemark et Suisse 6 juin Copenhague 

Échange de notes com- 
portant un arrangement 
provisoire relatif au 
commerce et à la navi- 
gation 

Lithuanie et Pays-Bas IO juin Kovno 

18 juin Budapest Traité de conciliation 
et d'arbitrage 

Hongrie et Suisse 

13résil et  Suisse 2 3  juin Rio-de- Ja- 
neiro 

Traité relatif au regle- 
ment judiciaire des dif- 
férends 

2 7  juin Stockholm Conv. relative à l'insti- 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Finlande et Suède 

2 7  juin 

2 7  juin 

2 7  juin 

2 7  juin 

2 7  juin 

2 juill. 

9 juill. 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Riga 

Copenhague 

Idem Danemark ct Suhde 

Danemark et Norvkge 

Danemark et Finlande 

Finlande et Norvège 

Norvège et %&de 

Lettonie et Pays-Bas 

Danemark et Norvège 

Idem 

Idem 

Idem 

Traité de commerce 

Conv. relative au Groën- 
land oriental 

? Z  juill. Tallinn Traité de commerce 
provisoire 

Estonie et Pays-Bas 

g août Riga Traité de commerce et 
de navigation 

Autriche et Lettonie 

14 août 

2 1  août 

Oslo 

Washington 

Idem Lettonie et Norvège 

É.-U. d'Amérique et 
Pays-Bas 

Conv. concernant la 
réglementation du trafic 
des boissons alcooliques 

Londres Accord concernant l'Ar- 
rangement du g août 
1924 entre le Gouv. 
allemand et la Com- 
mission des Réparations 

Gouv. alliés et  Gouv. 
allemand 



ACTES RÉGISSAN.~ LA COMPÉTENCE DE LA COUR 317 
1924 Lieu de 

(suite). signature. 

30 août Londres 

30 août Londres 

20 sept. Rome 

27 sept. Genève 

2 oct. Genève 

I I  oct. Vienne 

3 nov. Riga 

g nov. Londres 

2 déc. Londres 

4 déc. Berlin 

g déc. La Haye 

26 déc. Tokio 

1925. 

17 janv. Helsingfors 

14 févr. Oslo 

rqfévr .  Oslo 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
cmt~actanies. N O S .  Pages. 

Arrangement pour Gouv. alliés e t  Gouv. 278 579 
l'exécution du Plan des allemand 
experts du g avril 1924 

Idem Gouv. alliés 279 580 

Traité de conciliation et Italie et Suisse 
cle règlement judiciaire 

Ilécision du Conseil de Empire britannique 280 582 
la S. d .  N., relative à 
l'application à l'Irak 
cles principes de l'art. 
2 2  du Pacte (Mandat 
britannique sur l'Irak) 

liésolutions relatives au 
règlement pacifique des 
différends internatio- 
n.aux adoptPes par la 
5nle Assemblée de la 
S. d. N .  

Traité de conciliation Autriche et Suisse 19 95 

Traité de commerce et Danemark et Lettonie 281 582 
dle navigation 

I?change de notes pour Grande-Bretagne et 20  97 
lis renouvellement de la Suède 
C:onv. d'arbitrage 

Traité de commerce et  Allemagne et Grande- 282 583 
d.e navigation Bretagne 

C:onv. commerciale Lettonie et Suisse 379 648 

Oonv. de commerce Hongrie et Pays-Bas 283 583 

Traité de règlement Japon et Suisse 2 1  99 
judiciaire 

C:onv. de conciliation et  Estonie, Finlande, Let- 22 roo 
d'arbitrage tonie, Pologne 

Conv. concernant le Finlande et  Norvège 284 584 
régime juridique inter- 
national des eaux du 
I'asvik (Patsjoki) et du 
Jakobselv (Vuoreina- 
joki) 

Conv. concernant le Finlande et  Norvège 285 584 
flottage du bois sur le 
I'asvik (Patsjoki) 



ACTES 

1925 
(suite). 

I A ~ U  de 
signature. 

Paris 

IntitulC de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

286 585 France e t  Siam 14 févr Traité d'amitié, de 
commerce e t  de navi- 
gation 

19 févr. 

7 mars 

Genève 

Berne 

Conv. relative à l'opium (Traité collectif) 

Pologne e t  Suisse 

Lettonie et  Suède 

France e t  Suisse 

Grèce et  Pologne 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

28 mars 

6 avril 

Conv. dc conciliation Riga 

Paris Traité de conciliation e t  
d'arbitrage obligatoire 

Échange de notes com- 
portant une conv. com- 
merciale provisoire 

17 avril Varsovie 

2 3  amil 

13 mai 

Varsovie 

Londres 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Pologne e t  Tchécoslova- 
quie 

Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Grande-Bretagne e t  Nor- 
vège 

Tallinn 

Genève 

Conv. de conciliation Estonie e t  Suède 

(Traité collectif) 

29 mai 

5 juin Conv. concernant l'éga- 
lité de traitement des 
travailleurs étrangers e t  
nationaux en matière de 
réparation des accidents 
du travail 

8 juin Genève Conv. concernant lc 
travail de nuit dans les 
boulangeries 

(Traité collectif) 

8 juin 

IO juin 

La Haye 

Genève 

Traité d'amitié, de com- 
merce et  de navigation 

Pays-Bas e t  Siam 

(Traité collectif) Conv. concernant la 
réparation des accidents 
du travail 

IO juin Genève Conv. concernant la 
réparation des maladies 
professionnelles 

(Traité collectif) 

I I  juin Kovno Conv. relative à l'insti- 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Lithuanie e t  Suède 

17 juin Genève Conv. concernant le 
contrôle du commerce 
international des armes 
et munitions e t  des 
maté rie!^ de guerre 

(Traité collectif) 
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NoS. Pages. 

383 649 

1925 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Bruxelles 

Ituituld de 
l'acte. 

Parties 
contraetantes. 

7 juill. Traité de commerce et Union économique 
rle navigation belgo-luxembourgeoise 

e t  Lettonie 

12 juill. Londres Échange de notes pour Grande-Bretagne e t  Pays- 
le renouvellement de la Bas 
Coinv. d'arbitrage 

1 4  juill. Londres Traité de commerce e t  Grande-Bretagne e t  Siam 
de navigation 

15 juill. Paris Traité de règlement Brésil e t  Libéria 
judiciaire 

3 août Madrid Traité d'amitié, de corn- Espagne e t  Siam 
merce e t  de navigation 

Paris Traité portant délimi- Allemagne e t  France 
tation de frontière * 

14 août 

14 août Lisbonne Traité d'amitié, de Portugal e t  Siam 
conimerce et de navi- 
gation 

21 août 

rer sept. 

Oslo 

Copenhague 

Traité de conciliation Norvège e t  Suisse 

Traité d'amitié, de Danemark e t  Siam 
conimerce et de naviga- 
tion 

Traité de conciliation et Grèce et Suisse 
de règlement judiciaire 

21 sept. Genève 

Berne 

Locarno 

Locarno 

Locarno 

Locarno 

Coriv. commerciale Estonie e t  Suisse 14 O&. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

Coriv. d'arbitrage Allemagne e t  Belgique 

Coriv. d'arbitrage Allemagne e t  France 

Traite d'arbitrage Allemagne e t  Pologne 

Traité d'arbitrage Allemagne e t  Tchécoslova- 
quie 

Traité de conciliation e t  Pologne et Suède 
d'arbitrage 

Stockholm 3 nov. 

Oslo Conv. pour le règlement Korvège e t  Sukde 
pacifique des différends 

25 nov. 

Londres 

Berlin 
b 

Conv. d'arbitrage Grande-Bretagne e t  Siam 25 nov. 

26 nov. Protoco!e annexé au Allemagne et Pays-Bas 
Traité de douane et de 
crédit 



320 ACTES RÉGISSANT LA ~ ~ P É T E N C E  DE LA COUR 

1925 Lieu de Inlitulé de Parties 
(suite). signature. l'acte. contractantes. NoS. Pages. 

7 déc. Prague Accord concernant l'ap- Autriche et Tchécoslova- 361 635 
plication des ar t .  266 quie 
(dernier al.) et 273 du 
Traité de Saint-Ger- 
main 

12 déc. La Haye Traité de conciliation Pays-Bas et Suisse 38 143 

rg déc. Stockholm Traité d'amitié, de corn- Siam et Suède 
merce et de navigation 

2 janv. Prague Traité de conciliation et  Suède et Tchécoslovaquie 3y 147 
d'arbitrage 

14 janv. Stockholm Conv. pour le règlement Danemark et Suède 40 149 
pacifique des différends 

15 janv. Copenhague Idenz Danemark et Norvège 41 152 

29 janv. Helsingfors Idem Finlande et Suède 42 153 

30 janv. Helsingfors Idem Danemark et Finlande 43 154 

2 févr. Jérusalem Conv. de bon voisinage Palestine ; Syrie et Grand- 295 591 
Liban 

3 févr. Berne Traité de conciliation, Roumanie et  Suisse 44 155 
de règlement judiciaire 
et d'a.rbitrage obliga- 
toires 

3 fëvr. Helsingfors Conv. pour le règlement Finlande et  Norvège 45 159 
pacifique des différends 

10 fevr. Monrovia Échange de notes con- É.-U. d'Amérique et Libé- 46 161 
cernant la Ccnv. d'ar- ria 
bitrage 

4 mars La Havane Conv. pour prévenir la É.-U. d'Amérique et Cuba 296 592 
contrebande des bois- 
sons alcooliques 

5 mars Vienne Traité de conciliation et Autriche et Tchécoslova- 47 162 
d'arbitrage quie 

16 avril Vienne Idem Autriche et Pologne 48 165 

20 avril Madrid Traité de conciliation et Espagne et Suisse 49 170 
de reglement judiciaire 

23 avril Copenhague Traité de conciliation et Danemark et Pologne 50 173 
d'arbitrage 

30 avril Bruxelles Idem Belgique et Suède 51 178 



1926 
(suite). 

Intitulé de 
l'acte. 

Li+u de 
signature. 

Prague C:o~iv. concernant l'exé- Italie e t  Tchécoslovaquie 
cution des contrats 
cl'assurance sur la vie 
e t  de rentes viagères 

4 mai 

Rome Traité d'amitié, de com- Italie e t  Siam 
merce e t  de navigation 

g mai 

Athènes 

La Haye 

C onv. commerciale Grèce e t  Pays-Bas 12 mai 

20 mai Traité d'arbitrage e t  de Allemagne e t  Pays-Bas 
conciliation 

28 mai Stockholm Traité de conciliation e t  Autriche e t  Suède 
d'arbitrage 

Paris Convention relative à la Allemagne e t  Belgique 
navigation aérienne 

zg mai 

30 mai Conv. d'amitié e t  de France et  Turquie 
b ~ n  voisinage 

Angora 

z juin 

4 juin 

Berlin Traité d'arbitrage et  de Allemagne e t  Danemark 
conciliation 

Londres Conv. pour le renouvel- Danemark e t  Grande-Bre- 
lement de la Conv. d'ar- tagne 
bitrage du 25 oct. Igoj 

q juin Londres Conv. pour le renouvel- Grande-Bretagne e t  
lement, en ce qui con- Islande 
cerne l'Islande, de la 
Conv. d'arbitrage anglo- 
danoise du 25 oct. 1905 

j juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
siniplification de l'ins- 
pection des émigrants 
à bord des navires 

I O  juin 

rg juin 

Paris 

Paris 

Conv. pour le règlement France e t  Roumanie 
pacifique des différends 

Accord concernant le Grande-Bretagne e t  Pays- 
contrôle sanitaire à l'île Ras 
de Kamaran des pèle- 
rins se rendant à La 
Mecque 

Conv. concernant le (Traité collectif) 
rapatriement des marins 

23 juin 

24 juin 

Genève 

Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
contrat d'engagement 
des marins 



322 

1926 
(suite). 

ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

Parties 
coniraetantes. N08. Pages. 

28 juin Riga Traité concernant le Allemagne et Lettonie 388 654 
règlement des relations 
économiques 

5 juill. 

16 juill. 

Paris 

Londres 

Traité d'arbitrage Danemark et France 58 195 

Traité de commerce et Grande-Bretagne et Grkce 300 594 
de navigation 

I 6 juill. Oslo Traité d'amitié, de corn- Norvège et Siam 301 595 
merce et de navigation 

23 juill. Londres Traité de commerce et Grande-Bretagne et Hon- 302 595 
de navigation grie 

Belgrade 

Madrid 

Traité de commerce Hongrie et Yougoslavie 389 654 24 juil!. 

7 août Traité d'amitié, de con- Espagne et Italie 59 198 
ciliation et de règlement 
judiciaire 

27 août Berne Conv. pour le règlement France et Suisse 303 596 
des rapports au sujet de 
certaines clauses du 
régime juridique de la 
future dérivation de 
Kenibs 

Port-au- 
Prince 

Athknes 

Genève 

Conv. commerciale Haïti et Pays-Bas 304 596 7 sept. 

Conv. de commerce Grèce et Suède 305 597 IO sept. 

18 sept. Traité de conciliation Pologne et Yougoslavie 60 198 
et  d'arbitrage 

Genève Conv. relative à l'escla- (Traité collectif) 199 516 
vage 

25 sept. 

Bruxelles Traité de commerce et  Union économique belgo- 390 655 
de navigation luxembourgeoise et Esto- 

nie 

28 sept. 

Athènes 

Athènes 

Idem Albanie et Grèce 391 655 13 OCt .  

29 nov. Conv. provisoire de Grèce et  Suisse 392 656 
commerce 

Prague Traité d'arbitrage Danemark et Schécos!o- 61 200 

vaquie 

I I  déc. Kaunas Traite de conciliation Danemark et Lithuanie 62 205 
et d'arbitrage 

18 déc. 

zg déc. 

Tallinn 

Rome 

Traité de conciliation Danemark et Estonie 393 657 

Traité de conciliation Allemagne et Italie 63 206 
et d'arbitrage 
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Nos.  Pager. 

64 210 

Lieu de 
siynature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

29 déc. Lisbonne Ekhange de notes con- 
cernant l'abrogation de 
1s Conv. d'arbitrage du 
15 nov. 1913 

Portugal e t  Suède 

1927. 
4  janv. Gchange de notes pour 

le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Londres Grande-Bretagne e t  Por- 
tugal 

5 févr. Bruxelles Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Belgique e t  Suisse 

5 févr. 

g févr. 

15 févr. 

Riga 

Oslo 

Vienne 

Rome 

Riga 

Bruxelles 

Traité d'exécution de 
l'Union douanière 

Estonie e t  Lettonie 

Chili e t  Norvège Conv. de commerce et  
de navigation 

Autriche e t  Tchécoslova- 
quie 

Traité concernant la 
navigation aérienne 

2 4  févr. 

25 fé-. 

3 mars 

Traité de conciliation et  
de rhglement judiciaire 

Chili et  Italie 

Conv. de coinnlerce et  
de navigation 

Grèce et  Lettonie 

Traité de conciliation, 
di3 règlement judiciaire 
et. d'arbitrage 

Belgique e t  Danemark 

Stockholm 

Bruxelles 

Traité de conciliat~on et 
d'arbitrage 

Belgique e t  Finlande 

Belgique e t  Pays-Bas 

4 mars 

24 mars Conv. relative à I'ap- 
plication des mesures de 
police sanitaire mari- 
time 

Traité d'amitié, de con- 
ciliation e t  d'arbitrage 

Hongrie e t  Italie 5 avril Rome 

Guatemala e t  Pays-Bas 1 2  mai 

12 mai 

Guatemala 

Londres 

Traité de comnierce 

Traité de commerce e t  
de na1 igation 

Grande-Bretagne e t  You- 
goslavie 

Allemagne e t  Italie 20 mai Berlin Conv. concernant la 
navigation aérienne 

Pays-Bas e t  Suède 

(Traité collectif) 

21 mai 

16 juin 

La Haye 

Genève 

T:raité de conciliation 

Conv. concernant l'as- 
surance-maladie des 
travailleurs de l'indiis- 
trie e t  du commerce 
e t  des gens de maison 



324 
1927 

(suite). 

ACTES 

Lieu de 
signature. 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. Noa. Payes. 

201 518 16 juin Genève Conv. concernant l'as- (Traité coIlectif) 
surance-maladie des tra- 
vailleurs agricoles 

20 juin 

zg juin 

Tallinn 

Berlin 

Athènes 

Bruxelles 

Traité de commerce Estonie et Tchécoslova- 
quie 

Conv. relative à la navi- Allemagne et Grande- 
gation aérienne Bretagne 

29 juin 

g juill. 

Conv. de commerce et Grèce et Norvège 
de navigation 

Traité de conciliation, Belgique et Portugal 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

12 juill. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la création d'une 
Union internationale de 
secours 

19 juill. Bruxelles Traité de conciliation, Belgique et Espagne 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

I I  août Lisbonne Conv. pour régler I'amé- Espagne et Portugal 
nagement hydro-électri- 
que de la section inter- 
nationale du Douro 

15 août Santander Conv. générale cou- Espagne et Italie 
cernant la navigation 
aérienne 

17 août 

20  août 

Paris 

Berne 

Accord commercial Allemagne et France 

Traité de conciliation, Colombie et Suisse 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Traité de conciliation Colombie et Sukde 13 sept. 

17 sept. 

Londres 

Rome Traité de conciliation Italie et Lithuanie 
et de règlement judiciaire 

Traité de conciliation, Belgique et Luxembourg 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

17 oct. Eruxelles 

Paris 

Athènes 

Traité de conciliation et France et Luxembourg 
d'arbitrage 

20 oct. 

2 nov. Traité de commerce et Grèce et Yougoslavie 
de navigation 
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N". Pages. 

203 519 

1927 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

Genève Uonv. pour l'abolition (Traité collectif) 
des prohibitions et res- 
trictions à l'importation 
et: à l'exportation 

8 nov. 

L I  nov. 

16 nov. 

Paris Conv. d'arbitrage France et Yougoslavie 

Berne Traité de conciliation Finlande et Suisse 
et. de règlement judi- 
ciaire 

Rome Accord relatif à I'exécu- Autriche et Italie 
ti,on des art. 266 (dernier 
al.) et 273 du Traité de 
Saint-Germain 

1928. 

2 janv. Madrid Conv. de commerce et Danemark et Espagne 
de navigation 

18  janv. Lisbonne T:raité de conciliation, Espagne et Portugal 
da règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Berlin Traité d'arbitrage et Allemagne et Lithuanie 
de conciliation 

29 janv. 

3 mars Paris T:raité de conciliation, France et SuMe 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Genève Traité d'arbitrage et de France et Pays-Bas 
conciliation 

ru mars 

14 mars Copenhague Trait6 de conciliation, Danemark et Espagne 
de: règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Genève Pacte de non-agression Grèce et Roumanie 
et d'arbitrage 

21 mars 

Madrid Conv. générale de navi- Espagne et France 
gation aérienne 

22 mars 

5 avril IVashington Traité d'arbitrage et de Danemark et Haïti 
conciliation 

Vienne Traité de commerce Autriche et Danemark 6 avril 

7 avril Bangkok Trait6 d'amitié, de corn- Allemagne et Siam 
merce et de navigation 

26 avril Madrid T ~ a i t é  de conciliation, Espagne et Subie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Rome Traité relatif à la navi- Autriche et Italie 
galion aérienne 

I I  mai 



1928 
(suite). 

Lieu de 
&nature. 

Zntiîuld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

Paris Accord commercial Autriche et France 16 mai 

Rome Traité de neutralité, de Italie et Turquie 
conciliation et de règle- 
ment judiciaire 

30 mai 

Helsinki Traité de conciliation, Espagne et Finlande 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

31 mai 

9 juin 

1 1  juin 

Genève Traité de conciliation Finlande et  Pays-Bas 

Vienne Traité de conciliation, Autriche et Espagne 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Genève Conv. concernant I'ins- (Traité collectif) 
titution de méthodes 
de fixation des salaires 
minima 

16 juin 

Luxembourg Traité de conciliation, Espagne et Luxembourg 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

2 1  juin 

2  juill. 

6 juill. 

Paris Conv. conimerciale France et Tchécoslovaquie 

Paris Traité de conciliation France et Portugal 
et d'arbitrage 

Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à I'expor- 
tation des peaux 

I I  juill. 

1 1  juill. Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à l'expor- 
tation des os 

21 août 

2 2  août 

29 août 

Helsinki Traité de conciliation et Finlande et Italie 
de règlement judiciaire 

Berlin Conv. de commerce et Danemark et Grèce 
de navigation 

Berne Frotocole portant modi- Allemagne et Suisse 
fication du Traité d'ar- 
bitrage et de conci- 
liation du 3 déc. 1921 

Prétoria Traité de commerce et Union sud-africaine et  
de navigation Allemagne 

rer  sept. 

I I  sept. Prétoria Conv. réglant l'intro- Union sud-africaine et  
duction de travailleurs Portugal 
indigènes du Mozam- 
bique dans la province 
du Transvaal, etc. 



23 sept. 

26 sept. 

17 oct. 

29 oct. 

30 OCt .  

7 nov. 

8 nov. 

IO nov. 

14 nov. 

16 nov. 

30 nov, 

Lieu de 
sign-nalwe. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contraclnnbs. 

Rome Traité d'amitié, de con- Grèce et Italie 
ciiliation et de règle- 
nient judiciaire 

Genève Acte général de conci- (Traité collectif) 
liation, de règlement 
judiciaire et de règle- 
ment arbitral 

Berne Traité de conciliation, Portugal et Suisse 
de règlement judiciaire 
et: d'arbitrage 

Bruxelles Traité de conciliation, Belgique et Pologne 
de règlement judiciaire 
ei: d'arbitrage 

La Haye Traité de règlement Pays-Bas et Siam 
judiciaire et  de conci- 
1i.ation 

Luxembourg Traité de conciliation et Luxembourg et Pologne 
d'arbitrage 

Berlin Traité de commerce et .4llemagn<i et Lithuanie 
de navigation 

Prague Conv concernant le Tcliécoslovaquie et You- 
rkglement des créances godavie 
et. dettes mutuelles, 
nies avant le 20 févr. 
1919, en anciennes cou- 
ronnes austro-hongroi- 
ses, entre les créanciers 
oii les débiteurs serbes, 
croates et  slovènes et 
tc.hécoslovaques 

Budapest Conv. de commerce et Hongrie et Suède 
de navigation 

Berlin Conv. destinée a mettre Allemagne et Roumanie 
fin aux différends finan- 
ciers existant entre 
1'.4llemagne et la Rou- 
manie 

Prague Cisnv. concernant le Hon~grie et 'Cchécoslova- 
r+gIement des questions quie 
d(icoii1ant de la délimi- 
ta.tion de la frontière 

Prague Trait6 de conciliation, Espagne et Tchécoslova- 
de règlement judiciaire quie 
et d'arbitrage 

Varsovie Traité de conciliation Hongrie et Pologne 
et d'arbitrage 

327 

N08. Pages. 

95 302 



1928 
(suite). 

fieu de 
swnature. 

Helsinki 

Parties 
rontractantes. 

Protocole portant modi- .-\llemagne et Finlande 
fication à la Conv. d'ar- 
bitrage e t  de conci- 
liation conclue le 14  
mars 1925 

3 déc. 

3 déc. Madrid Traité de conciliation, Espagne et  Pologne 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Traité de commerce e t  Ailemagne et  Estonie 
de navigation 

7 déc. 

g déc. 

Tallinn 

Ankara Traité de conciliation, Suisse et  Turquie 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Traité de commerce Autriclie e t  Estonie I I  déc. 

12 déc. 

Varsovie 

Prague Traité concernant la Autriclie et  Tchécoslova- 
réglementation cies quie 
questions juridiques re- 
latives à la frontière 
décrite par l 'art. 27, 
al. 6.  du Traité de Saint- 
Germain 

12 déc. 

27 déc. 

Budapest 

Madrid 

Traité de conciliation et  Finlande e t  Hongrie 
d'arbitrage 

Traité de conciliation, Espagne e t  Norvège 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

1929. 
5 janv. Budapest Traité de neutralité, de Hongrie et  Turquie 

conciliation e t  d'arùi- 
trage 

Traité d'amitié Allemagne et  Perse 17 févr. 

6 mars 

Téhéran 

Ankara Traité de neutralité, de Bulgarie e t  Turquie 
conciliation, de règle- 
ment judiciaire e t  d'ar- 
bitrage 

Conv. de commerce, de France e t  Grèce 
navigation e t  d'établis- 
sement 

I I  mars 

Paris 

Belgrade 

Conv. de commerce Estonie et  France 15 mars 

27 mars Pacte d'amitié, de con- Grèce et  Yougoslavie 
ciliation e t  de règlement 
judiciaire 

28 mars La Haye Traité de commerce e t  Autriche et  Pays-Bas 
de navigation 

Par  di-cision du Gouvernement de TéliCran, et  I I  dater du L I  mars 1935, 
les d6nominations de « Perse » et de s persan a sont abolies et  remplacées par 
11 Iran » e t  i, iranien ». Le changement de denomination a &té porté à la 
connaissance du  Greffe par une communication du SecrCtaire gCntral de la 
Société des Nations en date du 20 mars 1935.  



ACTES 329 

N O S .  Pages. 

207 523 

1929 
(suite). 

Lisu de 
signature. 

, Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contracta,ztes. 

20 avril Genève Conv. internationale 
pour la répression du 
faux-monnayage 

(Sraité collectif) 

23 avril Prague Conv. de conciliatio~i, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Belgique e t  Tchécoslova- 
quie 

25 avril Berlin Pi-otocole modifiant la 
Conv. d'arbitrage du 
29 août 1924 

Allemagne et  Suède 

29 avril Tallinn Conv. de commerce et 
de navigation 

Estonie et  Hongrie 

10 mai Ankara 

Budapest 

Belgrade 

Traité d'arbitrage et  de 
conciliation 

Allemagne et  Turquie 

16 mai 

21 mai 

Conv. de comnierce e t  
dc. navigation 

Hongrie e t  Lithuanie 

Acte général de conci- 
lia.tion, d'arbitrage et  de 
réqlenient judiciaire 

Roumanie, Tchécoslova- 
quie e t  Yougoslavie 

23 mai 

27 mai 

30 mai 

8 juin 

Téhéran 

Téhéran 

La Paz 

Prague 

Trait6 d'amitié Belgique e t  Perse 

Traité d'amitié Perse e t  Suède 

l'raitti de conimerce Bolivie e t  Pays-Bas 

Pacte d'ainitit, de cori- Grèce et  Tchécoslovaquie 
c i l ia t i~n,  d'arbitrage e t  
de reglenient judiciaire 

I O  juin l 'rniiC de conciliation, Espagne et  Hongrie 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Flome 

Paris 

Conv. d'établissenient .Albanie e t  Suisse 
e t  de commerce 

ro juin 

r j  juin Protocole relatif à <les (Traité collectif) 
amendements ;iux ar t .  
3, .j, 7. 15. 34, 37, 41. 42, 
e t  aux clauses finales 
de la Convention sur 
la navigation aérienne 
du 13  OC^. 1919 

Conv. de conciliation, Italie et  Norvège 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

17 juin 

21 juin 

Oslo 

Genève Ccnv. concernant l'indi- (Traité collectif) 
cation du poids sur les 
gros colis transportés 
par bateau 



3 3 O  ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

1929 
(suite). 

21 juin 

25 juin 

8 juill. 

9 juill. 

I o  ~u i l l .  

22 juill. 

15 août 

26 août 

26 août 

9 sept. 

r I sept. 

14 sept. 

14 sept. 

14 sept. 

14 sept. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 209 524 
protection des travail- 
leurs occupés au cliar- 
gement ou au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents 

Athènes Conv. de conciliation, Belgique et  Grèce 117 383 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Berne Conv. de commerce France e t  Suisse 111 671 

Tallinn Conv. de règlement Estonie e t  Tchécoslova- 118 385 
judiciaire, d'arbitrage quie 
e t  de conciliation 

E i l  

I>aris Trait; tl'arl~itrage Espagne et  France 476 276 

Budapest Traité de conciliation et  Bulgarie e t  Hongrie 119 387 
d'arbitrage 

Luxembourg Traité de conciliation, Luxembourg e t  PortugaI 120 389 
d'arbitrage <:t de règle- 
ment judiciaire 

Copenhague Traité de conciliation, Espagne et  Islande IZI 389 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Berne Traité de commerce Union économique belgo- 412 672 
luxembourgeoise e t  Suisse 

Genève Conv. de règlement Norvège e t  Tchécoslova- 122 392 
pacifique de tous les quie 
différends internatio- 
naux 

Genève Traité d'arbitrage et  de Allemagne e t  Luxembourg 123 393 
conciliation 

Genève Protocole relatif à la (Traité collectif) 
revision du Statut de 
la Cour 

Genève Amendements au Sta 
tu t  de la Cour 

Genève Protocole relatif à l'ad- (Traité collectif) 8 27 
hésion des E:U. d'12mé- 
rique au Protocole de 
signature du Statut de 
la Cour 

Geneve Traite de règlement Pays-Bas e t  Tchécoslova- 124 398 
judiciaire, d'arbitrage quie 
e t  de conciliation 



1929 
(suite). 

16 sept. 

r7 sept. 

r8 sept. 

20 sept. 

2 oct. 

16 oct. 

2 nov. 

6 nov. 

27 nov. 

g déc. 

18 déc. 

27 déc. 

Lieu de Intituld de Parties 
signature. l ' a c ~ .  contructantes. N O P .  Pagea. 

Genève Trait6 de conciliation, Luxembourg e t  Suisse 125 399 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Genève 'SI-aité de reglement Luxembourg e t  Pays-Bas 126 403 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Genève Conv. de conciliation, 1 , u x e m ~ u r g  e t  Tchéco- 127 403 
d'.arbitrage e t  de règle- slovaquie 
m,ent judiciaire 

Genève Traité de conciliation, Suisse e t  Tchécoslovaquie 128 404 
de. règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Prague Conv. de règlement lu- Finlande et  Tchécoslova- 129 408 
diciaire, d'arbitrage e t  quie 
de conciliation 

E IO 
Rome Traité de commerce et  Italie e t  Panama 473 320 

de navigation 

Hambourg D(+cision relative i I'exé- Allemagne e t  Tchécoslo- 332 612 
cution des ar t .  363-364 vaquie 
du Traité de Versailles. 
e t  annexe? 

E 8 
Paris Conv. commerciale Cuba et France 424 470 

Tallinn Traité de conciliation e t  Estonie e t  Hongrie 130 409 
d'arbitrage 

Oslo Traité de conciliation, Norvège e t  Pologne 131 410 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

Genève Protocole des négo- Allemagne, France e t  333 613 
ciations (régularisation Suisse 
du Rhin entre Stras- 
bourg, Kelil et Istein) 

l'ienne Accord concernant le Autriche e t  Grèce 334 614 
paiement des réclama- 
tic'ns dei ressortissnnts 
Iiellènes relatives aux 
dommages subis pen- 
dant la période de neu- 
tralité de la Grèce 

Varsovie Traité de conciliation, Bulgarie e t  Pologne 132 414 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

1930. 
13 janv. Moscou Trait<, d'amitié Lithuanie e t  Perse 



18 janv. 

2 0  janv. 

2 0  janv. 

20 janv. 

20 janv. 

2 2  janv. 

22 janv. 

ACTES RÉGISSANT LA COMPETENCE DE LA COUR 

I~itiîuU de 
l'acte. 

Parties 
~.onfT(Irtan&s. 

La Haye Accord relatif 5 la libé- .%]lemagne et  Canada . 413 673 
ration des biens, droits 
e t  intbrêts des ressor- 
tissants allemands gre- 
vés du privilège établi 
en vertu du Traité de 
Versailles 

La Haye Conv. pour le règlement Autriche et  Belgique 414 674 
définitif des questions 
résultant des Section. 
III e t  I V  de la Partie X 
du Traité de Saint- 
Germain 

La Haye Accord relatif au règle- Union sud-africaine, Alle- 335 614 
ment complet e t  défi- magne, Australie, Belgi- 
nitif du problème des que, Canada, France, 
réparations Grande-Bretagne, Grèce, 

Inde, Italie, Japon, Nou- 
velle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Tclié- 
coslovaquie, Yougoslavie 

La Have Déclaration (annexe I à .4llemagne 
l'Accord du 20 janv. 
'930) 

La Haye Accord relatif à l'acquit- Union sud-africaine, Aus- 337 617 
tement définitif des obli- tralie, .lutriche, Belgique, 
gations financières de Canada, France, Grande- 
1'Autriclie Bretagne, Grèce, Inde, 

Italie, Japon, Nouvelle-Zé- 
lande, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Tcliécoslova- 
quie, Yougoslavie 

La Haye Accord concernant le Union sud-africaine, Aus- 338 618 
règlement des répara- tralie, Belgique, Bulgarie, 
tions bulgares Canada, France, Grande- 

Bretagne, Grtce, Inde, Ita- 
lie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, TchCcoslo- 
vaquie. Yougoslavie 

La Haye Conv. concernant la Alleir:agne, Belgique, 339 619 
Banque des Règlements France, Grande-Bretagne, 
internationaux Italie, Japon, Suisse 

Luxembourg Conv. de conciliation, Luxembourg et  Roumanie I 33 4 17 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

La Haye Traité de règlement Pays-Bas e t  Roumanie 134 qrg 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 333 

'Vos. Pages. 

'35 420 

1930 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

2 3  janv. Athènes Traite de conciliation, Espagne et  Grèce 
de rcglement jiidiciaire 
e t  d'arbitrage 

3 févr. Paris Traité d'amitié, de France e t  Turquie 
conciliation et  d'arbi- 
tragr 

6 févr. Rome Traité d'amitié, de Autriche e t  Italie 
conciliation e t  de règle- 
m e n t  judiciaire 

13 févr. 
18 févr. 

Le Cap .lccord cornruercial Grande-Bretagne et  Por- 
Lourengo- entre le Haut-Commis- tugal 
Marques sa.ire pour l'Afrique du 

Siid e t  le gouverneur 
g€:néral de Mozambique 
réglant les relations 
~c~mmerciales entre 
Surazilantl, etc., et  
Xlozamhique 

14 févr. Madrid Conv. relative à la navi- Espagne et  Pays-Bas 
ga.tion aérienne 

2 8  févr. 

8 mars 

Riga Trait6 (l'arbitrage Danemark et  Lettonie 

Prague Conv. de rkglenicnt l.itliuanie e t  Tchtcoslova- 
jiidiciaire, d'arbitrage e t  quie 
de conciliation 

Téhéran Trait6 d'amitié Pays-Bas e t  Perse 12 mars 

2 5  mars Belgrade Conv. de conciliation, Belgique e t  Iiougos1avie 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Varsovie Conv. de commerce e t  Grèce e t  Pologne 
de navigation 

I O  avril 

12 avril La Haye Trait6 de règlement Pays-Bas e t  Pologne 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

La Haye Conv. concernant cer- (Traité collectif) 
taines questions rela- 
tives aux conflits de loi 
sur. la nationalité 

12 avril 

La Haye Protocole relatif aux  (Traité collectif) 
obligations militaires 
dans certains cas de 
double nationalité 

12 avril 

La Haye Protocole relatif à un (Traité collectif) 
cas d'apatridie 

12 avril 



ACTES 

1930 
(suite).  

Intituld de 
l'acte. 

Protocole spécial relatif 
à l'apatridie 

Accord (no 1) 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. Lieu de 

signature. 

(Traité collectif) 213 527 12 avril La Haye 

28 avril Paris Union sud-africaine, - 4 ~ s -  417 677 
tralie, Belgique. Canada, 
France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Hongrie, Inde, 
Italie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie. Yougoslavie 

28 avril 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Paris 

Paris 

Accord (no II) 

Accord (no III) 

Accord (no IV) 

Idem 341 620 

idem 342 621 

France, Grande-Bretagne, 418 678 
Italie, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

Hongrie et Roumanie 343 622 28 avril 

28 avril 

Paris 

Ankara 

Accord relatif à la Fon- 
dation Gojdu 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Espagne et Turquie 

Finlande et France 28 âvril Paris Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Athènes 

Dublin 

Bruxelles 

Traité de conciliation et 
d'arbitrage 

Grèce et Hongrie 5 mai 

12 mai Allemagne et État libre 
d'Irlande 

Traité de commerce et 
de navigation 

Belgique et France Conv. pour l'établisse- 
ment et  l'exploitation 
d'une ligne aérienne 
Belgique-France-Congo 

23 mai 

Pays-Bas et Suisse 

Pays-Bas et Yougoslavie 

26 mai 

28 mai 

La Haye 

Belgrade 

Traité de commerce 

Traité de commerce et 
de navigation 

3 juin 

21 juin 

Athènes 

Kaunas 

Conv. de commerce Grèce et Hongrie 

Danemark et  Lithuanie Traité de commerce et 
de navigation 

23 juin Varsovie Conv. de commerce et 
de navigation 

Pologne et Roumanie 

23 juin Varsovie Conv. vétérinaire an- 
nexée i la Conv. de 
commerce et de navi- 
gation 

Pologne et Roumanie 



ACTES 

1930 
(suite). 

26 juin 

Lieu & 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractanies. 

Vienne TI-aité d'amitié, de con- 
cil.iation, d'a.rbitrage e t  
de règlement judiciaire 

Autriche et  Grèce 

27 juin Tingvellir Convention concernant 
la procédure pour le 
règlement des différends 

Danemark e t  Islande 

Finlande et  Islande 27 juin Tingvellir Convention concernant 
le règlement pacifique 
des différends 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

Tingvellir Idem Islande e t  Norvège 

Islande e t  Suède 

Roumanie e t  Tchécoslo- 
vaquie 

(Traité collectif) 

Tingvellir Idem 

gtrbské 
Pleso 

Traité de commerce e t  
de navigation 

28 juin Genève Conv. concernant la 
réglementation de la 
durée du travail dans 
le commerce e t  dans les 
bureaux 

28 juin Genève Conv. concernant le 
travail forcé ou obli- 
gatoire 

(Ti ait6 collectif) 

8 juill. Bucarest Traite de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Belgique et  Roumanie 

26 juill. Lisbonne Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Norvège e t  Portugal 

2 août Varsovie Conv. relative à l'exploi- 
tation des lignes aérien- 
ne:; commerciales 

France e t  Pologne 

Grande-Bretagne e t  
Roumanie 

6 août Londres 

Riga 

Genève 

Traité de commerce e t  
de navigation 

13 août 

24 sept. 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Hongrie e t  Lettonie 

Conv. de conciliation, 
d'a.rbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Belgique et  Lithuanie 

Conv. de conciliatiori, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Oslo 

Ankara Traité d'amitié, de neu- 
tralité, de conciliation e t  
d'arbitrage 

Grèce e t  Turquie 



1930 
(suite). 

Parties 
contraetantes. 

Lieu de 
signature. NO" .aga. 

'55 ,462 Kaunas Traité de conciliation et  Lettonie et  Lithuanie 
d'arbitrage 

24 nov. 

8 déc. Conv. concernant l'ap- Autriche e t  Yougoslavie 
plication et  I'exécution 
de quelques dispositions 
de l'Accord général de 
La Haye entre l'Autri- 
clic e t  les Eta ts  créan- 
ciers conclu le 2 0  janv. 
1930 

1931. 
26 janv. Vienne 

La Haye 

Traite de conciliation Autriclie et  Hongrie 
e t  d'arbitrage 

Traité de règlement Pays-Bas e t  Yougoslavie 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

I I  mars 

Coriv. de règlement Tcliécoslovaq~iie e t  Turquie 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 

17 niars Ankara 

La Haye Protocole pour recon- Autriche, Belgique, Dane- 
naître à la Cour la com- mark, Espagne, Pays-Bas, 
pétence d'interpréter Yougoslavie 
les conventions de La 
Haye de droit interna- 
tional privk 

2 1 6  j zg  27 mars 

La Haye Traité de conciliation, Espagne e t  Pays-Bas 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

30 mars 

1 1  avril 

17 avril 

Tallinn 

Athènes 

Conv. de commerce et  Estonie et  Finlande 
de  navigation 

Conv. concernant les Grande-Bretagne e t  Grèce 
services de transport 
aérien 

18 avril Ankara Conv. de conciliation, Belgique e t  Turquie 
d'arbitrage e t  de regle- 
ment judiciaire 

28 avril 

21 mai 

Riga 

Genève 

Traité de conciliation e t  Italie e t  Lettonie 
de règlement judiciaire 

Conv. portant création (Traité collectif) 
d'une Société interna- 
tionale de crédit hypo- 
thécaire agricole 

28 mai Tokio Traité d'amitié et  de Siam e t  Suisse 
commerce 



1931 
(sui te) .  

Lieu de 
signature. 

Intitult' de 
l'acte. 

Parties 
colitruçta>ites. Xo8. Pages. 

E 9 
138 330 5 juin Athènes C:onv. pour I'Ctablisse- France e t  Grèce 

ment de lignes de navi- 
gation aérienne 

18 juin Genève C'onv. limitant la durée (Traité collectif) 
du travail dans les 
niines de charbon 

23 juin 

13 juill. 

Sofia Traité de conciliation, Belgique e t  Bulgarie 
d'arbitrage e t  de  règle- 
nient judiciaire 

Genève Conv. pour limiter la (Traité collectif) 
fabrication e t  réglemen- 
ter la distribution des 
stupéfiants 

31 juill. 

I I  août 

Tirana 

Londres 

Traité de commerce et  Albanie e t  Grande- 
de navigation Bretagne 

Protocole concernant Union sud-africaine, Alle- 
l'Allemagne relatif à la magne, Australie, Belgique, 
suspension de certaines Canada, Grande-Bretagne, 
dettes intergouverne- Grèce, Inde, Italie, Japon, 
mentales Nouvelle-Zélande. Pologne, 

Portugal, Roumanie. Tché- 
coslovaquie 

r r  août Bucarest Conv. de commerce et  Grèce e t  Roumanie 
de navigation 

Bucarest 

Berne 

Conv. d'établissement Grèce e t  Roumanie I I  août 

2 1  août Conv. relative à l'éta- France, Grande-Bretagne, 
blissement en Suisse du Hongrie, Italie, Suisse 
fonds agraire 

2 1  août Berne Conv. relative à I'éta- France, Grande-Bretagne, 
blissement en Suisse du Italie, Roumanie. Suisse. 
fonds spécial Tchécoslovaquie, Yougo- 

slavie 

2 2  août Vienne Conv. d'établissement, Autriche et  Koumanie 
de commerce e t  de navi- 
gation 

3 oct. 

7 oct. 

Bloscou 

Bucarest 

Traité d'amitié Estonie e t  I'erw 

Conv. d'établissement, Roumanie e t  Suède 
de commerce et  de 
navigation 

Traité 4.e commerce e t  Danemark e t  Pays-Bas 
de navigation 

31 oct. 

9 nov. 

Copenliague 

La Paz Traité de cornmercc Bolivie e t  Danemark 



338 
1931 

(suite). 
Lieu de 

signature. 
Intitulé de 

l'acte. 
Parties 

contrnctanles. Nos .  Pages. 

Sofia Traité de conciliatiori, Bulgarie e t  Norvège 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

26 nov. 

Moscou Traité d'amitié Finlande e t  Perse 12 déc. 

1932. 
4 janv. Varsovie Trait6 d'amitié, de Grèce e t  Pologne 

conciliation et  d'arbi- 
trage 

Genève Traité de conciliation, Luxembourg et  Sorvège 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

1 2  févr. 

27 févr. Madrid Conv. générale de na- Belgique e t  Espagne 
vigation aérienne 

Madrid Arrangement concer- Belgique et  Espagne 
nant la création et  l'ex- 
ploitation de lignes 
aériennes passant au- 
dessus de leurs terri- 
toires respectifs 

27 févr 

Genève Traité de conciliation, Daneinark e t  Turquie 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

8 mars 

8 avril 

I j avril 

Madrid Conv. relative a la Espagne et  Sucde 
navigation aérienne 

JJuxembourg Traité de conciliation Italie e t  Luxeinbourg 
e t  de rbglemerit judi- 
ciaire 

16 avril Genève Traité de règlement ju- Pays-Bas e t  Turquie 
diciaire, d'arbitrage et 
de conciliation 

27 avril Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
gement e t  au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents (re- 
visée en 1932) 

30 avril 

30 mai 

Genève Conv. concernant l'âge (Traité collectif) 
d'admission des enfants 
aux travaux non in- 
dustriels 

Bagdad Déclaration faite par Irak 
l 'Irak à l'occasion de 
l'extinction du régime 
mandataire 



1932 
(suite) 

Lieu de 
signature. 

Zntituli de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

E 1 1  

487 299 i\ccortl rcsl:rti l B 1;1 C'oinmission int. du Danube. 
constitution des wrvicc-; Ilouirianie, Yougoslavie 
sp6ci;liix aiiu I'ortes-de- 
I c  r 

2 juill. \Yasliington 

Liollif! 

Vienne 

Lisbonne 

Traité de coininerce e t  Panama et Pays-Bas 
cle navigation 

Cori\. concernant la Hongrie c,t Italie 
riaviga tion aérienne 

Conv. relative à la Autriche e t  Grande- 
navigation aérienne Bretagne 

16 juill. 

6 déc. Conv. de conciliation, I'ortugal e t  Suède 
cle règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

1933. 
3 janv Ilonic Conv. siir la rîconnais Italie e t  Suisse 

szince e t  l'exécution di, 
décicioiis judiciair?~ 

16 janv. Ankara Traité de conciliation, Norvège e t  Turquie 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Traité de  règlement Norvège e t  Pays-Bas 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

La Haye 23 mars 

5 avril L a  Haye Traité d'arbitrage, de Pays-Bas et  Venezuela 
rsbglement judiciaire et  
de conciliation 

r 3 avril Con\,. dr  coiiciliation, I);rneninrl< e t  C;rèc(: 
d'arbitrage e t  dv règle- 
ineiit judiciaire 

19 avril Traité de règlement ju- Japon e t  Pays-Bas 
diciaire, d'arhitrage et  
de  conciliation 

Accord commercial Danemark et  Graiide- 
Bretagne 

24 avril 

2 j ;ivril 

Londres 

Berlin a i t  ino(1ifiant le Allemagne e l  1k)-s-rias 
Traité dc douane e t  de 
crCdit conclii le 26 nov. 
r g r j  

Londres 

Londres 

Conv. coniinerciale Argentine e t  Grande- 
Bretagne 

11.1 mai 

15 mai Accord coniiiiercial Grande-Bretagne et  
Xorvège 



ACTES ~<É(;ISSASS 1.X (.O\IPÉTI~SCIS 1)E LA COUR 

1933 
(sui te) .  

15 mai 

19 mai 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 sept. 

Lieu de Intitulé de Parties 
signature. l'acte. ~ontruc tante~  

NOS. Pages. 

E I O  

Londres Accord commercial Grande-Bretagne et  Suède 470 316 

E I O  

Londres Accord commercial Grande-Bretagne et  47' 317 
Islande 

E I O  

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 453 308 
bureaux de placement 
payants 

E I O  

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 454 309 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et  commerciales, des 
professions libérales. 
ainsi que des travail- 
leurs à domicile et des 
gens de maison 

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collecfif) 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

Genève Conv. concernant l'as- (Trait6 collectif) 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et  commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs à domicile et des 
gens de maison 

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises industrielles 
et  commerciales, drs 
professions libérales, 
ainsi clne des travail- 
leurs i do~ilicile et des 
gens de maison 

E 10 

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 439 3 ' 0  
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises agricoles 

E I O  

Helsingfors Accord commercial Finlande et  Grande- 472 317 
Bretagne 



1933 Lieu de Intitctld ite 
( ~ 1 6 i t ~ ) .  s ignalu~e.  l'ac/e. 

Parties 
contractantes. 

5 - 1 1  oct. Genève ,Conv. pour faciliter la (Traité collectif) 
circulation internatio- 
nale des films ayant 
un caractère éducatif 

I I  oct. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la répression de  
la traite des femmes 
lmaj eures 

I I  oct. Genkve Conv. de conciliation, I.ettoiiie c t  Tchécoslova- 
de règlement judiciaire quie 
e t  d'arbitrage 

13 oct. Londres (Zonv. concernant la Finlande e t  Grande- 
zjuppression de l'impor- Bretagne 
l.ation illicite des bois- 
sons alcooliques en Fin- 
lande 

1934. 
24 inai Rio-de-Ja- Protocole de paix, Colonibie e t  Pérou 

neiro d'ainitib e t  de coopéra- 
tion 

19 juin Gcnbve Conv. (revisée) concer- (Traité collcctif) 
riant le travail de nuit 
<les feninies ( I  934) 

2 1 juin Genève Conv. concernant la (Trait6 collectif) 
clurGe du travail dans 
11:s verreries i vitres 
a utomatiques 

2 1  juin Genève C:oilv. (revisée) coiicer- (Traité collectif) 
nant  la réparation des 
n~aladies professionnel- 
11's (1934) 

23 juin Genève C:onv. assurant aux (Traité collectif) 
chônieurs involontai- 
r des indemnités 
011 <les allocations 

6 jiiill. Londres .\ccord coniniercial Grande-Bretagne e t  
Lithuanic 

r I jiiill. Londres I.ccord coinplémeritairi, Estonie e t  Grande-Bre- 
au Traité de comiiirrce tagne 
e t  de navigation du 18 
janv. 19'6 

17 juill. Londres Accord con~nicrcial (;raiide-Bretagne e t  I-rtto- 
nie 

24 nov. Genève ( 1ié.olution de I'.i\s~em- 
t11C.c. de la S. (1. N. : 
affaire du Chaco) 

'vos. Pages. 

E IO 
452 308 



Lietc de Intitule dr Z'arties 
1935. signature. I 'UCLP. contractantes. 

20 févr. Genève Conv. interiiationalc (Trait6 collectif) 
pour la lutte contre l?s 
rrialadies contagieuses 
des animaux 

2 0  févr. Genève Conv. intertiationaie (Traité collectif) 
concernant le transit 
des animaux, des vian- 
des e t  des autres pro- 
duits d'origine aniiiial<. 

20 févr. Genève Coiiv. intcriiationale (Trait6 collectif) 
concernant l'exporta- 
tion e t  l'importation dc 
produits d'origine ani- 
male (autres que les 
viandes, les prépara- 
tions de viande, les pro- 
duits animaux frais, le 
lait c t  les dérivés du 
lait) 

13 rilai La Ijaye 'Sraité d'arbitrage, tle Sorvège e t  
rCglement judiciaire et Venezuela 
de conciliatiori 1 

12 juin Buenos-Byres l'rotocole 13olivic c t  Paraguay 

-- 

1 Le texte de ce traité a :té comtnuniquC au (;reffe par le C;oiiverneiiient norvégien 
après la mise en pages définitive du cliapitre X (lu prcseiit volume ; il figurera dans 
le Douzième Iiapport annuel (1035-1936). 



TABLE DES MATIERES 
-- 

Pages 
Itztrodzrctio~~ . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7 

CHAPITRE PIIElIIEI< 

1. - I)E LA COUR. 

. . . . . . . . . . . . .  I .  - Composition de la Cour 9 
2. - Préséance, Présidence et Vice-Prrsidencc . .  I I  

Liste des Jug'es . . . . . . . . . . . . . . . .  
3. - Biographies cles Jiiges titulaires et suppléants . . . . .  

4. - Des Juges « ad hoc ». . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . .  Liste des candidats juges 

. . . . . . .  Juges ad lzoc dans les affaires traitées. 

j. - Chambres speciales (Chambre pour les litiges de travail, 
Chambre pour les litiges de communications et de tran- 

. . . . . . . .  sit, Chambre dr procédure sommaire) 

6. - Assesseurs . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . .  A. - Liste dles assesseurs pour litiges de travail 

B . -  » )! 1) 11 )) 1) transit et de 
. . . . . . . . . . . . . . .  communications 

. . . . . . . . . . .  Liste générale des assesseurs 

7. - Experts . . . . . . . . . . . . . . . . .  28 

II.  -- I)U GREFFIER 

'Titulaire du poste (M. Ake Hammarskjold). . 28 
Greffier-adjoint (M. L. -J. H. Jorstad) . . . .  28 

III. - DU GREFFE. 

Liste des fonctionnaires . . . . . . . . . . . . . .  29 
Organisation du Greffe . . . . . . . . . . .  30 

. . . . . . . . .  Le Tribunal adrnini:jtratif dc 1; S. d .  K. 31 

IV.  - PRIVILÈGEÇ E:T IMMUNITÉS I>II'LO51A'I~IQL'ES DES J U G E S  E T  
. . . . . . . . .  D E S  FOXCTIONNAIRES D U  GREFFE 31 



344 T.lBLE DES ~ I A T I È K E S  

v . - LOCAUX . 
Pages 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Uibliot hèque 31 

V I  . - COhfMUNIC.4TIONS I'OSTALES, E T C  . . . . . . . . . .  32 

Diagramme : Personnel du Greffe. et nombre de joiirs de session 32-33 

1 . - 1. e Statut : 
Signatures et ratifications du l>rotocole de signature 

. . . . . . . . . . . .  du 16 décembre 1920 33 

Revision du Statut : 
Signatures et  ratifications du I>rotocole du 14 sep- 

. . . . . . . . . . . . . . .  tembre 1929 31 

II . - 1. e Règlement : 
Elaboration . . . . . . . . . . . . . .  35 

. . . . . . . . . . . .  Revision de jiiiliet 1926 35 
Modifications de janvier-février 1931 . . . . . . .  35 
Nouvelle cltude du Règlement . . . . . . . . .  35 

CH.4PI'I'RE I I I  

I>E LA COMPÉ- ENC CE DE LA COUR 

I . - Compétence ratione materiae : 
En vertu d'un compromis . . . . . . . . . .  

Liste des affaires introduites par compromis . . . . . .  
E n  vertu d'un traité ou d'une convention . . . . . . .  
En vertu de la Disposition facultative . . . . . . . . .  

Texte de la Disposition. . . . .  . . . . . .  
Liste (avec tableau) des Etats  signataires. des États  liés. etc . 

E n  vertu de la résolution du Conseil de la S . d . N . du 17 mai 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1922 

L'Acte général de 1928 . . . . . . . . . . . . . .  
Affaires soumises par requête unilatérale . . . . . . . .  

Liste des affaires soumises par requête uililatérale . . . .  
Compétence comme instance de recours . . . . . . . .  
Mesures conservatoires . . . . . . . . . . . . . . .  
Compétence en matiere de compétence . . . . . . . . .  
Iiiterprétation d'un arrêt . . . . . . . . . . . . . .  



TABLE DES XIATIÈRES 345 
I'ages 

2. - Compétence rntione persouæ . . . . . . . . . . . 49 
A. - Membres de la S. d. N. . . . , . , . . . . 
B. - Etat:;, mentionnés à l'annexe ail Pacte .  . . . 

50 
50 

Les Etats-Unis d'Amérique . . . . . . .  51 
Signatures et  ratifications du Protocole du 

1-4 septembre 1929 relatif à l'adhésion des 
Etat,s-Unis . . . . . . . . . . . . 53 

C. - Autres Etats  auxquels la Cour est ouverte . . 54 

3. - Des voies de communication avec les gouvernements. . 55 

II .  - COMPÉTENCE Eh. MATIÈRE COXSULTrlTIVE. 

Requêtes du Conseil proprio motu . . . . . . . . . . . 59 
Autres requêtes . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Procédure pour le 7;ote des demandes d'avis. , . . . . . 61 

Tâches spéciales confiées à la Cour oii à son Président. . . 62 
a) Nominations d'arbitres ou d'experts, etc., par la Cour . . 63 
b)  1) 1) 

)) )) , )) , )) le Président 64 
Requêtes de personnes privées contre un gouvernement ., . . 65 

CHAPITRE IV 

Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 
Dates des sessions 1:enues par la Cour . . . . . . . . . 73 
Liste des arrcts, ordonnances et  ayis (avec sommaire) . . . 74 
Ordonnances de la Cour (1926-1934) : 

1. - Index chronologique . . . . . . . . . . . . 88 
II. - Objet des ordonnances. . . . . . . . . . . . 94 

Rôle général de la (3oiir (nouvelles inscriptions). . . . . . 122 

CHAPITRE \! 

ARRÊTS, ORIUONKANCES E T  AVIS CONSUL'JATIFS 

A/B 63. Affaire Oscar Chinn (Arrêt du 12 déc. 1934) . . . . 125 

A/B 64. Écoles minoritaires en Albanie ( A v i s  du 6 avril 1935). 131 



CHAPITRE V I  

UIGES1'E DES DÉCISIONS DE LA COUR 

(HCITIÈRIE ADDEISL)CRI . 1934.1935) . 
Pages 

Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . .  139 

SECTIOK 1 . - Statut . . . . . . . . . . . . . . .  141 
1) I I  . - Procédure consultative . . . . . . . . .  145 

. . . . . . . . . . .  ... 1) I I I  Autres activités 146 

Index analytique du chapitre VI . . . . . . . . . . .  147 
» des articlcs du Statut . . . . . . . . . . . .  151 
1) )) 1) 11 Règlement . . . . . . . . . . .  154 

PUBLICATIONS L)E LA COUR 

Séries des publications et catalogues . . . . . . . . . .  157 
Nouvelles publications parues . . . . . .  157 

. . . . . . . . . . . . . . . .  Edition allemande 158 
. . . . .  Tableau des piiblications (par années ct par séries) 159 

C H A P I T R E  \ - I I I  

1:INANCES DE LA COUR 

I . . RÈGI. ES POUR L.4 GESTIOX DES FINANCES 

A . - Bases et  historique . . . . . . . . . .  161 
B . - Le Règlement financier . . . . . . . . .  161 

C . - Autres règles . . . . . . . . . . . . . .  163 

I l  . - Mesures spéciales : 
1) Budgets de 1933, 1934 et 1935 . . . . . . . . . .  163 

Rapport soumis par la Commission de contrôle à I'Assem- 
blée . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  163 

1) Budget de 1936 . . . . . . . . . . . . . . .  164 
Rapport soiimis par la Commission de contrôle à 1'Assem- 

blée (sept . 1935) . . . . . . . . . . . . . .  164 

Exercice 1934 . - I . Prévisions biidgétaires . . . . . . .  165 
. . . . . . . . . . . .  . 2 Comptes 165 

3 . Résumé de l'actif et du passif au 
. . . . . . . . .  31 décembre 1934 166 



TABLE DES RIATIÈRES 347 
Pages 

Exercice 1g3j. - I .  Prévisions budgétaires . . . .  
)) 1 9 3 0 - 1 .  

'67 
II 1) . . . . . .  168 

Diagramme : Les finances de la Cour depuis 1922 . . .  168-169 

LISTE RIRLIOGRAPHIQUE DES PUBI,ICA4TIONS 
RE1,ATIVES A LA COUR 

(La table des mai.ières du chapitre I X  figure aux pages 170- 
'71.) 

. .  Index des noms d'ai.iteurs et  des noms cités de la Liste.  213 
1) )) matières de la Lis te .  . . . . . . . . . . .  333 

QC.A'~-RIÈME ADLIENLIUM A LA QUATRIÈME ÉDITION 
DE 1,A COL1,ECTIOK DES TEXTES 

RÉGISSANT L,4 COMPETEXCE DE LA COUR 

Section 1. 

;Cfodifîcatio~zs et ndu'itions (lzt i tertes citt;s dans  l a  qziatrième 
r'dition de l n  Collection ct dans  les pvemier, deuxième et troi- 
sième addelzda . . . . . . . . . . . . . . . . .  
, . 249 
1 ableau des Gtats ayant souscrit h la Disposition faculta- 

t i v e .  . . . . . . . . . . . . . . . . . .  252 

Section II. 

Actes régissnfzt la coinpitence de la Cour fiarzle~tzls à la conwais- 
. . . . . . . .  sance d z ~  Gvefle drpztis le 15 jzlin 1934 275 

I>REMIÈRE IIARTIE. -- l'extes constitutionnels fixant la compc- 
tence de la Cour. ( P a s  d'actes noztzleaux.) 

I ~ E C X I È M E  PARTIE. -- Actes ayant pour objet le règlement paci- 
fique des (lifférentis et  visant 1;i compétence de la Cour : 
Section A : Actes collectifs. ( P a s  d'actes ?zoziveaux.) 

. . . . . . . . . . . . .  Srction h' : L 4 ~ ~ t r e s  actes 276 



348 TABLE DES MATIÈRES 
Pages 

TROISIÈME PARTIE. - Actes divers prévoyant la compétence 
de la Cour: 
Section A : Actes collectifs . . . . . . . . . . . .  
Sectio~t 11 : Autres actes 

296 
. . . . . . . . . . . .  . 299 

QUATRIÈME PARTIE. - Actes conférarit 2 la Cour ou k son 
Président une fonction extrajudiciaire : 
Section A : Nomination par la Cour. (Pas d'actes nouveaux.) 
Sectio~z 8 : Nomination par le Président (le Vice-Président 

et le juge le plus âgé) . . . . . . . . . . .  308 

Liste par ordre chronologique des actes (déjà entrés en vigueur ou 
simplement signés) régissant la compétence de la Cour . 309 



SOCIÉTÉ D'ÉDITIONS A. W. SIJTHOFF, LEYDE (Hollande) 

Dépositaires généraux des publications de la 
Cour permanente de Justice internationale : 

ALLEMAGNE, AUTRICHE, ÉTATS DES BALKANS. K.  F. Kcehlers Anti- 
quarium, Taubchenweg 2 1, LEIPZIG. 

ARGENTINE. Librena CI El  Ateneo n, Calle Flonda 371, BUENOS-AIRES. 

BELGIQUE. Agence D8echenne, Messageries de  la Presse. S. A., 20, rue du 
Persil, BRUXELLES. 

BOLIVIE. Flores, San Roman y Cia., Libreria u Renacimiento O ,  LA PAZ. 

BRÉSIL. Livrana F .  lariguiet ce Cia., 23, Rua Sachet, RIO DE JANEIRO. 

CHILI.  Alexander R. 'Walker, Ahumada 357, SANTIAGO-DE-CHILI. 

COSTA-RICA. Libreria Viuda de Lines. SAN JosÉ DE COSTA-RICA. 

CUBA. Rambla Bouza y Cia., LA HAVANE. 

DANEMARK. G. E .  O. Gad's Boghandel, Vimmelskaftet 3 2 ,  COPENHAGUE. 

ÉQUATEUR. Victor Jauer, GUAYAQUIL. 

ESPAGNE. Ruiz Hermanos, Plaza de Santa Ana 13, MADRID (12). 

ÉTATS-UNIS. \Vorld Peace Foundation, 40, Mt .  Vernon Street, BOSTON 9, ~ I A S S .  

FINLANDE.  .4kademiska Rokhandeln, 7, .4lexandersgatan, HELSINGFORS. 

FRANCE. Imprimerie et  Librairie Berger-Levrault, 5, rue Auguste-Comte, 
PARIS (VIe). 

GRANDE-BRETAGNE. George Allen ce Unwin Ltd.. 40, Museumstreet, LOXDRES 
W. C. 1. 

GUATEMALA. J. Humberto Ayestas, Libreria Cervantès, roa, Calle Oriente 
no 5. GUATEMALA. 

HAWAÏ. Pan-Pacific Uniion, HONOLULU. 

HONDURAS. Libreria Viuda de  Lines, SAN JosÉ DE COSTA-RICA. 

1-IONGRIE. Librairie GI-ill, Dorottya utca 2 ,  BUDAPEST (V). 

ITALIE. Libreria Fratelli Bocca, Via Marco Minghetti 26-29, ROME. 

JAPON. Maruzen Co., Ltd .  (Maruzen-Icabushiki-Kaisha), 11-16, Nihonbashi 
Tori-Sanchome, TOKIO. 

LETTONIE. Latwijas Telegrara Agentura, Kr. Barona Iela 4, RIGA. 

MEXIQUE. Pedro Robredo, Avenidas de Argentina y Guatemala, MEXICO. 

NICARAGUA. Libreria Viuda de  Lines, s.4~ JosÉ DE COSTA-RICA. 

NORVÈGE. Olaf Norli, Universitetsgaten 24, OSLO. 

PÉROU. Alberto LTlloa, rlpartado de Correo 128, LIMA. 

POLOGNE. Gebethner & Wolff, ulica Sienkiewicza 9 (Zgoda IZ), VARSOVIE. 

ROUhIANIE. K .  F. I<oshlers Antiquarium, Taubchenweg 21, LEIPZIG. 

SUEDE. C. E .  Fritze, Hofbokhandel, Fredagatan 2, STOCKHOLM. 

SUISSE. Librairie Payot ?? Cie, GEXÈVE, LAUSANXE, VEVEY, ~ IONTREUX.  
NEUCHATEL, BERNE. 

TCHÉCOSLOVAQUIE. Librairie F. TopiE, II, Narodni, PRAGUE. 

URUGUAY. Librena Niaximino Garcia, Calle Sarandi 461, MONTEVIDEO. 


